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LE GOUVERNAIENT 

DE M. THIERS 



CHAPITRE PREMIER 



LES ÉLECTIONS. 



Notre récit commence au 28 janvier 1871 ; — une 
date funèbre, celle de la capitulation de Paris. Le feu 
avait cessé le 37, à minuit, en vertu d'une convention 
verbale ; les ratifications devaient être échangées le len- 
demain. Le 28, M. Jules Favre se rendit de bonne 
heure à Versailles ; mais H. de Moltke, mécontent des 
stipulations convenues, montrait peu d'empressement ; 
Tétat-major élevait à chaque instant des difScultés nou- 
velles ; il était dix heures du soir quand l'armistice fut 
enfin signé. M. Jules Favre ne put rejoindre ses collè- 
gues qu'à une heure du matin. On avait fait appeler 
les directeurs de chemins de fer ; il fallait avant tout 
I. i 
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pourvoir au ravitaillemeni de Paris. Ce devoir accompli, 
le conseil ne voulat^pas se séparer avant d'avoir ré^lé 
tout ce qui concernait la convocation de l'Assemblée. 
Le temps et l'autorité manquaient pour ébaucher une 
loi électorale. On résolut de remettre en vigueur, 
avec quelques modifications indispensables, la loi du 
IS mars 1849, la dernière loi électorale de la République, 
qui peut se résumer ainsi : le scrutin de liste, le vote au 
canton, Télcctorat à 21 ans, l'éligibilité à 2S, sans 
aucune exclusion, ni de Télectorat ni de l'éligibilité, 
pour tous les Français non frappés d'indignité ou d'inca- 
pacité par une décision judiciaire. Dans un moment où 
tant de citoyens avaient accepté par dévouement des 
fonctions publiques, il sembla juste de supprimer la 
plupart des cas d'inéligibilité édictés par le législateur 
de 1849, et de suspendre par conséquent l'application 
des articles 81 à 90. L'interdiction d'élire les préfets et 
les sous-préfets dans le département où ils exerçaient 
leurs fonctions, fut seule maintenue. L'armée était 
appelée à voter, comme en 1849; cette mesure était 
plus nécessaire que jamais, puisque tous les Français . 
valides étaient sous le drapeau. Le nombre des députés 
fut fixé à 753 pour la France continentale ; plus 6 dépu- 
tés pour l'Algérie et 9 pour les colonies : en tout, 768. 

Le décret, signé aux premières lueurs du jour, fut 
inséré immédiatement au Journal officiel et placardé 
quelques heures après dans Paris. On donna l'ordre de 
l'expédier dans les départements, sans se dissimuler que 
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cette transmissioii serait impossible ou difficile pendant 
im certain nombR> de jours. Les élections étaient lixées 
au mercredi 8 février ; la réunion de l'Assemblée devait 
avoir lieu à Bordeaux quatre joyi's après. Quand M. Jules 
Favre avait annoncé ces résolutions à M. de Dismarck, le 
premier mot du chancelier avait été : « C'est impassible, u 
C'était, en effet, im[>ossibIe ; et, cependant, ce fut fait. 
Plus du tiers de nos départements étaient envahis par 
l'ennemi, et administrés par des préfets allemands. Il 
fallut confier les fonctions pi-éfcetorales au maire du 
chef-lieu, procéder aux élections sous le bon plaisir du 
vainqueur. Les auti-es départements n'étaient en rela- 
tions qu'avec M. Gambctta; et, malgré la levée du 
siège, les communications entre Pai'is et Bordeaux étaient 
lentes, difficiles, quelquelois périlleuse. Les dépêches 
télégraphiques passaient nécessairement par Versailles, 
où elles étaient contrôlées par les Prussiens. M. Gam- 
betta ayant télégraphié h M. Jules Favre le 30 janvier, 
ce fut M. de Bismarck qui lui répondit, il annonçait 
dans sa réponse que la dépêche de M. Gambetla serait 
communiquée au destinataire « à titre de renseigne- 
ment a. Les chemins de fer étaient dans un état déplo- 
rable ; les rails enlevés, la route encombrée, les ponts 
rompus, le matériel dispersé ou détruit. Cest seulement 
ù partir du 31 qu'U fut possible de se rendre de Paris à 
Bordeaux eu chemin de ier ; encore fa ligne était-cllc 
interrompue au dépari d'Urléaiis dans un espace de 
6 kilomètres. Le train qui partit de Paris le SI janvier, 
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â cinq heures du matin, n'arriva à Bordeaux le 1*' février 
qu'à une heure de l'après-midi. Quatre cent mille sol- 
dats irancaiS; e1 nar, conséquent quatre cent mille élec- 
teurs» étaient prisonniers ev Allemagne ou réfugiés ea 
Suisse. Six longs mois de guerre avaient désorganisé les 
services municipaux ; jcs listes n avaient pu être recti- 
fiées; dans un très-grand nombre de mairies, elles 
avaient disparu; les employés n'étaient pas à leurs 
postes. 11 fallait faire, en huit jours, dans ces conditions, 
ce qui demande plusieurs mois en temps ordinaire ; les 
élections faites, il fallait, en quatre jours, recenser les 
votes, proclamer les résultats, expédier à Bordeaux les 
dossiers. Les nouveaux députés, pour arriver à temps, 
devaient se mettre en route à l'heure même où l'éleo- 
,tion leur était connue. Il était aisé de prévoir que plu- 
sieurs, ne trouvant pas de route ouverte, seraient 
obligés à de longs détours ; que d'autres apprendraient 
tout à la fois, dans les prisons de l'Allemagne, leur 
candidature et leur élection. On n'envisageait partout 
que des empêchements et des difficultés. Enfin, comme 
pour achever de rendre inextricable une situation déjà 
si tendue, un conflit s'éleva entre le Gouvernement de 
Paris et la Délégation de Bordeaux. 

Dans sa correspondance avec M. Jules Favre pendant 
le siège, M. Gambetta avait à diverses reprises exprimé 
cette pensée, qu'il fallait exclure de la future Assemblée 
nationale les ministres de l'Empire, les sénateurs, les 
conseillers d'État, les préfets, et les anciens candidats 



ofEci''ls. Déjà, avant de quitter Pans, il avait souteau 
cette opinion dans les conseils du Gouvernement ; elle 
n'avait pas prévalu, et M. Gambetta avait signé avec ses 
collègues le décret du 8 septembre 1870, dont le nou- 
veau décret n était que la reproduction sous uuc forme 
plus législative. H Jules Favre , dans cette longue 
journée qu'il passa à Versailles pour attendre la ratili- 
catioii du traité, se dtanianda si le chef de la Délégation 
se rallierait encore cette l'ois i la dikision de ses collè- 
gues, et si^ diargerait d'exécut^'r un décrec dont il désap- 
prou^'ait te principe. Dans l'incertitude, il résolut d'en- 
voyer à Bordeaui un membre du Gouvernement chargé 
de pleins pouvoirs pour éviti'r le conflit, et, de Ver- 
sailles, avant de consulter ses collègues, dont l'assen- 
timent n'était pas douteux, il annonça cette résolution 
en termes généraux par une dépèiihe que M. de Bismarck 
se chargea de transmettre, et qui fut reçue à Bordeaux 
le J9. Le choix du conseil se porta sur M. Jules Simon, 
qui était, avant la révolution du 4 si'plembre, député de 
la Gironde, et meinbif: du conseil général pour la ville 
de Bordeaux. Sa nomination fut arrfitée et ses pouvoirs 
lurent signés dans ta nuit du 30 au 31 janvier. Il partit 
\e lendemain matin. 

Il était extrêmement important, aux yeux du Gouver- 
nement de Paris, de faire exécuter la clause du décret 
qui reconnaissait l'éligibilité de tous les citoyens, et il 
ne l'était pas moins d'éviter un conflit avec la Déléga- 
tion. M. Jules Simon emportait avec lui deux décret'' ; 
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le premier était ainsi conçu : « Le Gouvernement de la 
Défense nationale donne à H. Jules Simon mission de se 
rendre à Bordeaux, de s'y joindre à la Délégation pour 
y exercer l'autorité, de concert avec ses collègues,^! 
faire exécuter les décrets du Gouvernement de la 
Défense nationale. Les délibérations de la Délégation 
seront prises à la majorité des voix, sans qu'un des 
membres ait voix prépondérante. Paris, le 30 jan- 
vier 1871. » Cette dernière stipulation était à peine 
nécessaire, puisque le nombre des membres de la Délé- 
gation allait se trouver porté à cinq par l'adjonction de 
H. Jules Simon. Elle ne faisait que constater une modi- 
fication sérieuse dans la position de H. Gambetta qui, 
jusque-là, avait eu voix prépondérante. 

Le second décret reproduisait les termes du premier 
et contenait en outre cette clause : a Dans le cas imprévu 
où la Délégation résisterait aux décrets et aux ordres du 
Gouvernement de la Défense nationale , M. Jules Simon 
est investi par ces présentes des pleins pouvoirs les plus 
absolus pour les faire exécuter. » Ce second décret ne 
devait être communiqué aux membres de la Délégation 
que quand tout espoir de conciliation serait perdu. 

La ville de Bordeaux, au moment où M. Jules Simon 
s'y rendait, était en proie à la consternation et à la 
colère. La dépêche adressée le 28 à M. Gambetta était 
partie de Versailles à H heures 13 minutes du soir. 
M. Jules Fa\Te annonçait la reddition de Paris, la con- 
clusion d'un armistice de vingt et un jours, la convoca- 
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lion d'une Assemblée pour le 12 février, l'envoi à Bor- 
deaux d'im membre du Gouvernement; rien de plus. 
Cette dépMie parvint à sa destination le 29 à trois 
heures du matin. La journée du 29 s'écoula à Bordeaux 
dans l'attente d'autres nouvelles. Le 30, M. Gambelta 
télégraphia h M. Jules Favre pour se plaindro de ca 
silence. Ce lut M. de Bismarck qui reçut le télégramme. 
Il ne le communiqua au gouvernement de Paris que le 
lendemain 31, mais il répondit lui-ro^me, à midi, h 
H.GambetIa, et lui apprit que les hostilités continuaient, 
« jusqu'à enteuteK, devant Belfort, et dans le Doubs, le 
Jura et la Côte-d'Or. Quoiqu'on sût depuis longtemps 
que Paris ne pouvait pas être secouru, et qu'il n'avait 
plus de vivres, sa chute l'ut ressentie comme une cala- 
mité inattendue. Il fallait, au lieu de se rendre, faire 
une sortie en masse, • la sortie torrentielle », si sou- 
vent réclamée par les futurs chefs de la Comjnune. On 
n'aurait laissé à l'ennemi que des cadavres et une ville 
déserte ; la France n'aurait pas été engagée. Quelle que 
fût l'importance de Paris, ce n'était après tout qu'une 
place qui se rendait. Pourquoi la capitulation était- 
file signée par M. Jules Favre, au nom du Gouverne- 
ment, et non par le gouverneur militaire au nom de la 
place? Pourquoi comprenait-elle un armistice pour 
toute la France (avec la falale exception de l'Est), et 
l'engagement, pris avec l'ennemi, de convoquer une 
Assemblée? On n'avait donc pas stipulé uniquement 
pour Paris; cette capitubtion d'une place était en 
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réalité un préliminaire de paix. Et quelle serait cette 
paix, où nous mènerait-elle, si les élections introdui- 
saient dans la nouvelle Assemblée les complices du 
régime impérial, qui, ayant eu le pouvoir dans leurs 
mains pendant dix-huit ans, et n'en étant dépossédés 
que depuis six mois, conservaieiït encore une partie de 
leur influence, notamment sur les populations rurales? 
N'était-il pas à craindre qu'ils consentissent à consom- 
mer la ruine dont ils étaient les auteurs, et qu'ils cher- 
chassent à nous ramener la dynastie impériale ? Toutes 
ces pensées s'agitèrent dans l'esprit de H. Gambetta 
pendant la journée du 30 janvier. Telle était la con- 
clusion des efforts tentés par lui et ses collaborateurs 
depuis six mois pour défendre le territoire et fonder 
la République ! Après vingt-quatre heures d'attente, 
san& songer que M. Jules Favre lui avait écrit le 28, à 
la dernière heure, avant d'avoir pu délibérer avec ses 
collègues, que, le 29 et le 30, on avait eu à terminer la 
convention, à surmonter les derniers obstacles, à échanger 

les signatures, à rédiger une loi électorale, à choisir 

« 

le commissaire qu'on enverrait à Bordeaux, à discuter 
les instructions qui lui seraient données, à mettre en 
état le chemin de fer, il fit adopter par la Délégation une 
loi électorale qui consacrait l'inéligibilité des fonction- 
naires de l'Empire, et rédigea une proclamation où le 
Gouvernement de Paris était accusé de « légèreté cou- 
pable • . Cette proclamation suscita quelques jours après 
une réponse également irritée du Gouvernement de Paris 



qui n'était qu'une repi'ésaille, mais qui appi-oloiidissail 
la SL'issiou trilre les deux Gouverneraçuts. 

Il y eut un iDomeiit difficile à passer. C'était la pre- 
miùre lutte entre le Gouvernement de Paris et la Déléga- 
tion de Bordeaux. Elle i^-taitinévitable. L'armistice prenait 
M. tiamhelta dans le plus fort développomenl du son éiiai-- 
j^ie, au milieu d'une armée de combattants. Elle lui arra- 
l'iiailleji armes de la main quand il se croyait encoreen état 
dr lutter, et même de vaincre. On peut dire sans exagé- 
ration qu'il avait fait des prodiges. Il avait créé désarmées 
et des généraux, gagné des batailles, réparé des défaites, 
pourvu aux nécessités U-s plus urgentes de l'ordre, ra:- 
nimé les bésitanis, surexcité le courage des autres. 
Insisté aux intrigues cl à la malveillance des partis, 
concla des marchés et des empruuls, rempli les arse- 
naux, trouvant encore le temps, au milieu do ce travail, 
d'écrire des lettres dont quelques-unes sont admirables, 
et de prononcer des liaraugues enflammées qui remplis- 
saient les cœurs d'enthousiasme. 11 ne refusait pas de 
convoquer une Assemblée. Au contraire, il demandait 
celte convocation depuis longtemps; mais d y mettait 
une condition dont il ne voulait pas démordre, c'est que 
les impérialistes n'y entreraient pas. Il ne voulait céder 
le pouvoir qu'à des hommes résolus, comme lui, à pour- 
suivre la guerre, et à fonder la République. 

Il attendit de Paris, pendant deux jours, des explica- 
tions qui ne vinrent pas. Api-ès deux jours d'attente, 
voyant approcher le moment lixé pour les élections, il 
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lança trois décrets, portant tous les trois la date du 
31 janvier, dont l'un contenait la convocation de r\s- 
seniblée, l'autre l'exclusion prononcée contre les servi- 
teurs de l'Empire; le troisième, qui devait servir de loi 
électorale, remettait en vigueur, avec les modifications 
nécessaires, la loi du 15 mars 1849. Il importe de remar- 
quer qu'à l'heure où la Délégation publiait ces trois 
décrets, le Gouvernement de la Défense adoptait de son 
côté des dispositions différentes, mais le décret rendu à 
Paris, le 38, et inséré au Bulletin des Lois le 29, n'était 
pas connu à Bordeaux. En se hâtant comme il le fit, 
H. Gambetta ne songeait qu'à prendre les devants. Il 
n'entrait pas en lutte, de propos délibéré, avec ses col- 
lègues de Paris. 

Le décret d'exclusion, signé : Grémieux, Gambetta, 
Glais-Bizoin, amiral Fourichon, était afiSché sur tous les 
murs de Bordeaux quand M. Jules Simon y arriva. En 
voici le texte : 

« Les membres delà Défense nationale, délégués pour 
représenter le Gouvernement et en exercer les pouvoirs, 

» Considérant qu'il est juste que tous les complices du 
règne qui a commencé par l'attentat du 2 décembre pour 
finir par la capitulation de Sedan en léguant à la France 
la ruine et l'invasion, soient frappés momentanément 
de la même déchéance politique que la dynastie à jamais 
maudite dont ils ont été les coupables instruments; 

» Considérant que c'est là une sanction nécessaire de 
la responsabilité qu'ils ont encourue en aidant et assis- 



LES ÉLECTIONS. 11 

tant avec connaissance de cause l'ex-empereur dans Fac- 
complissement des divers actes de son gouvernement 
qui ont mis la patrie en danger ; 

» Décrètent : 

» Art. 1. Ne pourront être élus représentants du 
peuple à l'Assemblée nationale les individus qui, depuis 
le 3 décembre i851 jusqu'au 4 septembre 1870, ont 
accepté les fonctions de ministre, sénateur, conseiller 
d'Ëtat et préfet. 

^ Art. 2. Sont également exclus d'éligibilité à l'As- 
semblée nationale, les individus qui, aux élections légis- 
latives qui ont eu lieu depuis le 2 décembre 1851 
jusqu'au 4 septembre 1870, ont accepté la candidature 
officielle, et dont les noms figurent dans les listes de 
candidatures recommandées j)ar les préfets aux suffrages 
des électeurs, et ont été publiés au Moniteur officiel, 
avec les mentions Candidat du gouvernement^ candidat 
de Vadministrationy ou candidat officiel, 

» Art. 3. Sont nuls et de nullité absolue les bulletins 
de vote portant les noms des individus compris dans \vs 
catégories ci-dessus désignées. Ces buUetins ne seront 
pas comptés dans la supputation des voix, n 

H. Jules Simon, en se rendant de la gare à la préfec- 
ture avec M. Lavertujon, descendit de voiture pour lire 
ce décret. On se réunit, sans perdre un instant, dans le 
cabinet de M. Crémieux. La situation était fort claire. 
Que représentait M. Jules Simon au milieu de ses col- 
lègues, partagés entre la colère et le désespoir ? I^ capi- 
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tulation. Que leur apportait-il? L'ordre de reculer, de 
se désavouer ; Tordre pour M. Gambetta de renoncer 
à une idée qui lui était chère depuis longtemps, à une 
idée dont il avait dit dans une lettre à M. Jules Fa\Te • 
a Si vous Tadoptez, je ferai les élections ; si vous la 
» repoussez, je ne les ferai pas. d 

M. Jules Simon fut assailli, à son entrée dans 1q cabi- 
net où l'attendaient ses collègues, par les reproches les 
I^lus amers sur la capitulation, l'armistice, et la situa- 
tion faite à Farmée de l'Est. M. Glais-Bizoin, dans une 
brochure intitulée : Cinq mois de dictature, a constaté 
lui-même cette violence. « Il se laissa, dit-il, injurier, d 
Loin d'en rougir, H. Jules Simon s'en est vanté depuis 
à la tribune. Il n'avait pas le droit, étant chargé de 
si grands intérêts, de se souvenir de lui. 

Il aurait pu répondre, sur la capitulation, que personne 
n'avait lutté plus que lui pour l'empêcher ou la reculer ; 
que, comme président de la commission des subsistances, 
il avait attendu, pour avertir le Gouvernement, que la 
place n'eût plus de vivres que pour huit jours ; qu'il 
avait provoqué le dernier conseil de guerre; que les 
généraux ayant renoncé à faire une dernière sortie, une 
sortie de désespoir, il avait pris sur lui de réunir les 
colonels et de réclamer leur avis ; que Paris avait capi- 
tulé après avoir héroïquement résisté, pendant cinq 
mois, au froid le plus rigoureux, à une épidémie, au 
bombardement et à la famine ; que le Gouvernement, 
objet de toutes les récriminations, n'était coupable que 



de n'avoir pas réussi dans une tÂche impossible : celle 
de débloquer une place assiégée par une grande arméo, 
et non secourue; que ni lui, ni ceux qui aujourd'hui 
l'altaquaient, n'avaient pensé, dans le principe, que 
Pans pût f« sauver par ses seules l'orces ; que ce Gou- 
vernement, accusé d'inertie et d'incapacité, avait achevé 
les remparts, fondu des canons, armé et instruit 300,000 
hommes, évité la guerre civile, tenu télc à l'émeute. 
l'ait durer pendant cinq mois des subsistances qui, au 
début, ne paraissaient à personne devoir suffire pour plus 
de quelques semaines ; que l'armée de secours, tant de 
l'ois annoncée par des dépêches ou encourageantes ou 
menaçantes, n'était pas venue ; que , si le gouverneur 
était coupable, comme on l'en accusait, de n'avoir pas 
l'ait assez de sorties et livré assez de batailles, les autres 
généraux, deux fois réunis en conseil de guerre, le 
31 décembre et le 16 janvier, étaient aussi coupables 
que lui, puisqu aucun d'eux n'avait proposé et fait 
accepter un plan nouveau ; qu'après la bataille de Buzen- 
val, non-seulement les généraux, mais lus colonels 
avaient déclaré qu'il était impossible à Paris de se 
débloquer par ses propres forces et qu'une sortie, géné- 
rale ou partielle, n'aurait pour résultat qu'une tuerie, 
sans aucun profil pour la défense ; qu'au moment de 
la capitulation, il ne restait do vivres, et quels vivres ! 
que pour une semaine ; que Paris était menacé de, 
mourir do faim si lélat des chemins do fer, commr il y 
avait tout lieu de le cnJudre, retardait le ravitaillement; 
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que Tennemi connaissait cette situation; qu'il ava: 
parlé, au début des négociation^, de rappeler Napoléon III 
de convoquer l'ancien Corps législatif, d'occuper mil 
tairement Paris, de désarmer la garde nationale, d'ôte 
aux régiments leurs drapeaux et aux officiers leur 
épées, de conduire la garnison prisonnière en Aile 
magne; qu'on n'avait obtenu des conditions moin 
odieuses qu'après une lutte acharnée et des menace 
réitérées de rupture; que l'armistice ne s'appliqua! 
aux armées de province que trois jours après la signature 
et que, dès le 30 janvier, l'armée de l'Est avait irancb 
la frontière suisse ; que, si l'on pouvait reprocher à l 
dépêche du 28 une omission regrettable, cette omissio] 
du moins avait été sans influence sur la perte de notr 
armée. Mais au lieu de s'engager dans une discussio] 
qu'on aurait prolongée à dessein et qui pou\ait être inter 
minable, M. Jules Simon refusa obstinément de répondra 
jusqu'à ce que la question électorale fût résolue. 

Il n'eut pas de peine à en démontrer l'urgence, puis- 
que deux décrets contradictoires étaient déjà promul- 
gués. Il avertit ses collègues de Bordeaux que le Gou- 
vernement de Paris ne voulait pas et ne pouvait pa 
céder sur la question des incompatibilités. Il invoqus 
l'autorité suprême du suffrage umversel, devant laquelli 
un gouvernement de droit est obhgé de s'incliner, i 
plus forte raison un gouvernement de fait. Le suffragi 
universel est l'expression de la volonté nationale : ai 
nom de quel principe, au nom de quels intérêts la Délé 
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gation oserait-elle lui pltescrire des lois, lui tracer des 
limites ? Que serait l'assemblée produite par le décret 
de Bordeaux ? Une assemblée nationale ? Non, une 
assemblée de parti. Son autorité, dans ces conditions, 
serait^lle subie en France? Serait-elle reconnue au 
dehors? Après avoir si souvent reproché à TEmpire les 
candidatures officieUes, aUions-nous les appliquer avec 
plus d'audace, et sur une échelle plus vaste? Quand 
nous pouvions donner pour assises à la République le 
vœu du pays, allions-nous la fonder sur un décret de 
MM. Gambetta, Ci'émieuK, Glais-Bizoin et Fourichon? 
Même en n'écoutant que l'intérêt politique le plus 
étroit, pouvait-on croire que le vote des électeurs se 
porterait sur les complic^^ de l'Empire cinq mois après 
la catastrophe de Sedan? Une poignée de bonapartistes 
réduits à Tétat de lùinorité infime sur les bancs de la 
Cliambre, était-elle plus redoutable qu'un parti mis 
tout entier au ban de la nation, ayant le droit d'invo- 
(jner contre nous nos propres principes, les principes 
mêmes sur lesquels repose la paix publique ? Les dé- 
putés bonapartistes, disait^)n, entraîneraient la Chambre 
u accepter une paix honteuse. Parler ainsi, n'était-ce 
pas supposer une majorité bonapartiste, c'est-à-dire 
l'impossible? N'était-ce pas même, car il faut être juste 
envers ses ennemis, calomnier les bonapartistes? Six 
cents Français, quelles que fussent leurs opinions, choisis 
par leurs concitoyens, feraient la paix s'il le fallait, 
ou continueraient la guerre, s'ils le pouvaient. Ëtait-(,e 
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bien unepaix honteuse qu'on redoutait? N'étaitrce pas la 
paix, quelle qu'elle fût? Voulait-on la guerre à outrance, 
une guerre d'extermination? Cette guerre était^lle pos- 
sible? Était-elle juste ? Était-elle aussi patriotique qu'onle 
croyait de très-bonne foi ? Où nous mènerait-elle? A faire 
de la France une Pologne, un désert. On luttait glorieu- 
tement depuis quatre mois;, mais les meilleurs soldats 
étaient prisonniers ou morts, quelques-uns des meilleurs 
généraux prisonniers, l'armement s épuisait, le pays 
s'agitait, le parti de la paix déjà tout formé s'accrois- 
sait de jour en jour, Paris venait de succomber : il 
restait une place pour des défaites héroïques, il n'en 
restait plus pour la victoire. On marchait à des défail- 
lances, ou à un écrasement. L'abandon de l'Europe n'était 
que trop universel et trop évident. Serait-il éternel?' 
Un peuple qui n'est que vaincu peut toujours revivre. 
Sedan, comme léna, peut avoir son lendemain. Entre 
une guerre d'extermination et une paix débattue, qui 
sera juge, sinon le peuple, tout le peuple, votant dans 
sa liberté et sa toute-puissance? H. Jules Simon ne 
demandait pas à ses collègues d'abroger leur décret; 
il leur concédait tout, excepté cette clause impossible, 
de la mutilation du suffrage universel. Mais il eut beau 
raisonner, supplier, commander; tout échoua devant 
un parti pris invincible. Non-seulement M. Gambetta 
et M. Crémieux, mais M. Glais-Bizoin et l'amiral Fou- 
richon persistèrent à maintenir le décret de Bordeaux 
avec la clause d'inéligibiUté. 
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Avant de partir pour Bordeaux, et pendant les lon- 
gues heures de la route, H. Jules Simon avait profon- 
dément réfléchi aux diverses circonstances qui pourraient 
se produire. Deux résolutions étaient bien arrêtées 
dans son esprit : ne pas céder; ne recourir à une 
rupture ouverte, que s'il devenait absolument impos- 
sible de l'éviter. Il croyait de bonne foi que la France 
ne pouvait être sauvée par une Assemblée irrégulière- 
ment élue, et il n'était pas moins persuadé qu'elle ne 
pouvait supporter une lutte entre deux fractions du 
parti républicain. Il ne vit que trop, à l'accueil qu'il 
reçut en entrant chez M. Crémieux, et aux premières 
paroles échangées, qu'il n'obtiendrait rien par la dis- 
cussion. Devait-il se lever à la fin du conseil, protester 
contre les résolutions de ses collègues, leur lire le 

,^^ décret qui l'investissait de la plénitude de l'autorité 
et se retirer en les avertissant qu'il allait promulguer 
sans leur concours le décret de Paris? Agir ainsi, 
c'était peut^^tre dégager sa responsabilité ; mais c'était 
probablement courir à un échec ; dans tous les cas, 
c'était commencer la guerre. 
Il était allé, en descendant du chemin de f^r, à la 

|.. préfecture et de là chez M. Crémieux, sans voir per- 
sonne. La ville ressemblait à un camp. H. Gambetta y 
régnait en maître. M. Jules Simon, sachant bien que 
ses collègues étaient aussi incapables que lui de provo- 
quer une guerre civile, se disait que, s'il avait la muni- 
cipalité de Cordeaux de son coté, il pourrait les amener 
I. î 
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à composition. Justement, le maire, M. Fourcand, 
aujourd'hui sénateur, et les conseillers municipaux, 
avertis de sa présence, se rendirent chez M. Crémieux, 
et furent introduits dans la salle où Ton délibérait. 
C'étaient tous ses amis personnels, ses électeurs, les pro- 
moteurs de son élection, les membres de son comité. 
La discussion recommença devant eux avec plus de 
calme. H. Jules Simon leur exposa le dissentiment qui 
.venait dé surgir, donna ses raisons, et leur demanda 
à qui ils obéiraient. M. Gambetta parla à son tour 
avec beaucoup d'éloquence et de véhémence. La ré- 
ponse du conseil municipal fut qu'il ne se séparerait 
pas de la Délégation, et que les élections seraient faites 
à Bordeaux conformément au décret afiSché le matin 
sur les murs. Le maire avertit M. Jules Simon 009 . . 
cette résolution serait aussi celle de la garde nationalb^^ 
et de l'immense majorité de la population ; en toutcas^ 
de toute la partie républicaine de la population. M. Jules 
Simon répéta de son côté qu'il avait accepté la mission 
d'assurer aux électeurs l'absolue liberté de leurs choix ; 
que c'était pour lui une question de principe et une 
question de salut public ; qu'il était résolu à réussir, 
et qu'avant de procéder aux élections, la France entièro -^ 
saurait que le Gouvernement de la Défense nationale 
voulait des élections libres, et une Chambre qui repré- 
sentât le pays, non un parti. Il ajouta : « Vous entrez 
en lutte avec le Gouvernement. » On lui répondit : 
« Nous ne connaissons d'autre Gouvernement que celui 
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qui esl ici. Nous vous voyons y entrer avec plai 



Nous lui obéiss 



is depuis q 



s quatre mois, et nous conti- 
nuerons ft obéir aux résotutious qu'il adoptera à la ma- 
jorité des membres présents. • 

Apres le conseil, qui se ternaina vers cinq heures, 

. H. Jules Simon vit séparément M. Glais-BÎKoin et l'ami- 
ral Fourichon. Ils lui répélèrent l'un et l'autre qu'ils 
étaient résolus fi suivre la majorité de la Déléga- 
tion. M. Glais-Bizoin ajouta qu'il approuvait, au fond, 
l'esprit du décret de Bordeaux et l'exclusion des bona- 
partistes. Le langage de l'amiral Fourichon l'ut tout 
différent. 11 était de l'avis de M. Jules Simon et du 
Gouvernement de Paris; il regrettait que la Délégation 
refusât de se soumettre. 

la popularité de M. Gambetta dans le parti républi- 
CÙn était immense ; vi\c était poussée si loin, que trois 
jours après, le dimanche 4 février, on organisa une 
réunion publique au Grand-Théati'c pour lui décerner la 
dictature. Il eut le bon sens de ne pas s'y rendre et de 
désavouer les projets de ses taoatiques amis. M. Jules 
Simon, au coutrairc, était tort décbu de sou ancienne 
popularité ; on le rendait responsable de la capitulation 

^ comme tous les membres du Gouvernement de Paris. 
La vérité est que, sans eux, le siège n'aurait pas duré 
plus de deux mois ; mais cette vérité, contestée encore 
aujourd'hui par presque tout le monde, n'aurait pas 
trouvé un seul adhérent au lendemain de la capitulation. 
M. Glais-Bizoin, pour sa part, rendait justice au Gouvei^ 
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« 

;%,.,- nement de Paris jusqu'à la capitulation exclusivement. 

tt II fallait sortir, disait-il, il fallait lancer sur Tennemi 

les 300,000 hommes de la garde nationale et de 

^S^'^jVV .. Tarmée. » Il déclarait bien qu'il se soumettrait à la ma- 

' >»û^j:* . - ^ jorité, mais il ajoutait qu'il voterait avec M. Gambetta et 

M. Crémieux. Quant à l'amiral Fourichon, qui n'avait 
certes'pas la moindre illusion sur l'opportunité d'une 
sortie torrentielle, il objectait la résolution même de 
M. Glais-Bizoin : «A quoi bon voter avec vous, disait-il 
à M. Jules Simon? Nous ne serions jamais que deux 
contre trois. » 

. M. Jules Simon ne manqua pas de faire remarquer à 
ses deux collègues que la Délégation, en droit, ne faisait 
qu'un avec le Gouvernement de Paris ; que le décret de 
Paris était signé par sept membres du Gouvernement, 
et celui de Bordeaux seulement par quatre membres;^ 
qu'il avait par conséquent la majorité. On lui répandît 
qu'il ne s'agissait pas de logique ; qu'il fallait la majo- 
rité à Bordeaux, qu'il y avait au fond de tout cela une 
question de guerre civile. 

H. Thiers était à Bordeaux. H. Jules Simon se rendit 
chez lui et lui exposa la situation. Le premier mot de 
M. Thiers lut celui-ci : « 11 faut publier votre décret. » 
— Il n'était pas démontré que cela fût possible. Il y 
avait à Bordeaux un Gouvernement qui refusait de 
reconnaître le décret. Pouvait-on croire que, refusant 
de le reconnaître, il le laisserait paisiblement publier 
dans les journaux, afficher sur les mujs à côté du sien ? 



Si tous les moyens de publicité (étaient interdits daii$ la 
ville même de Bordeaux, pouvail-on espérer de mieux 
réussir au dehors? Un fait désormais évident, c'est >)ue 
le Bulletin des Lois, mis à la poste à Paris, n'avait pas 
franchi la Loire. Qu'étaient devenus les cxcmplairps 
distribua par M. Jules Simou dans le trajet de Paris à 
Bordeaux ? Les personnes qui les avaient reçus direct<> 
ment de lui à Orléans, à Vierzon, à Limoges, à Péri- 
gueux, n'avaient pu ni les taire réimprimer pour les 
•épandre, ni les publier dans les journaux. On ne pou- 
vait songer à un simple avis expédié par le télégraphe, 
^rce que le ministère en arrêterait la transmission. 
Restait la poste, mais ce moyeu mi^mc était loin d'être 
sur. M. JuIl's Simon résolut pourtant de le tunter, et, 
pendant qu'il était chez M. Thiers, M. Lavertujon, 
entouré de quelques amis dévoués, préparait les expédi- 
tions. Les paquets contenant des imprimés n'arrivèrent 
pas à destination, il lidtait s'y attendre. Il ne passa que 
quelques lettres privées, adressées h des corresponJants 
sans caractère oSiciel. 

Biais quand mOme le décret aurait forcé tous les 
obstacles, il ne serait parvenu dans les départements 
qu'à titre de nouvelle, et de nouvelle en quelque sort.: 
proscrite, tandis que le décret de Bordeaux, transmis 
par dépêche ofBcielle, était déjà affiché sur toutes les 
murailles. Les préfets voyant une lutte s'établir entre les 
deux fractions du Gouvernement, se sentiraii'nt maîtres 
tout au moins de choisir entre les deux décrets. Ces 
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préfets, qu'étaient-ils? Des amis et des créatures de 
M. Gambctta, qui les avait choisis et nommés et qui, 
depuis quatre mois, dirigeait seul leur administration. 
Ils étaient pour la plupart tellement dévoués à la poli- 
tique de la guerre à outrance, qu'on pouvait prévoir 
qu'ils obéiraient à regret au décret de Bordeaux : pour 
celui de Paris, ils le repousseraient, ils n'en tiendraient 
gas le moindre compte. Si quelques-uns cependant 
acceptaient cette politique, ils seraient en très-petit 
nombre ; les élections générales seraient faites, ici et 
là, dans des conditions différentes ; il n'en pouvait sor- 
tir que de la confusion et des troubles. En somme, il n'y 
aurait rien de fait ni de possible tant que la Délégation 
de Bordeaux maintiendrait son opposition. 

H. Thiers n'avait pas besoin que M. Jules Simon lui 
développât ces objections ; il les avait toutes prévues. 
Mais, dans le premier moment, ne voyant pas d'autre 
issue qu'une lutte entre les deux fractions du Gouverne- 
ment, il penchait pour une action immédiate, a Vous 
n'avez pas le temps d'attendre. Vous aurez au moins 
une légion de la garde nationale, peutrétre la neutralité 
des autres. Il faut tàter l'armée du général Billot. Dis- 
posez de moi , ajoutait-il avec son dévouement et sa 
résolution ordinaires. Si mon nom ou ma présence 
peuvent vous servir, me voilà prêt. » 

M. Jules Simon regardait le recours à la force comme 
une calamité, quand même le coup de main réussirait, 
ce qui, à ce moment, n'était rien moins que prouvé. D 
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voulait , avant de prendre une résolution de cette 
nature, avoir l'excuse de la nécessité, et pour cela avoir 
épuisé les autres ressources. L'amiral Fourichon n'était 
arrêté que par la crainte de la guerre civile ; M. Glais- 
Bizoin déclarait qu'il se soumettrait à la majorité, si 
une majorité pouvait se former à Bordeaux. Il suffisait, 
pour obtenir cette majorité, d'appeler de Paris trois 
nouveaux membres du Gouvernement. Ds seraient à 
Bordeaux le 6 février à neuf heures du matin. Ou aurait 
le temps de télégraphier dans les départements, et cette 
fois, au nom du Gouvernement tout entier ; dans ces 
conditions, aucune désobéissance ne serait possible. 
Sans doute la dépêche arriverait bien tard, la veille ou 
l'avant-veille du vote ; mais il ne s'agissait nullement 
des préparatifs de l'élection ; on levait une exclusion , 
voilà tout : cela pouvait se faire utilement à la dernière 
heure. M. Thiers, après réflexion, approuva ce plan de 
campagne. Il recommanda à M. Jules Simon d'écrire 
beaucoup de lettres dans les départements, aux préfets, 
aux journaux, à des amis, à d'anciens collègues. Il lui 
conseilla fortement de se préparer à la guerre, tout en 
se croyant sûr de la paix. M. Jules Simon lui dit qu*il 
avait l'intention de voir dans le plus grand secret les 
généraux, quelques officiers influents de la garde natio- 
nale, des magistrats ; qu'il ne donnerait rien au hasard, 
qu'il ferait appel à tous les dévouements, mais qu'il 
conservait la ferme espérance de réussir sans en venir 
à une lutte ouverte. 
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Ce plan fut exécuté de point en point. Le plus 
pressé était d'écrire à Paris. H. Thiers avait été d*avis 
de ne pas s'en fier à la poste, d'envoyer un ami. M. Co- 
cbery consentit à partir le soir même. Il s'arrêta à 
Orléans et, de là, fit connaître à M. Jules Favre ce qui 
se passait à Bordeaux. M. Albert Liouville partit le 
lendemain, et put assister à Paris, le 4 février, à la 
séance du conseil où le décret de Bordeaux fut annulé 
officiellement. 

Pendant que H. Cochery et H. Albert Liouville se 
rendaient à Paris, H. Jules Simon vit les représentants 
de la presse, qui étaient alors fort nombreux à Bor^ 
deaux, et leur fit connaître sans réserve la mission 
qu'il était cbargé de remplir. Il écrivit et fit écrire par 
quelques amis qu'il avait autour de lui une grande 
quantité de lettres pour les départements. Craignant 
que son écriture ne fût reconnue ou que des lettres 
adressées à des personnages politiques ne fussent in- 
terceptées, il en adressa une partie à des négociants, à 
des professeurs, en faisant écrire les suscriptions par 
une autre main. Enfin, il s'aboucba avec des géné- 
raux et des magistrats. Un général qui lui avait d'abord 
promis son concours pour le cas fort improbable où 
il faudrait recourir à la force, le refusa au dernier 
moment. Un autre , le général Foltz, promit le sien 
sans réserve. Le ministre lui expliqua que, pour cer- 
taines raisons, il comptait sur la démission de M. Gam- 
Detla i>our le lundi 6 février, à neuf heures du matin ; 
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que si, contre toute attente, les circonstances qui de- 
vaient amener ceift démission ne se produisaient pas, 
il faudrait s'emparer de la Préfecture sans perdre un 
moment, afin de pouvoir disposer de la poste et du 
télégraphe pendant toute l'après-midi. Il ajouta que le 
plus sûr moyen d'éviter une collision était de décou- 
rager la résistance, en déployant une ibrce militaire 
imposante. 

Le général répondit qu*il n'avait sous ses ordres 
qu'un nombre d'hommes fort restreint, et que le droit 
de foire passer des régiments d'une division territo- 
riale dans une autre était exclusivement réservé au 
ministre de la -guerre; mais M. Jules Simon avait prévu 
le cas avant de partir de Paris ; il était porteur d'un 
décret en blanc qui nommait un ministre de la guerre; 
il le remplit avec le nom du général Foltz, et mit cette 
pièce en dépôt entre les mains du premier président, 
H. Cellerier, avec tous les décrets nécessaires pour 
faire procéder aux élections. Dans le cas où H. Jules 
Simon viendrait à être arrête avant le 6 février, 
M. Cellerier devait immédiatement publier ces décrets, 
et M. Foltz s'emparer de la Préfecture, d'après un plan 
préparé avec soin, et dont le succès n'était pas cfâkiteux. 

Tout se trouvait ainsi prévu. Le 6 au matin, trois 
membres du Gouvernement de Paris devaient arriver à 
Bordeaux et terminer la crise par leur seule présence. 
Si, par un malheur imprévu, ils n'étaient pas dans le 
train qui arrive à neuf heures, les troupes se rangeaient 
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aux akrotoars de Sa PtéCKtore à ooze heures 
da aatin; k midi, le t^égrapl»:'||iktait dans tous les 
4épgirUm^%it5 ks ofdres du Gooiemeiuent de Paris. De 
Icwles lacoDS, b liberté des électeurs était assorée. 

Ler 2 férrier , dans h soirée, deux personnages impo^ 
tanis qui furent l'un et l'autre membres de rAssemblée, 
et dont Tun a été longtemps ministre, se rendirent au- 
près de M. Jules Simon pour l'engager à employer la 
force dès le lendemain. Ds renouvdèRnt plusieurs fois 
ces instances. Une lutte entre les fioiiTemements de 
Paris et de Bordeaux, c'estrà-dire entre républicains, no 
krs effravait pas, et ils affirmaient, assez témérairement, 
qu'une partie de la garde nationale était avec eux. Les 
représentants de la presse monarchique agissaient dans 
le même sens auprès de M. Jules Simon. Mais il résista 
à toutes ces incitations, sans faire connaître ses espé- 
rances et ses résolutions, se bornant à déclarer, comme 
il n'avait cessé de le faire depuis son arrivée , qu'il était 
sûr de réussir. 

Le 3 au matin parut sur tous les murs de Bordeaux 
la proclamation suivante, qui fut expédiée aux préfets 
par le télégraphe : 

c (Soyens, je reçois le télégramme suivant : 

» Versailles, 6 heures 40 du soir. 

h Monsieur Léon Gambetta, à Bordeaux. 

» Au nom de la liberté des élections stipulée par la 
» convention d'armistice, je proteste contre les disposi- 
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» tions émanées «votre nom (sic) pour priver du droit 
A d'être élus àl'll|pBàblée des catégories nombreuses de 
i> citoyens françaif . Des élections faites sous un régime 
» d'oppression arbitraire ne pourront pas conférer les 
» droits que la convention d'armistice reconnaît aux 
» députés librement élus. » 

» Signé : Bismarck. » 

» Gtoyensy nous disions il y a quelques jours que la 
Prusse comptait^' pour satisfaire son ambition^ sur une 
Assemblée où, grâce à k brièveté des délais et aux diffi- 
cultés matérielles de toute sorte, auraient pu entrer les 
complices et les complaisants de la dynastie déchue, 
les alliés de M. de Bismarck. Le décret d'exclusion rendu 
le 31 janvier déjoue ces espérances. L'insolente préten- 
tion affichée par le ministre prussien d'intervenir dans 
la constitution d'une Assemblée française, est la justifica- 
tion la plus éclatante des mesures prises par le Gouver- 
nement de la République. L'enseignement ne sera pas 
perdu pour tous ceux qui ont le sentiment de l'honneur 
national. 

» Le ministre de l'intérieur et de la guerre^ 

» L. Gambetta. »^ 

Rien n'était en effet plus contraire au droit des 
gens , à la justice , aux convenances , que la dépèche 
de M. de Bismarck, et rien aussi ne pouvait être plus 
maladroit. On disait itout haut dans l'entourage de 
H. Gambetta que H. J^les Simon et ses collègues de Paris 



9B LE GOUTBRNEMENT DE M. THIERS. 

n'étaient plus que les agents de H. de Bismarck. En 
outre, les monarchistes, en prenant j^ti pour M. Jules 
Simon, semblaient le transformer en ennemi de la Répu- 
blique et des républicains. M. Jules Simon, sentant le 
péril de cette situation, sachant d'ailleurs qu'il ne pou- 
vait plus compter sur l'adhésion d'aucun des membres 
de la Délégation, et ayant pris toutes les mesures pour 
être maître de ses actions dans la journée du 6, se rendit 
à la Préfecture où ses collègues étaient assemblés , leur 
donna lecture du décret qui lui conférait la plénitude 
du pouvoir, leur annonça qu'il allait annuler ofScielle- 
ment l'article de leur décret du 31 janvier qui rendait 
inéligibles les anciens fonctionnaires de l'Empire, et sor- 
tit immédiatement du conseil avec M. Lavertujon sans 
répondre aux interpellations violentes dont il était l'ob- 
jet, n se rendit de là dans les bureaux du journal la 
Gironde, et rédigea, de concert avec M. Lavertujon, 
secrétaire du Gouvernement, venu avec lui de Paris 
pour l'assister dans cette crise, la proclamation suivante: 

tt Citoyens, 

» On m'a remis ce matin, à 8 heures 4â minutes, la 
dépêche de M. de Bismarck. 

» Je compreudsl'irritalioncausée par cette dépêche, et 
je la partage. 

» Mais le décret du Gouvernement séant à Paris est du 
28 janvier ; il a été inséré le 29 au Journal officiel et 
au Bulletin des Lois ; je suis ici pour le faire appliquer. 
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Je n'ai jamais hésité à en exiger Fexécution, et jeTexigr 
aujourd'hui comme hier parce que je la crois indispen- 
sable au salut de mon pays. 

» Peu m'importe que des adversaires politiques se 
trouvent sur ce point d'accord avec le parti républi- 
cain, auquel j'appartiens. Tout doit céder en ce moment 
devant le plus indispensable des devoirs civiques. 

ji Le décret de Bordeaux étant seul connu des préfets 
et en courç d'exécution dans les départements» 

» Vu l'urgence, 
9 En vertu des pouvoirs qui me sont conférés par 
le Gouvernement de la Défense nationale, et qui sont 
ainsi conçus : 

« Dans le cas imprévu où la Délégation résisterait 
» aux décrets et aux ordres du Gouvernement de la 
» Défense nationale, M. Jules Simon est investi par 
ji ces présentes des pleins pouvoirs les plus absolus 
» pour les faire exécuter. 

» Fait à Paris, le 30 janvier 1871. 

9 Signé : Jules Favre , Ernest Picard , 
I) général Troghu, Emmanuel Arago, 
» Garmer-Pagès, Eugène Pelletan. » 

» Je porte à la connaissance du public le décret sui- 
vant : 

» Article 1" — Les élections auront lieu dans tous 
ics départements le 8 février, conformément au dé- 
cret publié à Bordeaux par les délégués du Gouverne- 



80 LB GOUVERNEMENT DE M. THIERS. 

ment , sauf la modification suivante : le choix des 
électeurs pourra se porter sur tout citoyen français, 
non frappé d'incapacité légale et ayant Tâge requis pour 
l'éligibilité. Toutes les incapacités édictées par les lois 
et décrets, et notamment par le décret publié à Bor- 
deaux le 31 janvier, sont abolies. 

» Article 2. — L'Assemblée se réunira à Bordeaux le 
dimanche 12 février. Le Gouvernement de la Défense 
nationale remettra aussitôt ses pouvoirs entre ses mains. 

D Fait à Bordeaux, le 3 février 1871. 

» Le membre du Gouvernement délégué, 
» Jules Simon. 

» Le eeerétaire du Gouvernement délégué, 
» André Lavertujon. » 

La Gironde imprima aussitôt ce document, et four- 
nit un grand nombre d'épreuves qui furent envoyées 
à tous les journaux. Elle imprima aussi de grandes 
afSches destinées à être collées sur les murs, et qui 
furent directement remises aux afficheurs. Une lettre 
fut en outre écrite au maire de Bordeaux pour le 
prier de procéder de son côté à l'affichage. Copie de 
de la proclamation fut remise au télégraphe pour être 
expédiée à tous les préfets. 

Ces efforts pour arriver à la promulgation du dé- 
cret furent inutiles, comme il fallait s'y attendre, et 
ig)mme M. Jules Simon l'avait jugé dès le premier jour. 
La Délégation n'avait que deux partis à prendre: ou se 
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soumettre aux ordres venus de Paris, ou maintenir 
son décret, et empêcher la promulgation de l'autre. 
Laisser afficher côte à côte deux décrets qui se con- 
tredisaient, ce n'était pas une conduite de gens 
sérieux. 

La Délégation fit défendre au télégraphe et à la 
poste de transmettre le décret ; elle menaça les affi^ 
cheurs de les emprisonner s'ils posaient une seule 
affiche. Elle fit saisir la Gironde^ et tous les journaux 
du 4 qui contenaient le décret de H. Jules Simon. 
L'ordre émanait du préfet de la Gironde. Il était conçu 
en ces termes : 

« Le préfet de la Gironde donne ordre à H. Leclerc, 
commissaire de police, de saisir immédiatement tous 
les exemplaires du journal...., après s'être assuré que 
ce numéro contient un prétendu décret relatif aux 
élections, signé Jules Simon ou André Làvertujon, et 
de mettre les exemplaires saiàis à la disposition de 
H. le procureur de la République. 

> Bordeaux, le 4 férrier 1871. » 

La lettre, signée par le préfet de la Gironde, porte 
cette mention : < Approuvé. 

c Le directeur de la sûreté générale^ 
a Rang. » 

Le même jour, 4 février, plusieurs personnes vin- 
rent dire à M. Jules Simon qu'il avait été sérieuse-/^ 
ment question de l'arrêter. L'amiral Fourichon s'j 
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était Opposé avec la plus grande énergie, et il avait 
été secondé par M. Glais-Bizoin. Les ennemis de la 
République faisaient courir ce bruit dans Tespoir 
d'augmenter le dissentiment entre les deux fractions 
du Gouvernement. M. Glais-Bizoindità M. Jules Simon: 
« Il a été décidé qu'on ne vous laisserait aucun moyen 
de parler au public, mais que vous resteriez, de votre 
personne, en pleine liberté. » 

Les représentants des journaux saisis se rendirent 
auprès de M. Jules Simon, pour protester contre la 
mesure dont ils étaient l'objet. Us laissèrent entre ses 
mains une protestation qui se terminait ainsi : « En 
vertu des pouvoirs illimités que vous avez reçus du 
Gouvernement de Paris pour assurer l'exécution de 
ce décret, nous vous demandons de faire respecter, 
dans nos personnes et dans nos propriétés, la liberté de 
la presse et la soumission aux lois. » Les signataires 
de cette pièce savaient à n'en pas douter que celui 
auquel ils s'adressaient n'avait, à ce moment, d'autre 
moyen de leur faire rendre justice que de recourir à 
la force. Ils pensaient, comme les deux personnages 
dont il a été déjà question, qu'on pouvait s'appuyer 
sur les bataillons de la garde nationale appartenant 
aux quartiers du centre ; et quelques-uns d'entre eux 
auraient peut-être vu, sans trop de regret, les deux 
parties du Gouvernement en venir aux mains. Hais 
M. Jules Simon, au contraire, n'envisageait cette éven- 
tualité que comme le plus grand des malheurs. H 
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était persuadé que la lutte engagée ce jour-Iù, avec 
l'appui incertain de quelques bataillons , tournerait 
contre la cause qu'il était chargé de défendre. Il espérait 
fermement arriver, dans la journée du surlendemain^ 
à une solution pacifique, et enfin, s*il n*y parvenait 
pas, il aurait à cette dernière heure des moyens assurés 
de succès. Il se borna donc à rédiger, en réponse à la 
protestation des journaux, la déclaration suivante, 
qu'il adressa aux membres de la Délégation, aux jour- 
naux intéressés, et dont il remit une copie signée de 
lui et de M. Lavertujon, à M. Cellerier 

DÉCLARATION 

C( Le décret adopté à l'unanimité par le Gouvemcment 
de la Défense nationale est daté du 28 janvier 1871. 

» n a été inséré au Journal officiel le 29 janvier, pla- 
cardé le môme jour à Paris. L'ordre a été donné, dès le 
28, de l'expédier dans tous les départements. 

»Je ne juge pas à propos d'en publier le texte complet 
ni d'en maintenir toutes les dispositions, pour éviter la 
confusion entre les instructions déjà reçues et celles 
qui résulteraient du décret du 28 janvier. 

» liais je réitère la déclaration que le décret délibélré le 
28, publié le 29, signé de tous les membres présents à 
Paris, contient la clause expresse que tous les citoyens 
français jouissant de leurs droits civils sont éligibles. 

» Tai été chargé, non-seulement de faire exécuter ce 
décret, mais de veiller spécialement à ce que le suf- 
I. 3 
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frage universel ne fût entravé par aucune exception. 

» J'étais autorisé, au besoin, à me conformer sur les 
autres points aux vues de la Délégation, mais j'avais le 
mandat impératif de faire en sorte que tous les citoyens 
jouissant de leurs droits civils fussent éligibles. 

» Le décret que j'ai rendu est parfaitement régu- 
lier; mes pouvoirs ont été communiqués à la Délé- 
gation. J'en maintiens le texte de la manière la plus 
formelle. 

» Les journaux qui l'ont publié ont agi conformément 
au droit et à la loi. La saisie dont ils sont l'objet est 
illégale. Ceux qui l'ont ordonnée, et, par suite de l'abo- 
lition de l'article 75, ceux qui l'ont exécutée, sont res- 
ponsables des obstacles apportés par eux à la liberté de 
la presse. 

9 Bordeaux, le 5 février 1871. 

» Signé - Jules Simon, André Lavirtujon. » 

Toutes les fois que le délégué du Gouvernement de 
Paris avait à écrire une déclaration, une lettre, il pre- 
nait soin de répéter les termes de son décret , d'en ex- 
pliquer les motifs et d'en démontrer la légalité. Malgré 
la surveillance dont ses moindres actes étaient l'objet, sa 
mission était connue à Bordeaux, et quelques-unes de 
ses lettres étaient parvenues au dehors. La Délégation 
avait pris le parti, dès le premier jour, d'exprimer 
dca doutes, qu'elle n'éprouvait pas, sur l'authenticité du 
décret. Elle en avait réclamé, non pas le texte comme on 
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l'a dit, mais la minute originale, avec la signature des 
membres du Gouvernement. Os avait d'autant moins 
pensé à la remettre à M. Jules Simon, qu'une contestation 
de celle nature ne pouvait Cire prévue, et que le dé- 
cret était imprimé à VOffkid et au Bulletin des Lois, 
expédié de tous cAtés depuis le 29 janvier. On croyait ii 
Paris que les communications par chemin de fer étant 
rétablies entre Paris et Bordeaux, le décret avait reçu 
toute la publicité ordinaire. Au premier mot de cette 
étrange et injurieuse hypothèse, H. Jules Simon, qui , à 
cette date , assistait encore au conseil de la Déléga- 
tion, au lieu de s'indigner, comme il en avait le droit, 
proposa tranquillement d'envoyer un télégramme à 
Paris , la réponse de M. Jules Favre devant trancher la 
question. On y consentit d'abord, ou du moins on parut 
y consentir; mais il apprit le lendemain qu'on avait re- 
noncé au télégramme, t parce que les dépêches passaient 
forcément par les mains de M. de Bismarck », et qu'on 
avait envoyé la demande par pigeon. Ce pigeon n'arriva 
jamais il Paris. Enfin, quand la rumeur publique devint 
presque menaçante après la saisie des journaux, on se 
décida, malgré l'envoidu pigeon, à faire partir pour Paris 
M. Crémieux, chargé de vérifier si a le prétendu décret > 
était, oui ou non, une réalité. La décision prise à cet 
égard, avec les mots a prétendu décretu, fut affichée sur 
les murs de la ville. M. Jules Simon en fut averti, avant 
d'avoir vu l'affiche, par un membre du Gouvernement, 
qui en était indigné, et qui n'eu avait pas moins signé 
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comme les trois autres ; mais, très-fermement décidé à 
marcher vers son but, à ne tenir aucun compte des 
questions personnelles et des incidents, il se contenta 
de secouer les épaules. M. Crémieux partit le &. A 
l^erzon, il se croisa avec MM. Garnicr-Pagès, Epivianuel 
Aragoet Pelletan, qui le ramenèrent avec euxàBéédéttix, 
où ils arrivèrent le 6 à neuf heures du matin. DèB qa'on 
connut leur arrivée, et qu'il fut évident que la majorité 
des membres du Gouvernement présents à Bordeaux 
voulait la suppression de la clause d* inéligibilité, le télé- 
graphe ne fit plus aucune difficulté d'expédier le décret, 
même avant laréunion du conseil. M. Jules Simon le porta 
lui-même au directeur général, qui le fit partir immé- 
diatement dans toutes les directions. Sur Tordre de 
M.Jules Simon, le général Foltz leva aussitôt la consigne 
qui retenait les troupes dans leurs quartiers. La crise 
était flni^pacifiquement, et après une lutte inquiétante 
qui n'avait pas duré moins d'une semaine, la bonne 
entente entre les membres du Gouvernement de la Dé* 
fense nationale se trouvait rétablie. 

n restait au Gouvernement un grave souci : qu'allaient 
faire les préfets? 

Personnellement, M. Gambetta avait toujours été d'a- 
vis de faire les élections, pourvu qu'on les fît d'après 
son système. Tous ses préfets (à peu près tous) pensaient 
comme lui sur le second point : l'exclusion des bona* 
partistes; quelques-uns n'obéissaient qu'en frémissant 
sur le premier : la convocation des électeurs. A Tou- 
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louse, le préfet, H. Duportal, faisait publier la procla- 
mation suivante : 

« Chers concitoyens, 

» Coa&ymânientau vœu unanin^e des patriotes éprou- 
Tés, Ita^lbiifemement de la République entendait ne con- 
YoqQfir)|i99 collèges électoraux qu'après avoir accompli le 
patriotique mandat de défense nationale qu'il a coura- 
geusement accepté. Le sort des armes • et la fortune 
adverse de la France en ont disposé autrement... Chose 
aflUgeante et pourtant nécessaire à dire ! c'est sous le 
canon triomphant de l'envahisseur, sous la botte san- 
glante du Prussien , que nous sommes appelés à 
voter! etc. » 

La municipalité de Saint-Ëtienne envoya, le 31 janvier, 
une députation à M. Gambetta; elle lui portait une 
adresse qui fut affichée le même jour sur les murs de 
Saint-Ëtienne , et qui contenait ce passage : * 

a Prenez toutes les mesures énergiques pour conti- 
nuer la guerre : ou une paix honorable, ou la guerre 
jusqu'à complet épuisement. 

9 Nous vous demandons encore une fois des pouvoirs 
absolus, civils et militaires, pour notre autorité dépar- 
tementale ; il s'agit de mettre sous les armes tout ce 
qu'il y a de valide et de ne plus faire d'exception 
pour personne. 

x> Quant aux élections, si elles devaient avoir lieu, et 
notre opinion est qu'il ne faut pas en faire, nous de- 
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mandons qu'un décret décide que tous les hommes 
qui ont directement servi l'Empire, sénateurs, cham- 
bellans, préfets et autres, ainsi que les prétendants, 
ne seront pas éligibles à la Constituante. 

9 Nous demandons, en outre, que tout réfractaire 
soit privé du droit de vote. » 

Le préfet des Bouches-du-Rhône, homme énergique et' 
intelligent, avait été jusqu'à donner sa démission plutôt 
que de coopérer à la formation d'une Assemblée nationale, 
n consentit, sur les instances de M. Gambetta, à rester 
et à publier le décret de Bordeaux ; mais il se refusa 
jusqu'au bout, même après la démission de M. Gam- 
betta, à donner une publicité officielle aux actes du 
Gouvernement de Paris. M. Cochery a donné sur cet 
incident, dans la séance du 11 mars 1871, des détails 
très-précis : « H. Gent, appelé à nous donner des expli- 
cations, nous a répondu que, en effet, il aurait reçu, dès 
le 30 janvier, un télégramme parti de Bordeaux, 
qui lui enjoignait de publier le décret de convocation 
pour les élections du 8 février; mais M. Gent était 
contraire aux élections et partisan de la guerre à 
outrance. En conséquence, il s'empressa de télégraphier 
le jour même au ministre de l'intérieur qu'il ne pou- 
vait accepter cette nouvelle politique et qu'il le priait 
de lui envoyer un successeur pour remplir les forma- 
lités électorales. 

9 C'est seulement le 3 février, que H. Gent, cédant à 
de pressantes instances parties du ministère, se serait 
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décidé à faire imprimer et afficher le décret de con- 
vocation. 

» Il est également certain que les décrets du 29 jan- 
vier, l'annulation du décret sur les incompatibilités, 
la démission de M. Gambetta, n'ont pas été publiés 
officiellement par lô préfet des Bouches^iu-Rhâne. 9 

M. Gent, M. Duportal, le maire de Saint-Étienne, 
n'étaient pas seuls à protester contre la convocation 
des électeurs ; on se résignait cependant, .mais pourvu 
que les élections se fissent dans les conditions du 
décret de Bordeaux, c'est^-dire avec la clause d'inéligi- 
bilité. Le préfet d'un département du centre fit amener 
devant lui un jeune avocat qui avait reçu une lettre 
de M. Jules Simon, et en répandait des copies. Il le 
menaça de le jeter en prison, de lui faire un procès. 
On pourrait citer beaucoup d'exemples de ce genre, 
des proclamations de préfets et de sous-préfets où le 
Gouvernement de Paris était violemment attaqué. Un 
savant célèbre, homme distingué à tous égards, 
M. Paul Bert, préfet du département du Nord, avait 
pris les précautions les plus minutieuses pour empê- 
cher l'élection des fonctionnaires et des anciens candi- 
dats de l'Empire. L'affiche où il désigqe par leurs 
noms les candidats à exclure est du 6 février. 

a Liste des candidats frappés d'inéligibilité : 

Brame (Jules), ancien ministre de l'Empire ; 

Plichon, ancien ministre de l'Empire ; 

Des Rotours, candidat officiel en 1868 et 1889 
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Qaàtepei liaxres après, k prétei Bait d&os les joar- 
naox de Lille le tes.te du décret promulgiié à krîs k 
29 janrier, et aossitot ilÉiiaûtaffidieriineiioirvelie pro- 
cbmatiflti qajcontitfmtces paroL&>: xCe<MerPtreBdapar 
le Goofernemeiit prLKBmi» dans Paris ^fâ, depuis 
qmtimmoiSy ignorait Tétat de la province ci ae peat 
même esec^e communiquer libranent avec die, qui bp 
poa^t savoir ce que terait sa Ddégadon deKxdeuEL, 
ne saurait, ni en droit strict ni en équité, être mis en 
oppositicn arec le décret renda à Ronfeani par celte 
Délégation, ^éritablemiaLt libre dans sa pensée et dans 
ses actes. Soiiant les règles de droit, k décret da 31 
janvier doit avoir force de k», en supposant même 
Texistence de ceini da 29. ■ 

On ne peat citer qœ qoatre préfets qui refnsèreni 
d appliquer la danse d'inélîgibilité : M. Mestreaa, pié- 
fet de la Charente-Inférieure, M. AcliiOe Ddorme, 
préfet do Calvados, IL Emile Lenoêl, préfet de h 
Manche, et M. RicarJ, commissaire-général pour fes 
l>cux-Sèvre$ et la Vienne. M. Ricard avait fait parvenir 
à H. Jules Simon le billet suivant : c On dit que vous 
/fies pr>rteur d'un décret qui consacre Féligibilité de 
t/>us ks citoyens ; faites-m*eu connaître k teite, et je 
vous réponds qu'il sera obéi partout où j*ai de Tau- 
t^irité. » 

M. Bethmont donna lecture à TAssemldée, dans la 
séance du mars 1871, des télégrammes échangés 
entre M. Hcstreau et M. Gambetta. 
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9 U. Mestreau au ministre de Vintéiieur : 
9 n m'est impossible de publier les documents (|uc 
vous venez de m'adresser ; ils produiraient le plus défa- 
vorable effet dans la Gharente-Ini'érieure. i» 

— tL Le ministre à M. Mestreau. 

9 Je ne me préoccupe pas de l'esprit délabre dépar- 
tement, mais de celui de la France. En ma qualité de 
ministre et de républicain, je vous donne l'ordre do 
faire afficher ma proclamation sous ma responsabilité 
personnelle. i> 

— c M. Mestreau au ministre. 

D C'est en envisageant l'état général de la France 
aussi bien que celui de mon département, et c'est aussi 
en m'inspirant des principes républicains non auto- 
ritaires, que j'ai retuséde publier votre proclamation, 
dans laquelle il y avait un outrage pour le Gouverne- 
ment de la Défense nationale. — Je maintiens donc ma 
déclaration première. » 

En quittant le pouvoir, M. Gambetta adressa aux 
préfets une circulaire importante. 11 y maintenait son 
opinion à l'égard des bonapartistes ; mais il donnait le 
conseil formel de procéder aux élections, et ce con- 
seil, venant de lui, triompha des dernières hésitations. 

c Bordeaux, le 6 féTrier 1871, 3 heures du soir. . 

» Le mijMi/re de Vlntérieur aux Préfets et sous-préfets. 

» Malgré les objections graves, les résistances que soule- 
vaitl'eiécution de la convention de Versailles, je m'étais 
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résigné, pour donner, comme je le disais, un gage 
incont^table de modération et de bonne foi, et pour 
ne pas quitter le poste sans en avoir été relevé, à 
faire procéder aux élections. 

» Vous connaissez, monsieur le préfet, par divers 
documents qui vous ont été transmis, quels devaient 
être la nature et le caractère de ces élections. Je 
persiste à croire qu'il en peut sortir, malgré les diflB- 
cultés matérielles de toutes sortes dont nous accable 
l'ennemi, une Assemblée fidèle et résolue. 

9 Le décret, suivant moi, satisfait à la fois à un besoin 
de justice à Tégard des complices responsables du 
régime impérial, et à un sentiment de prudence vis-à-vis 
des intrigues étrangères. Il a excité une injurieuse 
protestation de H. de Bismarck. 

9 Depuis lors, à la date du 4 février 1871 , les mem- 
bres du Gouvernement de Paris ont, par une mesure 
législative, rapporté notre décret. Ils ont de plus 
envoyé à Bordeaux MM. Gamier-Pagès, Eugène Pel- 
letan, Ârago, signataires du décret d'abrogation, avec 
mission de le faire appliquer. 

» Le Gouvernement de Paris avait d'ailleurs passé di- 
rectement des dépêches à plusieurs préfets de différents 
départements pour l'exécution du décret du 4 février. 

9 II y a là tout à la fois un désaveu et une révocation 
du ministre de Tintérieur et de la guerre. 4m^ 

r, La divergence des opinions sur le fond des choses 
au point de vue extérieur et intérieur se manifeste 
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ainsi de manière à ne laisser aucun doute. Ma conscience 
me fait un devoir de résigner mes ibnctions de mi- 
nistre du Gouvernement avec lequel je ne suis plus 
en communion d'idées ni d'espérances. 

> J'ai l'honneur do vous informer que j'ai remis ma 
démission aujourd'hui, en vous remerciant du concours 
patriotique et dévoué que j'ai toujours trouvé en 
TOUS, pour mener à bonne fin rceuire que j'avais 
entreprise. 

I Je vous dirai que mon opinion profondément réflé- 
chie est qu'à raison de la brièveté des délais et des 
graves intérêts qui sont en jeu, vous rendrez un 
suprême service à la République en faisant proaSder 
aux élections du 8 février. Vous aurez ainsi le délai 
nécessaire pour prendre telles déterminations qui vous 
conviendront. 

» Je vous prie d'agréer l'assurance de mes sentiments 
fraternels. 

s Léon Gahbbtta. » 

Le conseil se réunit chez M. Crémieux aussitôt après 
l'arrivée de MU. Gamiei^Pagès, Arago et Pellclan. 
M. Gambetta ne s'y rendit pas ; il envoya la lettre 
par laquelle ii donnait sa démission, et ses collègues 
ne le revirent plus qu'à l'Assemblée. L'amiral Fouri- 
chon était heureux d'un dénoùmcnt qu'il avait ton- 
jours dé^lA; M. Glais-Bizoin se sentait battu, le disait, 
et n'en filisAit pas moins bon accueil à ses trois amis, 
M. Crémieux se soumettait par nécessitt^, regrettant 
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amèrement la politique qui venait de succomber, et 
persistant à croire que l'on aurait pu continuer la ^ 
guerre. Il donna sa démission le lendemain ; le conseil 
le pria de la retirer, tous les membres du Gouverne- 
ment devant donner leur démission collective cinq 
jours après. 

Quelque court que fût cet intervalle, il fallait donner 
un successeur à M. Gambetta. Ce successeur était 
déjà nommé , c'était M. Jules Simon. Les délégués 
arrivés le matin lui avaient apporté sa nomination, 
signée par HH. le général Trochu, Jules Favre, 
Gamîer-Pagès , Arago, Pelletan et Ernest Picard. 
M. Glais-Bizoin se récria contre cette désignation qui 
approfondissait, disaitp-il, la défaite de la Délégation, 
a Je me résigne de bonne grâce à être battu, disait- 
il, mais je ne voudrais pas l'être à ce point.» H. Crémieux 
dit aussi qu'il ne fallait pas aller, d'un seul bond, de 
M. Gambetta à celui des membres du Gouvernement 
qui représentait la politique la plus modérée. H. Jules 
Simon fut lui-même de cet avis. Il savait bien que le 
conseil, tel qu'il se trouvait actuellement composé, 
serait unanime dans ses résolutions, aussitôt après 
cette première séance. Il ne s'agissait que de substi- 
tuer un nom à un autre. Il pensa que le nom de 
M. Arago aurait, sur les préfets nommés par M. Gambetta, 
plus d*autorité que le sien. Presque tous iinient pris 
parti contre lui pendant là semaine qui venait de 
s*écouler ; il leur serait plus facile de se soumettre aux 
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nouveaux ordres qu'ils allaient recevoir, s'ils n'étaient 
pas signés de son nom. Ces raisons parurent décisives. 
On obtint, non sans difficulté, le consentement de 
M. Emmanuel Arago. Une circulaire fut immédiatement 
rédigée, et adressée par le télégraphe à tous les 
préfets et sous-préfets des départements non envahis. 
Tout se passa à Bordeaux avec le plus grand cahne. 
M. Arago se rendit dans la soirée à la séance du 
conseil municipal, où il reçut le meilleur accueil. 
L*habileté et la popularité de H. Fourcand furent d'un 
grand secours pour éviter toute agitation. Il n'y en 
eut d'ailleurs nulle part en France. Les élections 
eurent lieu le 8 conformément au décret de Paris, et, 
le dimanche 12 février^ l'Assemblée put tenir une 
première séance et se déclarer constituée. 









CHAPITRE II. 



l'assemblée a bordeaux. 



Qui n'a pas vu la ville de Bordeaux quand elle était 
capitale de la France, se ferait difficilement une idée de 
la population bruyante et affairée qui encombrait alors 
ses hôtels et ses rues. Cette belle ville calme, polie, aima- 
ble, était à la fois une capitale politique, une Bourse 
gigantesque, et le quartier général d'un corps d'armée. 
La place des Quinconces disparaissait sous de longues 
files de canons ; la préfecture, où H. Gambetta résidait , 
renfermait à la fois le Gouvernement , le ministère de 
l'intérieur, le ministère de la guerre, la police, l'admi- 
nistration des télégraphes et la préfecture de la Gironde. 
Dans les grandes salles du conseil général qui longent 
le théâtre, fonctionnaient les anciens commis du temps 
de l'Empire, rangés sous les yeux de leurs directeurs, 
comme des écoliers sous la férule de leurs maîtres 
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d'étade ; le cabinet du préfet, les anciens salons de ré- 
ception et même un peu les antichambres étaient encom- 
brés par des employés d'une autre espèce, plus remuants, 
tout aussi affairés, qu'on avait pu voir cinq mois^ aupa- 
ravant dans les bureaux de rédaction des journaux dé- 
mocratiques. C'est à peine si le tout-puissant ministre 
s'était réservé un cabinet pour lui seul. Avait-il besoin 
d'un peu de tranquillité pour écrire un arrêté ou une 
circulaire, il s'abritait derrière un paravent. Il donnait 
ses audiences à la foule sur le balcon, aux députations 
du haut de l'escalier, et aux individus derrière la porte. 
Le grand escalier, dans ce va-et-vient général, ressem- 
blait à l'escalier d'un chemin de fer, au moment où le 
train va partir. Les ministres, les généraux se frayaient 
un passage à coups de coudes; on ne se dérangeait que 
pour le mattre et deux ou trois de ses familiers. Cette 
foule grouillante et hurlante était égayée par la quantité 
et la variété des uniformes. H. Gambetta avait créé des 
armées avec une énergie incomparable, et toutes les co- 
lères, toute la malveillance de ses ennemis ne lui en 
raviront jamais l'honneur ; il avait aussi créé, à profu- 
sion, des ofiSciers, et les officiers avaient créé des uni- 
formes. Les fonctionnaires civils s'en étaient donné à 
coeur-joie: un directeur de télégraphe portait autant 
de plumes à son chapeau et était aussi galonné 
qu'un général. Les Bordelais, ceux qui étaient restés à 
leurs affaires, ne se retrouvaient plus dans leur propre 
ville ; on leur avait pris leurs rues, leurs places, leur 
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préfecture, leurs théâtres, leurs comptoirs et jusqu'à 
leurs maisons. Bordeaux, dans le cours d'un trimestre, 
t'utpris d'assaut deux ou trois fois par des armées diffé- 
rentes : par les fonctionnaires civils, par les brasseurs 
d'affaires, par les officiers, et finalement, après la re- 
traite de M. Gambetta, par les députés. 

On n'avait eu que huit jours pour toute cette grosse 
besogne des élections, qui, dans les temps ordinaires, met 
tant d'hommes en mouvement ; encore ces huit jours 
avaient-ils été remplis de surprises, au moins dans les 
dépai;tements non envahis. On avait commencé les opé- 
rations le 2 ou le 3 février d'après le décret de Bor- 
deaux ; puis étaient venus, presque à la veille du vote, 
le décret de M. Jules Simon et ceux du Gouvernement 
de Paris. Les préfets, dans plusieurs départements, 
avaient été obligés de changer leurs instructions et de 
contredire leurs proclamations. Quelques-uns s'étaient 
retirés. A LiUe, le nouveau préiet, M. Hendlé, arriva le 
jour même où l'on procédait au vote. Les difficultés 
furent différentes, mais ne furent pas moindres, dans 
les départements envahis par les Prussiens. Comme il 
n'y avait plus de préfets, une circulaire de M. Hérold, 
ministre de l'intérieur, délégua la partie la plus essen- 
tielle de leurs attributions aux maires de chefs-lieux. 
L'ennemi, qui tenait à la convocation de l'Assemblée, 
n'apporta point d'obstacle aux opérations. On put 
se réunir, afficher, correspondre, voter en liberté ; mais 
l'état de guerre était, par lui-même, un tcn*ible emo6- 
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i^tioMM«iit. PniiM|ur [lurtout los mairies étaient converties 
«i|i otuMiriitin, Itm UhU^h (doctorales étaient perdues ou dé- 
(^liiri^fi, Unk cImmiiIiim do for oucombrésou rompus; beau- 
iHiiip do oltoyouH, loH plus actifs, les plus importants, 
«MmIoiiI miun ii^ iim|u>au. Mal^^n^ tout, les élections furent 
lUlloni ot à riiourt^ dito« iiuus la France entière. EUes 
hmml IUiU« iHyuliJa*t'mout« lilm^ment. M. Thiers en a 
\\m\\\ UViiuvi^iut^^ dmis la s^^ih» du 10 mars 1871 : 

« Ji^iui^i». dilîi^ iHUu jamais uu pays n a été interrogé 
iduH MmH^(\viiu^\lt ot jamais il n a répondu plus sinoàre- 
iiH'Ul \)\h^ \)aiui wllo dorui^ oivasion^ (Jforgiies ta$^ 

^ \ o|MNxiMaii<m |HiartM»\vcupe. ^ Ql oùilT a^ait ooco- 
l^lK^. l>Mii>M^>r ^ ^'^ttl ptt:^ ittHê dÉi amtde tos éL»- 
{M^^m \\^v^ k>c^ llMU^^ ^arth^ J^ h Fnnw« certains 
yin^K'ix Au^>MVMl \\Hi^ ;jL w aftMer. ife um ool pas eu le 
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Hautes-Alpes, 9bro-Dufraisse dans les Alpes-Maritimes, 
Mestreau dans la Charente-Inférieure, Lamorte dans 
la Drdme, Girot-Pouzol dans le Puy-de-Dôme). Encore 
ces élections furent-elles annulées uniquement en vertu 
du principe de l'inéligibilité des préfets dans les dépar^ 
tements qu'ils administrent. D est donc vrai de dire 
que les élections de toute la France furent déclarées 
régulières, à l'exception de celles d'un seul département 
La Délégation avait autorisé la candidature des pré- 
fets dans leurs départements, ce qui était, à ses 
propres yeux, une dérogation à tous les principes ; 
elle avait cru que les circonstances permettaient cette 
exception et qu'on ne pouvait, sans injustice, frapper 
d'inéligibilité des hommes qui avaient accepté des 
préfectures, non conmie une carrière, mais comme 
une occasion de servir et de se dévouer. M. Jules 
Simon, qui avait besoin de ne pas décourager les pré- 
fets, ne voulut pas risquer de pousser à la désobéis- 
sance ceux d'entre eux qui, à la date où son décret 
leur serait connu, pouvaient avoir posé depuis plusieurs 
jours leur candidature. D se trouva que la plupart 
des préfets s'étaient volontairement mis à l'écart. Onze 
préfets seulement et deux sous-préfets furent nom- 
més députés. Plusieurs des élus avaient donné leur 
démission en temps opportun. L'un des invalidés, 
M. Marc-Duiraisse, avait été élu en même temps dans 
le département de la Seine. Les quatre autres se présent 
tèrent de nouveau et furent élus. 



fié IK «;orVKKNE«F?iT OE H. THIIRS. 

0\\ no !x^)o\-:i aucun tait do corruption. Quelques 
l'nitx <i*inUinù1:)tion i]n\>n esssap de grossir ne forent 
|ws |)r^Mi><^: r.Vsî^^niWcc n'en tint pas compte. Plu- 
sieurs |mMV^t,< Ax-siicni i\wficillé de voter pour des par- 
iÎAîUis do la iîuorrt^ à ^MJirauiv, Le changement survenu 
diins radnuuisiratkvi douv jiHirs a^-ant le vote rendit 
lour Tutluo.uv nulk\ KIW no piMivaît être grande aupa- 
ni>;uu « unit k' uK^ndo $»\:ait qu'ils allaient disparaître. 
On no iHvixa.i *Mn;p:or >;:r -urs pivHDesses; on ne 
|Hui>;ùi oraitidïx^ leurs n>«^n-vV>. Le Gouvemeoieut, à 
la daio dos oavhons, ot î«t 4^mits i tous les degrés, en 
\ (\nnpi>'naut ïos nwiin^, r/a\-aie«t d autorité morale 
i|no sur kvi luMnuH>s *^;r. ivirUA.vaient leur opinion; 
()uu>\nqno :îV:;t.î ;v\s Art*ï>nv:H'^:iî avec eux était contre 
on\. 0\\ )v)M\vha.i au inxm r;>i\îwait de Paris la capi- 
lulaiion: on r\*j^rvv!»;t ;;:; in v,i\ ornement de Bordeaux 
k» duiaum^ Kji :\\aiUo. \\ n v eut aautne influence 
oolkvti\o q\io \vl!o du **orj^\ rï^« uxit entier à son 
l^vMo a»»v îH\n or>:.'*îr.N;ii..^". ::::A::e. quand la ivvolution 
ot la ^nomt* u\,i:<*v,î s, ;>r.\vv.>.iî::>eat lïvxibk» et si 
oniollomoni d^Vùi..^ la SsV>o:c^ .a.^;«\ Le otrgé coni- 
nhMHM. d\> Kmn. i^ >;* !:u.c: vv;\ir:î:vN:.; ol ardemment 
^ la luiir de> |vu îîn. 

Ou ^a arnxor Ud;;K;;.> i» tv' •:.,-. :\ i:> le lendo- 
nuni doN oKvUons lv..i,..vv:;^ .; . ..,• :::\veaaieut de 
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larnus^ ou »k\N aîu.^.il.iiîA-s, t: :. .-.v.-. t:;: :a> pris k? 
lomp jiHor oml».-.;vx-r ; ;;, v-^ - laes-uns 

porlaioni oiu\w iuu.,vK,i;. .:< ...;:> r.^.iïKali. Ou 
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ayail disposé le Grand-Théâtre pour servir de salle des 
séances ; salle magnifique, beaux et commodes déga- 
gements. Le loyer du public fut la salle des confé- 
rences ; on installa comme on put les bureaux dans 
les loges des acteurs ou les magasins d'accessoires. Le 
seul inconvénient, mais il était assez grave, c'est que 
la salle ne prenait pas jour au dehors et qu'il fallut 
constamment Téclairer au gaz. 

L'Assemblée se réunit le dimanche 12 février, à 
trois lÉDres de l'après-midi, dans le foyer du théâtre. 
On ne voulait d'abord que prendre langue ; mais le 
comte Benoitrd'Azy, appelé à présider la séance comme 
étant le plus âgé des membres présents, proposa à 
l'Assemblée, vu la gravité des circonstances, de se 
déclarer immédiatement constituée. Cette proposition 
fut adoptée à l'unanimité. On nomma aussi le bureau 
provisoire. M. Benoistrd'Azy fut continué dans les 
fonctions de président. MM. Duchâtel, de Castellane, 
L'Ëbraly et Paul de Rémusat furent désignés comme 
secrétaires. L'Assemblée s'ajourna au lendemain pour 
commencer la vérification des pouvoirs. Le nombre 
des députés présents était déjà considérable. Lorsqu'on 
procéda, le 16, à l'élection du bureau définitif, il n'y 
avait pas moins de 533 votants. 

Ni le Gouvernement de Paris, ni la Délégation de 
Bordeaux n'avaient songé à définir les pouvoirs de 
l'Assemblée, ou à fixer un terme à son mandat, fl était 
clair que l'Assemblée issue du suffrage universel possé- 



dait uii pouvoir absolu et souverain, e! quà 
moment où elle se trouvait réunie, il n*y avait plA en 
FVance d auti^ autorité que h sienne. Ou pensait asseï 
généralement quVIle avait été appelée pour décider de 
la pai\ et de la guerre : que sa mission serait épuisée 
par le vote qu elle émettnùt sur ivtte question formi- 
dable« et qu'il ne lui rvsterait plus ensuite qu'à faire 
une loi électorale* et ù appd^r ses successeurs. Ceux 
qui connais^ ient Thistoiie saiwnt bien ipi'MM ■» m 
blée pivnd toujours tous les pouvoirs qu'on 4llusse 
prendre et durv au$«^i lon^!temp^ qu'on la laisse durer, 
n est certain, iV|vndanu qu'on aurut bien étonné 
les déiMiti^ si on leur avait dit qu*ils siè^efaienl quatre 
ans, et qu'ils feraient une Constitutii«i. 

Dans ces preniiers jours de février, on étudiait avec 
anxiété ta liste des iKViveauv èlus« dont le sort du 
|W\s allait dé)HMulr\\ Cette liste ne parfait pas daire- 
ment. Il )* avait Uviuanip de noms nouveaux, et. parmi 
k>s aiuncns doputi's. ou |.vu5ait« avec raison, qu'il y 
aurail dt^ ixunvrsions nombreuses. On était réduit à 
des ciMijecturcs. U's plus habiles statistioieus craignaient 
dVtn^ tri>p affinnatits. 

Vn premier fait. tvUtaut. r^^ssurunt. c'est que les bi> 
na|>artistcs n'avaient (\is été èhis. On n'en comptait p» 
jJus d'une tr\nUaim\ et dAUs ce p^ti: crvxij^. à peine y 
avait-i) quelques iwms ivuuus : M. Coati. M. G^&vini. 
A. C»alUMù. M. lUni, M. Bnuiu\ Sur ces :r\^ute mem- 
qui t'oruH^r^nit plus t^irvl le noyjLU du ^Hipe de 
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l'Appel au peuple, les deux tiers au moins auraient re- 
gardé comme injurieuse la qualification de bonapartiste. 
Les appréhensions de U. Gambctla, qui craignait une 
Chambre toute remplie d'anciens «mdidats officiels, 
étaient loin d'être justifiées. La Finance s'était souvenue 
du 2 Décembre, des commissions mixtes, des transport 
talions, de la loi de sûreté générale, des tripots, des 
filles, du Mexique, de Sedan. Le cbefdu parti, H. Roaher, 
était alors à l'étranger. Il ne se présenta qu'aux élections 
du SjafllÊt; et, même à c«tte date, il fut battu dans la 
Charente-Inférieure et dans la Gironde. Il fallut que 
H. Séverin Abbatucci donnAt sa démission pour lui pro- 
curer une élection dans le déparU-ment de la Corse, con- 
sidéré alors comme un bourg-pourri bonapartiste. Le 
parti ne peut pas dire qu'il a subi les conséquences du 
décret de Bordeaux, car il n'a pas été plus heureux le 
î juillet que Ir 8 février. 

On ne comptait guère que 250 républicains : c'é- 
tjiit un échec. On pouvait prévoir, dès lors, que tous les 
piirlis monarchistes se ligueraient contre lu République; 
que la République finirait par l'emporter , mais qu'il 
faudrait du temps pour la faire proclamer à titre de 
gouvernement définitif, et plus de temps encore pour 
la débarrasser des retours offensifs des partis vaincus. 
Si l'on avait fait les élections plus tdt, en septembre ou 
octobre 1870. l'Assemblée presque tout entière aurait 
été républicaine. 

Un fait nouveau, assez inattendu , explicable surtout 
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par Vinterventiou du ckrv: . c'euit h résonvcliofi du 
parti légitimiste. Lx FnuKv œ «xcjTiiissùt plus ce parti: 
elle le croyait mort. H n iriit p&xs depuis longtemps 
que des chefs sans soMuts: miis cette toîs tous les chefs 
avaient éié nommes. D tu: eTr.i- at. aa bout de qnekiues 
séances» que ces ref^r^iseatiints de Fancieii régiiiie n'é- 
taient plus au apurant de rien, et qu'il n'y aTait parmi 
eux aucun de ces hommes sup^^ieuis qui dûnnent de 
Téclat à leur parti* qui se tout redouter par ks antres, 
et arrivent quetquei'ois« à foive d'hjkbilelê paCfiqiie ou 
de talent orattHre, à de(4acer une okijohté. 

D n'en était pas de mteie du centre droit, fnmpe 
très-nombreux, plus nombreux que le groupe rêpablH 
cain, et dans lequel il t'alLut compter M. Thiers, 
H. Dul'aure. M. Léonce de LdTergne, M. Caamir Perîer, 
M. Laboulaye, un grand nombie d'hommes instruits. 
éloquents, rompus aux aâ:\ires. aci»utumés au manie^ 
ment des assembkVs, bommr:s de gouTemement jetés 
dans l'opposition par r£mpiie. et qui. s'ils avaient 
assez d'élévation d;m5 Tesprit pour se soustraire à 
d'anciens préjugés et à des intérêts de coterie, ne pou- 
vaient manquer d'eierver une Lnlluence prèpoudêninte 
sur l'Assemblée. 

Ainsi. 1*' o?ntre droit formait le !n^:»upe le plus impor- 
tant: venaient ensuiUr les npublicains , avec quelques 
orateurs de pn-mi^-r orrir»\ M. JuK-s Faviw M.G;unbetta. 
M. Ml'-tajj. M. Picard : puis K-slé^Mlinii>lo>. et, après tout 
fe tMjufk, une iulime minorité de bonapartistes. Si on 
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ajoute une trentaine de nulli-fidiens^ d'expectants, dont 
personne ne connaissait les opinions, et qui certainement 
ne savaient pas eux-mêmes où se classer, on aura un 
aperçu à peu près exact de la situation des partis dans 
l'Assemblée au moment de sa réunion. 

Aucun groupe n'avait la majorité. Le centre droit et 
les républicains arrivaient au premier rang , avec des 
forces inégales. Ce résultat était fait pour décourager 
les bonapartistes et pour attrister les républicains. Les 
partisans de la monarchie constitutionnelle avaient seuls 
le droit de se féliciter et de croire que la France leur re- 
venait. Habitués à regarder le parti républicain comme 
un parti sans habileté politique, ils comptaient que 
Féchecsubi par lui en février 1871 irait en s'approfon- 
dissant au moment des élections complémentaires. Les 
républicains ne pouvaient manquer de faire des fautes, 
et ils ne pouvaient manquer, eux, d'en profiter. Parmi 
les légitimistes, tout ce qui n'était pas trop engagé, tout 
ce qui était capable d'ouvrir les yeux sur l'état vrai de 
la société moderne, viendrait à eux. Ne fallait-il pas, 
avant tout, échapper à la République? Les constitu- 
tionnels seraient, pour la seconde fois dans le cours du 
siècle, un expédient néces^ire. Pour commencer, ils 
éUiient sûrs de donner un chef au gouvernement dans 
la personne de H. Thiers. Enfin, comme pour assurer 
le triomphe du centre droit, les républicains ne furent 
pas plutôt réunis, qu'ils commencèrent à s'entre- 
déchirer. 



TL Gambetta et le» principaux dk^ tin pvti répo- 
blieain aiaiflit ▼n le double çérû <{ae faisaient courir à 
la République le parti «iéaniale, (fane part, et le parti 
bonapartiste de Tautre. GMitre les bonapartistes ik 
afaient laressonreedes infcompatibilrtési, qa'ib enroienâ 
pooTOir justifier par une sorte de loi da tanlion* ai les 
donnant comme représailles des eandktatiires offideOes^ 
fi» n'avaient pas une arme semblable contre la monaF- 
ebie con stituii oaneBe, Os cropient avec raison que 
tons les esprits d'âite finiraient par regarder la Répo- 
bKqoe comme le seol go u f ei u e ment possible ei le 
meiOeor des gooreniements, et que la tbole, désabos^ 
do eësarisme. ne pondait désormais appartenir qa*à la 
eaose répobiîeaine. Mais le progrès, dans les sodélés 
bomalnes, n'a pas Ben snirant one mardie continue. 
D s'afance pas bonds, pois fl recule; fl sulMt des inlor^ 
▼alks, jusqu'à ce qu'apnt triomphé des deniers obs- 
tacles, il acquière enfin une force irrésistible. Si les 
membres du centre droit avaient obéi à une direction 
oniqne, s'ils avaient pratiqué le seul genre de désinté- 
ressèment que puisse montrer un parti, c'esl-à-dire la 
patience; si surtout ils étaient restés fidèles à la poli- 
tique libérale, invoquée par eux sous TEmpire avec tant 
d*éclaty au lieu de faire cause commune ayec la réac- 
tion et le cléricalisme, la France eût peut-être recom- 
mencé, quoique dans des conditions moins viables, 
répreuve de 1830. Leurs divisions intestines furent une 
chance heureuse pour la République. Ils n'avaient de 
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commun entre eux que leur attachement pour le régime 
représentatif et leur aversion pour les aventures. Ils 
étaient séparés par des différences profondes , qui se 
manifestèrent dès les premières séances. Quelques-uns, 
en très-petit nombre, ne voyaient de salut que dans 
une restauration orléaniste, et sacrifièrent tout à cette 
pensée. D'autres avaient, pour toute foi politique, une 
aversion instinctive contre la démocratie, et la peur 
d'être privés des avantages politiques et sociaux dont 
ils jouissaient. Ils avaient aimé la liberté en théorie, 
et n'auraient même pas refusé de l'appliquer, pourvu 
qu'ils restassent maîtres d'en mesurer la dose. Leur 
libéralisme tempéré et conditionnel ne résista pas au 
spectacle de la Ck)mmune, et quand il leur parut bien 
démontré, trois ans plus tard , qu'une restauration 
orléaniste était impossible, obligés de choisir entre 
deux maux, l'Empire et la République, ils firent le 
choix qui leur parut le plus rassurant, sinon le plus 
honorable, et on les vit entrer l'un après l'autre, la 
rougeur sur le firont, dans les rangs du parti qui s'est 
longtemps caché sous le nom de parti de l'Appel au 
peuple. 

Entre les orléanistes persistants et les orléanistes 
bonapartisants, il y avait dans le centre droit une cen- 
taine de fermes esprits, également incapables d'aban- 
donner les principes sur lesquels toute société repose, 
et de renoncer à la liberté. Ils auraient préféré à toute 
autre forme de gouvernement la monarchie constitu- 
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comprenant, que les autres arrivaient à cette conclusion : 
qu'il fallait garder provisoirement le gouvernement 
qu'on avait, laisser cependant la lice ouverte, réserver 
au pays la faculté de choisir librement entre les deux 
formes de gouvernement constitutionnel, et attendre, 
pour provoquer son jugement, le jour où la nation 
sei*ait refaite, c'est-à-dire le jour où elle aurait de nou- 
veau une administration, une armée et des finances. 

La séance du lundi 13 février fut véritablement la 
première séance de l'Assemblée. Elle s'ouvrit à deux 
heures dans la salle du théâtre, sous la présidence de 
M. Benoist-d'Azy. Les députés y pénétrèrent en perçant 
une foule énorme, qui voulait voir les plus importants 
et les plus populaires d'entre eux. Garibaldi, qui vint 
avec son uniforme, et Victor Hugo furent les plus 
entourés et les plus acclamés. Toute cette foule était 
ardemment républicaine, et les députés de la droite ne 
tardèrent pas à se plaindre de ces cris étourdissants de: 
Vive la République! qui les poursuivaient à l'entrée ou 
à la sortie du théâtre. 

M. Jules Favre prit la parole au début de la séance 
pour déposer les pouvoirs du Gouvernement de la 
Défense nationale entre les mains des représentants 
du pays. 

« Depuis que les membres du Gouvernement de la 
Défense nationale ont été chargés du fardeau qu'ils ont 
accepté, js n*ont pas eu, dit M. Jules Favre, d'autre 
préoccupation ni d'autre désir (jue de pouvoir arriver 
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au jour OÙ il leur serait possible de se trouver en face 
des mandataires du peuple. (Très-bien t) 

» Usy sont dans les circonstances les plus douloureuses 
et les plus cruelles ; mais grâce à votre patriotisme. 
Messieurs, grâce à l'union de tous, à laquelle, j'en suis 
convaincu, nous ne faisons pas un stérile appel (bravo ! 
bravo !) et qui, au besoin, nous serait conseillée à la fois 
par le malheur, par le bon sens, par le souci des intérêts 
de notre chère patrie... (Nouvelle approbation.) Nous 
arriverons à bander ses plaies et à reconstituer son 
avenir. (Vifmouvementd'cuihésion et applaudissements.) 

» C'est à vous. Messieurs, qu'appartient cette œuvre. 
Quant à nous, nous ne sommes plus rien, si ce n'est 
vos justiciables, prêts à répondre de tous nos actes, con- 
vaincus que nous ne rencontrerons dans leur examen 
que la loyauté qui inspirera chacune de vos délibéra- 
tions, comme vous pouvez être certains que jamais une 
autre pensée ne nous guidera dans les explications 
que nous aurons à vous présenter. (Marques unanimes 
(t assentiment.) » 

M. Jules Favre ajouta quelques mots sur les négocia- 
tions qu'il avait entamées, et qui l'obligeaient à repartir 
le jour même pour Paris. « Mon premier devoir sera de 
reporter à ceux avec qui nous négocions cette afl&rma- 
tion, que la France est prête, quoi qu'il arrive, à faire 
coui-ageusement son devoir. (Vive approbation et op- 
plaudissements.) 

D L'Assemblée décidera en pleine liberté , comme il 
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appartient à des représentants du pays, qui ne prennent 
conseil que du salut de la France et n'ont d'autre souci 
que son honneur. {Bravo I bravo! nouveaux applau- 
dissements.) » 

Le préaident donna lecture de la lettre de démission 
collective des membres du Gouvernement, et des lettres 
de démission de chacun des ministres. 

n donna aussi connaissance à l'Assemblée de la lettre* 
suivante: 

€ Citoyen président de TAssemblée nationale, 

n Comme un dernier devoir rendu à la cause de la 
République française, je suis venu lui porter mon vote 
que je dépose entre vos mains. 

» Je renonce au mandat de député dont j'ai étéhonoré 

par divers départements. 

» Je vous salue, 

» 6. Garibaldi. » 

L'Assemblée procéda au tirage des bureaux, et leva 
immédiatement la séance, pour commencer, dans les 
bureaux, le travail de la vérification des pouvoirs. 

Le public évacuait déjà les tribunes, et les repré- 
sentants commençaient à sortir de la salle, quand le 
général Garibaldi se leva et demanda la parole. 

On cria de divers côtés : « Il est trop tardl La 
séance est levée ! » Un membre ajouta : a On n'a plus 
le droit de prendre la parole dans une Assemblée, 
quand on a donné sa démission. » 
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son bureau doliuiiii'. Elle nomma >on président à Funa- 
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tiimilé, et ce président fut uu républicain. M. Gi'évy 
était si évidemment imposé par la silualiou, que son 
éleclion ne lournil aucune lumière sur la force respec- 
tive des partis. Ni les légitimistes, ni le centre droit ne 
pouvaient se llatter de l'aire élire un candidat pris dans 
leur sein ; on ne pou\'ait passer qu'avec l'appui du parti 
républicain. Ix' 4 septembre, M. Gi'évy n'avait pas ap- 
prouvé la furmatiou du Gouvernement ticclatné k l'Hûtel- 
de- Ville. Il avait refusé de recevoir de lui les fonctions 
de ministre de la justice. 11 s'était môme cliargé ds lui 
porter, le soir, les propositions du Corps législatif, Honoré 
des républicains pour son talent, son caractère, et la 
solidité de ses convictions, il était en faveur auprès des 
moiiarebisks pour s'être constamment tenu en dehors de 
la révolution depuis le jour où elle s'était faite. N. Tbiers, 
alors tout-puissant sur l'Assembléjj et particulièrement 
sur le ceolre droit, avait le premier prononcé le nom 
<lu M. Grévy, qui n<t souleva pus une seule objection. 
Les partis se comptèrent sur les autres membres du 
bureau. 

Il fallait quatre vice-prOsi dénis. Un nomma MAI. Martel, 
Viiet, I^^nde Maleville, du ceiitredroit, et M. Benoist- 
d'Azy, %itimisle. Le dernier élu, M. Léon de Maleville. 
eut '288 voix. Le candidat qui venait après lui, avec 
214 voiK, était un légitimiste, M. de Vogué. Le centre 
droit eut deux questeurs, qui passèrent avec 458 et 
430 voix; les légitimistes n!'ussit<ent avec beauLOtip de 
[wine à faire ^Hisser .M. l'nuceleau.ll n'eut que 'H'i \oix 
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libéraux et kri^ pi:2^ ii-K\Liptacs ±x «ipbik dbraîl. qui 
devaient, qud-r^es =>:<> iç«ys. ie n^ier à b R«|HMiqiie 
et former le C'rc:;nr £:i>:be iif TAââs^iiAf.etiiaitCDCore 
hésitauts. lis ic-'k^^^: ic*^ >;s cukdxiils mooaidiisles* 
qui entrèr^ni dans ie ':*urt"^3 «wr des miîonlés de 300 
ol 400 voix. 

Le devoir le plus p^n^ssint 'ît- îA>s^mblêe était de créer 
un gouviTnenient provi>L«:rt : dii^onl parce qu'il âdlait 
à la France un Gou ver Dénient, et ensuite parce qu'il lui 
fallait un négociateur qui pût parier arec autorité. H 
rost(M'ait ensuite à distuiter sur les propositions de paix 
qui seraient faites, et a lixer le lieu où résiderait le Par- 
leninnl. Élection d'un ^nnivemeimnt, lixat ion du séjour 
de rAss(»nibléts discussion du traité de paix, tellesétaient 
en ce moment les afl'aires urgentes de rAssemblée et 
de la France. 
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L'Assemblée ne pouvait hésiter à remettre le Gouver- 
pement dans les mains de M. Thiers. Elle n'avait pas à 
le choisir, elle n'avait qu'à suivre les indications du 
pays. Non-seulement il était élu député par vingt-six 
collèges , mais il avait recueilli dans plusieurs autres 
(les minorités imposantes, et le nombre total de voix 
qui s'étaient portées sur lui dépassait deux millions. 
Quand il avait été nommé député de Paris en 1863, cette 
élection avait été considérée en Europe comme un évé- 
nement considérable. Il avait fallu le contraindre à se 
laisser porter. Quelqu'un lui avait dit : a Ce sera un 
dialogue entre l'empereur et vous. » Au mois de juillet 
1870, le Gouvernement, qui taisait le fanfaron» mais qui 
commençait à trembler, le supplia d'entrer dans le Con- 
seil de Défense. Il déclara qu'il n'y consentirait que sur 
l'invitation de toute la Chambre. Toute la Chambre pensa, 
comme le Gouvernement, qu'on ne pouvait se passer de 
lui dans c« grand péril. Le 4 septembre, elle le pria de 
présider sa dernière séance. Le Gouvernement provisoire, 
à son tour, eut recours à lui. 11 lui demanda d'être, au- 
près des peuples et des souverains, l'avocatde la France. 
Il n'avait jamais cherché la popularité; il l'avait bra- 
vée. Tout le monde, amis et ennemis, savait qu'il était 
notre seul homme d'Ëtat, et que son nom était pour nous 
une protection, une force morale. 

La proposition de le mettre à la tête du Gouvernement 
fut faite dans la séance du 16 février. Elle était signée 
par MM. Dufaure, Jules Grévy, Vitet, Léon de Haleville, 
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A II sanra trouver de dignes auxiliaires parmi ceux qui, 
^ Vzm cfjauDe en province, ont supporte les tnviuix 
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* Que la France tout entière s'unisse dans la pensée 
d^ f'MtH ÀAsemLlée, et elle pourra aecomi^ir tous les 
^Aoin que lui imposent son passé, son présent et 
mu aiv^rriir. (Appiaudts^emenU prolonges et redoublés.) • 

La proposition était ainsi conçue : 
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L'Assemblée nationale, dépositaire de l'autorité 
souveraine, 

» Considérant qu'i) importe, avant qu'il soit statué 
sur les institutions de la France , de pourvoir immé- 
diatement aux nécessitt^s du Gouvernement et & la 
^ conduite des négociations, 

■> IttScrîite : 

B M, Thiers est nommé chef du pouvoir exécutif de 
la République française. Il exercera ses fonctions sous 
l'autorité de l'Assemblée nationale, avec le concours 
des ministres qu'il aura choisis et qu'il présidera, a 

II n'y eut pas de scrutin public. Le Journal officiel 
constate le vote en ces termes: « La proposition est 
mise aux voix etadopt(k;ft la presque unanimilè. ■ 

Le considérant avait été ajouté par la commission k 
la proposition primitive. Il avait pour but de consta- 
ter que la Chambre n'acceptait la forme républicaine 
que provisoirement, et avant de statuer. M. Louis 
Blanc en lit la remarque d la tribune. Il y porta les 
protestations de ceux des membres du parti républi- 
caiu qui considéraient la forme républicaine comme 
supérieure à toute discussion et à toute contestation. 
H déclara que la France voyait avec inquiétude les mo- 
narchistes faire des réserves pour une révolution future, 
dans l'acte même qui coustituait le Gouvernement. 
Jamais vérité ne fut plus évidente. 

La majorité de l'Assemblée commençait sa lutte 
contre la majorité du pays. 
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€ le sage 'iff^ sOiTr^ > 1 i»^ Lirry. ityciBiate Eïênl» 
membre de la <^:n iri-» .â?< :»fOucdtf sous Loais-Pliî- 
lippe, très-arieEt «eciîeîïL ie V r.Tigtf*?, ieviat mintstie 
des travaux p(itL:i.*:>. ^jd nnnis&pe aon pt:>iitiqiie fut 
toute la part attribu'ftf iix '.K'Z'.r^-niMéi^ «iaiis ki forma- 
tion du cabinii't. M. de Lircy. avo«rat. ancien magisint 
de la Restauration, raisai: partie depuis li.Hi^mps des 
assemblées politiques, et n'avait aucune compétence 
pour le ministère qui lui était attribué; M. Lambrecht, 
qui était ingénieur des ponts et chaussées, aurait été 
mieux placé que lui aux travaux publies, si M. Thiers 
n'avait tenu à avoir au commerce un ministre qui par- 
tageait ses opinions en matière de douanes. Le président 
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conserva à la guerre le général Le Flô^etconfia à Tamiral 
Pothuau le portefeuille de la marine. Plus tard, M. Le F16 
vota avec 4^1 droite de T Assemblée et M. Pothuau fit 
partie du centre gauche ; mais, ni dans la pensée de 
M. Thiers, ni dans celle de la Chambre, leur nomina- 
tion, au moment où elle eut lieu, n'avait un caractère 
politique. M. Thiers a pris soin d'expliquer lui-môme 
le choix de Tamiral Pothuau dans son discours du 
10 mars 1871 . « Le ministre de la marine, dit-il, pou- 
vait rester à Bordeaux ; nous l'avons pourtant voulu à 
Paris, parce qu'il y est populaire, parcequ'il y est illusti*e, 
non-seulement par beaucoup de sens, mais par un courage 
calme qui a frappé tous les habitants de Paris, et 
qu'il s*y est acquis une popularité dont nous sommes 
heureux de nous servir. i> 

M. Thiers n'avait réservé que trois portefeuilles sur 
neuf aux républicains; mais, en leur donnant les 
affaires étrangères et l'intérieur, il pensait avec raison 
qu'il lei^r faisait la situation la plus importante. 
M. Jules Favre était le ministre des affaires étrangères 
du Gouvernement de la Défense nationale ; il avait fait 
en septembre ce courageux voyage à Ferrières, qui 
séparait nettement la politique impériale et la politique 
répubUcaine, dégageait la responsabilité du Gouverne- 
ment, et donnait à la France et à la Prusse leur situa- 
tion véritable ; il avait négocié et conclu la convention 
du 28 janvier ; il était naturel qu'il devint l'associé 
et le collaborateur, ou plutôt, comme il le dit ensuite 
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lui-même, le compagnon de martyre de M. Thiers, 
dans les négociations qui allaient s'ouvrir. M. Jules 
Favre ne mit qu'une condition à son acceptation, c'est 
que M. Picard serait ministre de Fintéri^ur. M. Ernest 
Picai*d était son plus intime ami; dans les premières 
années de TEmpire, quand il n'y avait au Corps légis- 
latif que cinq dissidents, M. Jules Favre était, comme 
on sait, le chef de cette petite, nàais glorieuse pha- 
lange, où il avait pour compagnons de lutte M. OUivier 
et M. Ernest Picard. Avec le temps, M. Oilivier devint 
ministre, tandis que M. Picard restait dans l'opposition 
républicaine à côté de M. Jules Favre. Ds entrèrent 
ensemble au Gouvernement de la Défense, dont ils pri- 
rent la direction. M. Thiers, qui connaissait la valeur 
de M. Picard, accepta sa collaboration avec empresse- 
ment. Il pria M. Jules Simon de conserver le ministère 
de l'instruction publique. Telle fut la première forma- 
tion du cabinet de M. Thiers, communiquée par lui à 
l'Assemblée nationale, dans la séance du 19 février. 

Dans cette énumération manque le nom du ministre 
des finances. « Le choix est déjà arrêté dans la pensc^e 
du conseil, dit M. Thiers ; mais Thonorable membre 
auquel sera attribué ce département n'étant pas encore 
à Bordeaux, je n'ai pas cru devoir livrer son non* à la 

9 

publicité. » 

M. Thiers avait un instant songé à M. Buffet pour 
le poste de ministre des finances. De retour à Paris, 
il résolut d'appeler M. Pouyer-Quertier, l'un de nos 
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grands manufacturiers, qui avait été un des orateurs 
les plus puissants et les plus originaux du Corps légis- 
latif dans les questions d*affaires. c H est calculateur 
de premier ordre, écrivait-il à H. Jules Simon, fécond 
en ressources, vaillant au dernier point. » Il le choi- 
sissait surtout pour ses opinions économiques, parta- 
gées aussi par M. Lambrecht, mais combattues avec 
beaucoup de vivacité par M. Jules Simon, dans les der- 
nières années de TEmpire. Cette question préoccupait à 
juste titre le chef du pouvoir exécutif. Dans le conseil 
comme dans l'Assemblée et dans toute la France, les 
sujets de dissentiment n'étaient que trop nombreux ; 
celui-là ne pouvait manquer de donner lieu à des com- 
plications prochaines, puisqu'il faudrait^ à bref délai, 
établir de nouveaux impôts; M. Thiers comptait sur la 
modération et le patriotisme de ses collègues, sans espé- 
rer pourtant de les ramener tous à ses vues économiques. 
n écrivit à M. Jules Simon : « J'ai dit à M. Pouyer- 
Quertier qu'il fallait se borner à relever modérément 
les tarifs, mesure d'ailleurs indispensable pour les 
finances, car les douanes seules pourront nous donner 
cent millions de francs, ressource principale du futur 
budget; j*ai ajouté que sa nomination était subordonnée 
ù votre agrément. Comme il faut absolument complé- 
ter le ministère, surtout pour les finances^ qui 
exigent une création de ressources dès les premiers 
jours de mars, je vous prie de convoquer le conseil 
immédiatement et de me répondre par le télégraphe. 



* 1.1 .«r ■ rrwryr^'' vi i: teteu*. 

s;Bn> lffe^a*^ ul iiHRam s L'arquieBoeiDait que 
S. Tiiit!^^ f> *»Ti;aii.Tiir lu lu: euvové snrJe-dttnip 
luir ut'iifr!iir itiHurra^iiiiaut . maif M. Joks Simon lui 
f .*r vi: |. mrntt mir . i M de larrr iaii ses xésenres 
en ftvt*iir ql liiirv-t^àiaiipf- M. IlnfaoK* fait les sâoines 
d'uxK fur^.iL ikiir : fbT; ixinelie^ «i m'a dar^ expras- 
skT^^u; àf vi»iif l î-n-L-^ . I IL a rJiai^ (figuier qu'il 
crkicn&j; ir mauvbif f!£k«: àt cflie BomiiatîoD sur 
rAiipT-j::-Tr- si elîr t-au: iiJit*T}«rf«* ooaune un aban- 
«lou du ;riD: :pr ie l£ Ll»£7tr des échanges. Je n*ù pas 
U^sxî df v,ii2> diTt anr >r :ais loaies les mêmes réso^ 
vi-ii, et j'ai lot-n des nùskoif de cpom que Jules Favre 
t^t iians le mf'mr sentiment. 

» Je rt'^reitr bien d'avoir à tous parier en œ mo- 
ment d\«iti\^ chose que de la missiou que vous rem- 
plisst^ji avtv un si admirable dêrouement; mais lapre- 
iiiii'^re condition d'au ministère honnête comme le 
nAtiv, est d avoir sur tous les points une situation par- 
rait(*nuMit nrttc. H est donc bien entendu que je reste 
avc<> toutes les déplorables doctrines que vous me 
connaisse/. : le libre-échange, l'instruction obliga- 
toire , viv, Ola dit, soyez sûr que je vous aiderai de 
toutes mes forces ù conclure la paix, et à avoir la paix 
«lans rintérienr du pays. » 

Kn annonçant à rAsseniblée, le 19 février, la com- 
IfMiUm du uiinisttTe (dont M. Pouyer-Quertier ne 
laiviil pas encore partie), M. Tliiers prononça un 
diè^^jurs mémorable, dans lequel il développa ce qu'on 
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a appelé depuis le pacte de Bordeaux. Cétait le pro- 
gramme du cabinet. Il fut très-scrupuleusement observé 
par les ministres et leur chef illustre ; mais la majo- 
rité de la Chambre, qui parut s*y associer ce jour-là, 
ne voulut y voir, dans la suite, que des réserves contre 
le Gouvernement républicain. Où M. Thiers ne voulait 
qu'ajourner, elle voulait condamner; 

« Vous m'avez laissé, ditril, le choix de mes collè- 
gues. Je les ai choisis sans autre motif de préférence 
que l'estime publique universellement accordée à leur 
caractère, à leur capacité , et je les ai pris, non pas 
dans l'un des partis qui nous divisent, mais dans tous, 
comme a fait le pays lui-même en vous donnant ses 
votes, et en faisant figurer souvent sur la même liste 
les personnages les plus divers, les plus opposés en 
apparence, mais unis par le patriotisme, les lumières 
et la communauté des bonnes intentions. (Très-bien! 
très-bien/) 

» ... La France précipitée dans une guerre sans mo- 
tif sérieux, sans préparation suffisante, a vu la moitié 
de son sol envahie, son armée détruite, sa belle orga- 
nisation brisée, sa vieille et puissante unité compro- 
mise, ses finances ébranlées, la plus grande partie de 
ses enfants arrachés au travail pour aller mourir sur 
les champs de bataille, l'ordre profondément troublé 
par une subite apparition de l'anarchie, et après la 
reddition forcée de Paris, la guerre suspendue pour 
quelques jours seulement, et prête à renaître, si un 
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Gouvernement estimé de FËurope, acceptant courageu« 
sèment le pouvoir, prenant sur lui la responsabilité de 
négociations douloureuses, ne vient mettre un terme à 
d'effroyables calamités. 

9 En présence d'un pareil état de choses, y art-il, peut- 
il y avoir deux politiques? Et, au contraire, n'y en 
a-t-il pas une seule, forcée, nécessaire, urgente, consis- 
tant à taire cesser le plus promptement possible les 
maux qui nous accablent ? 

» Quelqu'un pourrait-il soutenir qu'il ne faut pas, le 
plus tôt, le plus complètement possible, faire cesser 
l'occupation étrangère au moyen d'une paix courageu- 
sement débattue, et qui ne sera acceptée que si elle 
est honorable? (Très-bien! très-bien I — Applaudisse^ 
ments sur plusieurs bancs.) 

9 Débarrasser nos campagnes de l'ennemi qui les 
foule et les dévore ; rappeler des prisons étrangères nos 
soldats, nos officiers, nos généraux prisonniers ; recon- 
stituer avec eux une armée disciplinée et vaillante; 
rétablir l'ordre troublé; remplacer ensuite sur-le-champ 
les administrateurs démissionnaires ou indignes; ré- 
former par l'élection nos conseils généraux, nos con- 
seils municipaux dissous (Très-bien! très-bien!); 

reconstituer ainsi notre administration désorganisée, 
faire cesser des dépenses ruineuses, reconstituer ainsi, 
sinon nos finances, — ce qui ne saurait être Tœuvre 
d'un jour, — du moins noire crédit, moyen unique 
de faire face à des engagements pressants ; renvoyer 
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aux champs, aux ateliers, nos mobiles, nos mobilisés ; 
rouvrir les routes interceptées, relever les ponts dé- 
truits; faire renaître ainsi le travail partout suspendu, 
le travail qui peut seul procurer le moyen de vivre Si 
nos ouvriers, à nos paysans! (Oui! oui! très-bien!) 
y a-t-il quelqu'un qui pourrait nous dire qu*il y a 
quelque chose de plus pressant que tout cela? Et y 
aurait-il, par exemple, quelqu'un ici qui oserait discuter 
savamment des articles de constitution, pendant que 
nos prisonniers expirent de misère dans des contrées 
lointaines, ou pendant que nos populations mourantes 
de faim sont obligées de livrer aux soldats étrangers le 
dernier morceau de pain qui leur reste ? (Sensation moT' 
nuée.) 

» Non, non, messieurs; paciGer, réoi^niser, relever 
le crédit, ranimer le travail, voilà la seule politique possi- 
ble et même oMicevable en ce moment. A celle-là, out 
honune sensé, honnête, éclairé, quoi qu'il pense sur la 
monarchie ou la République, peut travailler utilement, 
dignement ; et n'y eût-il tra\*aillé qu'un an, six mois, il 
pourra rentrer dans le sein de la patrie, le front haut, la 
conscience satisfaite. ( Très-bien! très-bien !) 

> Ah! sans doute, lorsque nous aurons rendu à notre 
pays les services pressants que je viens d'énumérer, 
quand nous aurons relevé du sol où il git le noble 
blessé qu'on appelle la France, quand nous aurons 
fermé ses plaies, ranimé ses forces, nous le rendrons à 
lui-même, et rétabli alors, ayant recouvré la liberté de 
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plus étendus. Vous pourriez même, si vous le vouliez, 
faire une Constitution. Mais vous avez la sagesse de ne 
pas user de votre droit. » EL comme ces paroles renocm- 
traient quelque opposition sur les bancs de la droite, il 
insista sur les divisions de TAssemblée, et sur les consé- 
quences infaillibles de ces divisions si Ton choisissait un 
pareil moment pour faire une Constitution, a La France 
a besoin de tous nos efforts, elle a besoin de notre 
union, pour renaître. Ajournons ce qui nous divise; 
travaillons au plus pressé, sous le gouvernement défait, 
qui nous permet de réser\ er l'avenir. » Arrivant à carac* 
tériser les partis, il n'en signale que deux, en homme 
pratique, qui connaissait l'impuissance des légitimistes 
et l'indignité des bonapartistes. « Vous êtes divisés en 
deux grands partis: l'un, — et ceci est parfaitement 
légitime, parfaitement respectable, — croit que la France 
ne peut trouver un repos définitif que sous une mo- 
narchie constitutionnelle; l'autre, tout aussi sincère- 
ment, pense qu'avec les institutions que vous vous êtes 
données, qu'avec cette grande institution du suffrage 
universel, avec le mouvement des esprits, qu'avec cette 
agitation qui se produit dans le monde entier au centre 
de tous les gouvernements, il y a quelque chose qui 
entraine les générations actuelles vei*s la République. » 
M. Thiers parlait des partis opposés avec un égal respect. 
Ce respect chez lui était sincère, en même temps que 
très-politique. «Cessons de nous calomnier, disait-il; 
sachons nous rendre justice ; respectons les pensées les 
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fim ik% autres. « II fit une eoaile allnsioD aux divisions 
'int/tmirei des partis. D y a desrépublicaiiisqui croient 
qij^ la Biblique, même quand elle n'est pas dans leurs 
màift%, fugi encore la République. D en est d'autres qui 
ft^iidnu'Xteni la République que quand elle est entre leurs 
tmiun. Se rappelant les fautes commises par la première 
iSépfjblique dans les dernières années de son existence, le 
lori^ n5t^;iitJS8emeiit qu'elles avaient eu, tandis qu'on 
AVfTorçait de t<;nir dans Tombre les excès de la terreur 
UUuu:tu% Hachant d'ailleurs qu'un parti n'improvise pas 
du priiiiiicr coup des administrateurs capables, et qu'il 
iHfit Mvoir été quelque temps au pouvoir pour savoir 
9in4'r du |Niuv()ir, cédant peut-être encore à ses préjugés 
iïitiwUm iMoiiarchiste, M. Thiers laissa entendre ce mot 
d«' lté|iuliliqun sans républictains, qui pouvait être tout 
MM ii>iilifMin, qui vhvz lui n'était qu'une exhortation à la 
M^rocir l'i h hi modération, qui devint après lui une 
»MMMt rnirn IrH niaius des emiemis de la République 
M|i|Mtlrt) MioNii'tituurnirnt à la gouverner, t Je ne veux 
lluMif |inr-)oiiiH\ ro nVst pas à mon âge que je com- 
MMMM'iiii. riir jn iK^ l'ai l'ait sous aucun régime; je 
M 'il ll'iHi' m ml, ni |m»u|>K\ ni parti; — j'honore profon- 
i\i Mil iii l( I liiiinnK'H (|ui ont le bon sens de reconnaître 
f|M( I iimlMMhnnrlh* nh^nio notant pas rassurante, il faut 
i|iH> li'-i litiiiMMiw |p sttirnt. ^ 

Oiiil r^i \\K\\\v dovoir, disait en terminant 
M I hii t ) •' Utiil iwi mon «lo\oir, à moi que vousavez, je 
li< (In II , >iiiMlilit ilo Noliv amliunce? C'est la loyauté 
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envers tous les partis qui divisent la France et qui 
divisent TAssemblée. 

» Ce que nous leur devons à tous, c'est de n'en 
tromper aucun ; c'est de ne pas nous conduire de 
manière à préparer à votre insu une solution exclu- 
sive qui désolerait les autres partis. (Très-^bien I) 

» Non, je le jure devant le pays, et si j'osais me 
croire assez important pour parler de l'histoire, je 
dirais que je jure devant l'histoire de ne tromper 
aucun de vous, de ne préparer, sous le rapport des 
questions constitutionnelles, aucune solution à votre 
insu, et qui serait de notre part, de ma part, une 
sorte de trahison. (Vifs applaudissements.) 

M Monarchistes, républicains, non, ni les uns ni les 
autres vous ne serez trompés : nous n'avons accepté 
qu'une mission déjà bien assez écrasante : nous ne 
nous occuperons que de la réorganisation du pays. 
Nous vous demanderons toujours votre appui pour 
cette réorganisation, parce que nous savons que si 
nous sortions de cette tâche limitée, nous vous divi- 
serions et nous nous diviserions nous-mêmes. 

» Nous ne travaillerons qu'à cette œuvre déjà bien 
assez difficile. Hais qu'il me soit permis de dire aux 
hommes qui ont donné leur vie entière à la Répu- 
blique : Soyez justes envers les membres de cette 
Assemblée qui ne pensent pas comme vous... 

9 Vous m'avez appelé chef du pouvoir exécutif de la 
République française. Dans tous les actes du Gouver- 
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réipélé. Cette racinmùsBXîaiL. si noos y TénsQ9Ban&. eDe 
se fen aoos kiarme' repablirainp e! à son pBvfit. (Mom- 
vemmL — Trèf^^mef, .' rr^^hm .' nsr phmeMn hmct.) 
Maingenant. se Teoe? pas^ bous dm : !^ sKaifia pas 
la &èpiildiqDe I je iwis^ ivgiaDàmk : 3^ la perdez pas 



» La Rtpohtiqiiefsa àmç ^wis naàn!^ «fie «n le prix 
de vc«tre sa^iesâie^ es pas^ d'MtttPt càKiae. Tontes les fois 
que TOUS y^lmbs cnq^arurtÊ^ lootes les fois que ^vons 
foulèpera dt^s qiMSLiaiiis ixKçmrames, tontes les fois 
que. — maknp tvicis. je lésais. — i^ons pHVitKi, je 
dirai Its cxisiàdenls on les <vii&p£kies sms le voakÀr — 
aaasle Tonk^, œnùieiBeixU — des bonnes 4le désor- 
dre. dites^poQS biee qn « aae«|!Caiit ces jy p trey t>es de 
complicité, TOUS porta à la Repoblîqpae le coup le 
plus TÎolent qu'elle puisis^ neceusT. iMcmwmemi^) 

i Lorsque le pays â^^ra neivvrmisê. dous Ticndroiis id 
si Dous avoQS pu )e rvor«::iDi5<?f DCiu^HS^nies, si nos 
toite^ y ODt suffi, si dans la nxite toQv cHifiaDce ne 
s>^ pfts df tourDêe, dous rieodrvxks le pkis toi que 
liou^ poorroQs, bkn hearvax. bien fiers d'avoir pu 
coolzibii^r à cette Dobte tâche, vous dire : Le p^ys, pous 
notti i ari« coolie sanglant, couvert de bfessures. vi- 
Ttal k \^inK i nous vous le rv ndous un p^eu rmimé : 
*:^M\t: Ei«oii>fiit de lui donner sa tonne définitive. El 
i^ ^fj^ti en donne la parole d'un honnête homme, au^ 
oj/^ ':« qTieiiious qui aura été ré^r\ée n'aura été 
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résolue, aucune solution n'aura été altérée par une 
infidélité de notre part. » 

Ge discours fut suivi des acclamations les plus enthou- 
siastes. Pendant longtemps H. Thiers se trouva entouré, 
et comme pressé par des membres de l'Assemblée, qui 
lui exprimaient leur admiration, quelque&nms avec 
larmes. Ge n'était pas l'orateur qu'on admirait, qu'on 
remerciait, quoiqu'il n'eût jamais été plus grand; c'était 
l'homme d'État, le patriote, et, — le mot n'aurait alors 
paru trop fort à personne, — le sauveur. On était au 
10 mars. M. Thiers avait presque annoncé dans une 
autre partie de son discours l'insurrection qui se pro- 
duisit le 18. Plus d'un parmi ses auditeurs put se rap- 
peler dans la suite ces paroles mémorables : c Toutes 
les fois que, — malgré vous, je le sais, — vous paraîtrez 
les confidents et les complices des hommes de désordre, 
dites-vous bien qu'en acceptant ces apparences de com- 
plicité, vous portez à la République le coup le plus 
violent qu'elle puisse recevoir ! » Et que de lois aussi, 
dans la suite, l'Assemblée tout entière, à gauche comme 
è droite, aurait dû se souvenir de ces autres paroles, 
prononcées avec une tristesse solennelle : « Nous nous 
calomnions trop ! Respectons les pensées les uns des 
autres ! » La France avait tant besoin de paix ! Il y 
avait une si grande œuvre à faire en commun ! 

VbÀs il n'était pas facile d'avoir la paix dans l'inté- 
rieur du pays. La guerre civile était sur le point d'éclater 
à Paris. Une guerre moins sauvage, mais qui, pour le 
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malheorde la Fiance, défait se prolonger pendant bien 
des années, existait déjà an sein de FAssefliMée natio- 
nale. Denx fois seulenK&t, pendant le séjoar à Bordeaux « 
les partis semblèrent se tondie dans one intention oom- 
« mone : c'est le joor de la nomination de IL Tbiers, et 
odni où fntprodamée la décbéance de TEmpire. Cette 
décision solennelle fat provoquée par on incident de 
la séance da i*' mars. 

H. Bamberger, dépoté de Meti, était à la tribune 
pour protester contre le traité de paix, c ou plutôt, 
disait-il, le traité de bonté >. — « Un seul bomme aurait 
dû le signer, disait M. Bamberger, c'est Napoléon DI. » 
On entendit aussitôt M. Galloni s'écrier : c Napoléon III 
n'aurait jamais signé un traité booteux! > En un 
instant la salle fut dans un état de confusion inexpri- 
mable. Tout le monde était debout, tout le monde par- 
lait ou plutôt criait à la fois. Le public des tribunes 
partageait l'indignation des membres de l'Assemblée, 
mêlait ses cris à leurs cris. M. Coati se dirigea vers la 
tribune, c Céderai la parole ! qu'il s'explique ! qu'il 
justifie l'empereur ! Qu'il ose déleodre celui qui a trahi 
et perdu la France ! > — c Je vieos défeadre avec con- 
victioa, dit M. Coati, un passé glorieux , ua souverain 
vénéré, que la France a acclamé par quatre plébiscites, 
auquel ceux qui miajurieat a\'aieat prêté serment 
oonmie moi, qui a donné au pays quioze aas de repos 
et de prospérité. Si ma protestatioa est étoufiée ici, 
j'espère, je suis sûr qu'elle reteatira daas le paysentier.i 
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— Un passé glorieux, s'écrie H. Yitet; dites un passé 
honteax ! — Des plébiscites imposés par la ruse et par la 
force ! — Votre empereur n'avait-il pas prêté serment à la 
République ? — Vous appelez des années de paix, des 
années d'oppression et de tyrannie. — La paix ! vous 
avez fait quatre fois la guerre malgré la France ! Quand 
M. Thiers demandait le maintien de la paix, vous l'avez 
arraché de la tribune ! Vous avez menti pour faire la 
guerre ! Vous avez fait la guerre en insensés, sans alliance, 
sans ressources, sans généraux ! Vous êtes responsables 
du sang de nos soldats, sacrifiés par votre criminelle 
folie ! responsables de notre humiliation ! de notre ruine ! 
responsables du démembrement de la France ! > H. Gal- 
loni, H. Gavini, H. Haentjens appuient H. Conti. Ils sont 
seuls avec lui. M. Bamberger reparait à la tribune à côté 
de M. Q)nti. M. Victor Hugo y monte avec eux et essaie 
de parler. Le président ne parvient plus à se faire 
entendre. Un membre s'écrie : « Il faut piV)clamer la 
déchéance !» — « La déchéance ! La déchéance ! » Ce 
mot retentit de toutes parts dans l'Assemblée. D roule, 
comme un tonnerre, dans les tribunes, dans les couloirs^ 
sur les escaliers, parmi la foule profonde qui encombre 
la place de Toumy et les rues voisines; l'armée entière, 
sous les armes aux alentours de la salle, le répète. Le 
président suq)end la séance ; elle est reprise au bout 
d'une demi-heure, et H. Grévy lit le texte d'un ordre du 
jour qui a été déposé sur le bureau. 

c L'Assemblée nationale clôt l'incident, et dans les 
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crimes, nous devons répondre à Tinstant même, et faire 
éclater la vérité. Savez-vous ce que disent en Europe 
les princes que vous représentez? Us disent que ce ne 
sont pas eux qui sont coupables de la guerre; ils 
disent que c'est la France, ils disent que c'est nous. 
Eh bien ! je leur donne un démenti à la face de TEu- 
rope. Non, la France n'a pas voulu la guerre ; c'est 
vous, vous qui protestez, c'est vous qui l'avez voulue ! 
Vous avez méconnu la vérité. Elle se dresse aujourd'hui 
devant vous, et c'est comme une punition du ciel de 
vous voir ici obligés de subir le jugement de la nation 
qui sera le jugement de la postérité. » 

Après ces foudroyantes paroles, l'ordre du jour fut 
mis aux voix, c L'Assemblée "confirme la déchéance 
de Napoléon III et de sa dynastie, déjà prononcée par 
le suffrage universel, et le déclare responsable de la 
ruine, de l'invasion, et du démembrement de la 
France. » Quelques membres se levèrent à la contre- 
épreuve. « Je constate, dit M. Cochery, que cinq mem- 
1)res seulement se sont levés à la contre-épreuve. » — 
c 11 y en a six, dit à son tour H. Wilson, pas un de 
plus ! Je demande que cela soit constaté au Moniteur, o 

Après une pareille séance et Tefiet qu'elle produisit 
dans le pays, on pouvait croire le bonapartisme défini- 
tivement et irrémédiablement vaincu. Les républicains 
n'avaient pas montré plus d'indignation que les con- 
stitutionnels et les légitimistes. M. Vitet, ordinairement 
si mesuré, M. de Franclieu, étaient restés pendant toute 
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la scène au pied de la tribune, au milieu des groupes 
les plus animés . Leurs amis avaient peine à les contenir. 
Ce parti ainsi condamné, flétri, déshonoré par un vote 
solennel auquel tous les autres partis, sans exception, 
avaient pris part, réduit à six membres dans T Assem- 
blée, et n'ayant pour organes quô M. Conti, qui mourut 
quelque temps après, H. Gavini et H. Galloni d'Istria, 
était pourtant destiné à devenir, avec le temps, le parti 
le plus influent dans cette même Assemblée. H se fit 
d'aliord tolérer par les monarchistes, comme un utile 
auxiliaire dans leurs combats incessants contre la 
République et les républicains; puis il devint un appoint 
nécessaire, portant la victoire du côté où il penchait; 
puis il proflta des campagnes étourdies des orléanistes 
4ii tUiê légitimistes qui semblèrent courir au-devant de 
la défaite, et finalement il resta le principal directeur 
Anê manœuvres de la droite, et leur bénéficiaire éventuel. 
Pour se rendre compte de cette prodigieuse for- 
Ultu% il faut bien en saisir, à Bordeaux même, le 
liffUii de départ dans la haine de tous les monar- 
t'Uhim \Hmr la République et les républicains. L'explo- 
ikUfii ^U^ IV)I^^« contre le régime impérial, qui eut lieu 
dfirf« Itt séuiKU) (lu i*^ mars, s'explique par les souve- 
hin filor» tout récents do nos malheurs, et par la dis- 
rii«Mi/in, qui avait lieu ce jour même, des préliminaires 
di< Ih |mix. Mais les bonapartistes savaient que la haine 
amirt^ lu iié|Hil)liquo était un sentiment plus ancien, 
(/lus iirofiind, «t qui devait être plus persistant ^hez la 
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plupart des monarchistes. Les républicains étaient con- 
stammeat représentés comme des ennemis de la religion 
et de la proprii'^té. En les identifiant avec les impies et 
' les socialistes, on ne faisait que continuer un système 
de calomnies qui remonte aux premières luttes des 
royalistes contre la révolution, en 1789. Les bonapar- 
tistes entreprirent encore d'ajouter à ces griefs celui 
d'avoir amené nos di!'sastres en poussant 5 la guerre, en 
désorganisant l'armée, en faisant une révolution devant 
l'ennemi, en prolongeant la résistance, en refusant de 
convoquer l'Assemblée. Non, les républicains n'a^'aient 
pas poussé à la guerre, ils avaient, au contraire, résisté 
de toutes leurs forces 6 la déclaration de guerre, que 
les meneurs du parti bonapartiste firent malgré les 
républicains et malgré toute la France ; non, les n^pu- 
blicains n'avaient pas désorganisé l'armée, ils avaient 
seulement adhéré, avec tout le Corps législatif, à tme 
réduction de 10,000 hommes sur le contingent proposé 
par le ministère Emile Ollîvier; non, les républicains 
n'avaient pas fait une révolution devant l'ennemi, ils 
avaient eu le courage et le patriotisme de prendre le 
pouvoir quand l'Empire était à bas, écrasé sous le poids 
de ses fautes et de nos malheurs, hors d'état de trouver 
un soldat ou un fonctionnaire qui lui obéit; non, les 
républicains n'avaient pas prolongé volontairement la 
résistance après le 4 septembre : l'entrevue de Ferrières 
était U pour le prouver: forcés, malgré eux, de con- 
tinuer la guerre, ils l'avaient alors poussée , selon les 
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de llHMiDear, josqu aa moment où la lésistaiioe 
était derenae impossible; non^ îk n aTaîent pas refusé 
de ooQToqaer one Assemblée ^tionale, mais ils n*a- 
Taieot pas cm possible de la ooDToqoer sans armistice, 
éL quand la moitié du territoire était envahie. Ces 
aocnsatioos contradictoires, dont qudqdbs-nnes étaient 
d'mie absurdité révoltante, répétées par les bonapar- 
tistes dans tous leurs journaux, avaient pour but avoué 
de détourner Fattentionpubliquedes crimes de TEmpire. 

Le pays reçut ces calomnies avec le mépris qu'elles 
méritaient; mais il en fut autrement dans TAssemblée, 
où siégeaient les conservateurs les plus tremblants et les 
cléricaux les plus fanatiques. Ce parti pris d'en finir avec 
la République et de faire la guerre aux républicains, 
éclata surtout quand il fut question de placer hors de 
Paris le siège du Gouvernement. Puis, à ce moment-là, 
et pour les députés de la droite, voulait dire : Répu- 
blique. 

D faut bien se rappeler qu'il s'agissait alors de placer 
hors de Paris, et même, si on avait écouté les plus vio- 
lents, très-loin de Paris, non-seulement rAssemblée, 
mais le chef de TËtat, les ministres et toutes les admi- 
nistrations. La question a changé de face à l'heure qu'il 
est. Le président de la République et tous les ministres 
résident à Paris. Les ministères y sont toujours restés. 
Ils se contentent d'envoyer quelques chefs de service à 
Versailles, pendant les séances, pour obéir à la loi, ou 
paraître lui obéir. Tout ce qui subsiste, en fait, des réso- 
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lutioDS adoptées à Bordeaux, et consacrées par la loi 
constitationnelle, c'est que les députés et les sénateurs, 
au lieu de siéger au Palais-Bourbon et au Luxembourg, 
siéent à Versailles. C'est un grand inconvénient pour 
les membres des deux Assemblées, qui perdent chaque 
jour beaucoup de taoaps, sont moins assidus dans les 
commissions, ont moins d'occasions de se Toir et de 
se comprendre ; c'en est un plus grand «oicore pour les 
ministres, éloignés de leurs bureaux et par conséqu^oit 
du centre des renseignements et des affaires pendant la 
plus grande partie de la journée. Mais Paris, que perd-il 
à cela? Moins que rien. Il s'agissait de toute autre chose, 
quand la discussion eut lieu à Bordeaux, le 10 mars, 
huit jours avant l'explosion de la Q)mmune. 

M. Thiers proposait Versailles. Au fond il était pour 
Paris. Jamais il n'aurait renoncé à diminuer Paris, qu'il 
aimait réellement et profondément. Il sentait bien que 
le mouvement des afbires était là, que le Gouvernement 
ne pouvait s'éloigner du plus grand centre financier ; 
que le péril même, si cette agglomération d'hommes et 
cette population flottante étaient une cause de péril , 
rendait la ^présence du Gouvernement encore plus néces- 
saire, c Un préfet à Paris, disait-il? Si vous en connaissec 
un qui soit capable de le gouverner et de le contenir, 
indiquez-le-moi, j'en serai ravi. Ce sera le chef du Gou- 
vernement, n me débarrassera d'un bien lourd fardeau. » 
D sentait la nécessité de rendre toute sa splendeur à cette 
ville, qui est la capitale littéraire,, scientifique, indus- 
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Gouvernement. Les millions ne lui coûtaient pas {tour 
cela. Elle aurait construit tous les bâtiments nécessaires, 
sans songer qu'elle n'aboutirait peut-être qu'à faire un 
Paris plus colossal, car enfin du Palais-Bourbon au 
palais de Versailles, il n'y a que trente minutes. Elle 
insérait même dans la Constitution un article qui faillit 
tout brouiller, qui est mis en pratique par les deux 
Chambres, parce qu'elles peuvent lui obéir au prix de 
quelque gêne, et qui est ouvertement violé par le 
président de la République, par les ministres et par les 
grandes administrations, parce qu'il serait à la fois 
désastreux et impossible de s'y conformer. Comment 
les monarchistes, qui prévoyaient ces conséquences, 
et qui, pour les éviter, voulaient Fontainebleau, ont- 
ils cédé sur Versailles? Beaucoup d'entre eux, les 
moins clairvoyants, td sont dit : Ce n'est pas Paris. Les 
autres, comprenant 1ffikiCR*mité de leur prétention, ont 
manqué de courage pour la soutenir. Us se voyaient 
forts dans l'Assemblée, mais ils étaient très-taibles dans 
le pays, et ils le savaient. Bs n'osèrent même pas pro- 
poser ouvertement Bourges, qui était leur idéal. Ils 
s'en tinrent à Fontainebleau. Fontainebleau ne voulait 
pas dire: une autre capitale, mais: aucune capitale. 
U ôtait au Gouvernement les moyens d'action, et ne 
les ôtait pas à l'émeute. Fontainebleau, pour dire le mot 
juste, n'était qu'une sottise. Bourges aurait été un 
attentat. Versailles était un expédient. Il l'emporta à 
une grande majorité. 
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Les vrais sentiment des monarchistes se font jour à 
plusieurs reprises dans le débat. M. Louis Blanc prend 
le premier la parole : a Pourquoi, dit-il, faire suivre 
une installation provisoire d'une autre installation 
provisoire ? Pourquoi nous condamner à donner à l'Eu- 
rope le spectacle d'une Assemblée errante, qui, dans 
le pays même qu'elle représente, semble en quête d'un 
refuge et en peine d'un gîte ? 

» Serait-ce que Paris fait peur? 

» Un membre. — Oui ! » 

On comprend vite, dans l'Assemblée, l'imprudence de 
ce mot, et l'on crie de tous côtés : « Non ! non ! » La 
rectification pouvait être d'une bonne politique, mais le 
mot était lâché. 

Un peu plus loin, M. Louis Blanc pose cette question : 
a N'y aurait-il pas dans l'Assemblée un parti qui veut, 
pour désarmer ce qu'il appelle la révolution, transporter 
pour toujours hors de Paris le siège du Gouvernement? 

» Une voix à droite. — Oui ! 

» M. Louis Blanc, — ^Vous dites: Oui! — mes con- 
citoyens! songez-y, ne touchez pas, je vous en conjure, à 
Tunité nationale. Ce serait achever par des mains fran- 
çaises ce démembrement de notre France bien-aimée que 
des mains ennemies ont commencé, et faire sortir peut- 
être des cendres de l'horrible guerre étrangère qui finit 
à peine une guerre civile plus horrible encore. (Ftve 
approbation sur un grand nombre de bancs,) 

D L'autre jour ^ un de nos collègues disait en ma pré- 
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« 

sënce : — Jusqu'ici la révolution a marché de Paris sur 
la province. Eh bien ! il est temps que Tordre marche de 
la province sur Paris. (Très-bien! adroite.) » 

M. Alfred Giraud répond à M. Louis Blanc. «Beau- 
coup de représentants ont reçu comme moi, non pas un 
mandat impératif, nous ne l'aurions pas accepté, mais 
un mandat impérieux. Ce mandat, c'est de faire en sorte 
que l'Assemblée ne délibère, ni sous le canon prussien, 
ni sous le pavé de l'émeute. » 

Et plus loin : « La peur ! On a prononcé ce mot, je 
le relève. Oui, j'ai peur! Non pas pour moi. J'ai peur 
pour l'Assemblée nationale. J'ai peur pour mon pays. 
La France a vu assez de malheurs pour que nous ayons 
pitié de cette grande, de cette chère, de cette triste 4iau- 
fragée! » 

H. de Belcastel s'exprime avec une complète firanchisc : 

« Quelle est, dit-il, la pensée de la grande majorité 
de la France sur ce sujet vital ? La voici, à mon avis : 

9 La France sait que, dix fois en quatre-vingts ans, 
Paris lui a expédié des gouvernements tout faits par le 
télégraphe. (Adhésion à droite.) 

» Elle sait que les insurrections, même vaincues, sont 
des dates sinistres. Elle sait que Paris est le chef-lieu 
delà révolte organisée (Assentiment à droite) ^ la capitale 
de l'idée révolutionnaire, d'une manière transitoire, je 
l'espère, je le crois; mais tant que durera cet état violent 
de crise dont elle est juge, la France ne veut pas, parce 
qu'elle ne le doit pas, livrer sa fortune et sa dernière 
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citadelle, — votre Assemblée, messieurs, — aux hasards 
d'un combat et à la pression de cette idée. » 

H. Fresneau, qui pourtant fait un bel et sérieux éloge 
de Paris, prononce cette phrase : a Du seul fait de ces 
délibérations, il semble résulter que lorsque toutes nos 
industries sont cooiplétement désorganisées, il y en aurait 
une qui resterait florissante, et cette industrie serait celle 
des gens qui font métier de renverser les gouvernements 
comme on arrête une diligence au coin d'un bois, et 
d'empoigner en deux heures la souveraineté de trente 
millions d'hommes. Dans cette situation, lorsque nous 
avons été nommés ici, oui, quelque chose qui ressemble 
à la peur s'est emparé de mon esprit. » 

Et M. de Boisboissel s'écrie, dans une interruption : 
c Si vous voulez que nous allions à Paris, désarmez aa 
moins les faubourgs. » 

Cette peur de Paris, ou, comme ils le disent, de l'idée 
révolutionnaire, éclate dans tous les discours. Ils ne veu- 
lent pas de Paris pour capitale, parce qu'ils regardent 
Paris comme la capitale de la République. Personne ne 
dit, ce qui eut été vrai : Paris est, en ce moment, en 
proie à une agitation, facile à expliquer, mais certaine- 
ment menaçante. Il peut y avoir, en ce moment, à Paris, 
un danger pour l'Assemblée, un danger qui naît des cir- 
constances présentes, et qui disparaîtra avec elles. Cette 
préoccupation était celle de M. Thiers. Il acceptait l'idée 
d'un séjour provisoire hors de Paris, mais à la perte de 
Paris, à Saint-Cloud ou à Versailles. Saint-Cloud lui aurait 



L'ASSEMBLÉE A BORDEAUX. 97 

paru préférable, s'il avait eu une salle convenable; mais 
le château était détruit, le village en ruines. Même avec la 
crainte d'une prochaine émeute, il aurait accepté Paris, 
s'il n'avait pas désespéré du vote de l'Assemblée. Il n'al- 
lait pas jusqu'à croire, comme M. Louis Blanc, que le 
séjour à Versailles serait une des causes principales de 
l'insurrection, ni surtout qu'avec l'Assemblée dans Paris, 
on aurait des chances certaines de la conjurer. Cependant, 
cette preuve de confiance, donnée à la capitale dans un 
tel moment, pouvait apaiser les esprits. Le Gouverne- 
ment, appuyé sur l'Assemblée, présente, comme lui, au 
lieu du péril, aurait été beaucoup plus fort. Il n'aurait 
même pas fallu hésiter, si l'Assemblée avait été répu- 
blicaine. En tout cas, on pouvait expliquer par les cir- 
constances un ajournement à bref délai ; mais un parti 
pris de ne pas rentrer à Paris ne pouvait s'expliquer 
que par un parti pris de renverser la République. 

Sans doute, on avait peur. Mais cette peur venait des 
arrière-pensées que l'on se sentait. Il n'aurait jamais 
été facile à une assemblée siégeant à Paris, de déclarer 
qu'elle substituait la monarchie à la République. Napoléon 
lui-même quand il a voulu faire le 18 brumaire, a trans- 
féré le Conseil des Anciens à Saint-Gloud, avec la conni- 
vence de son frère. Le Conseil avait le droit, en vertu de 
la Constitution, de fixer le lieu de sa résidence. Reste à 
savoir, au point de vue des peureux, si un tel droit n'est 
pas plus rassurant qu'un ai*ticle de Coustitution qui rend 
le séjour de Versailles obligatoire. Avant la Constitution 
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de février 1875, une assemblée était toujours maîtresse 
de se transférer hors de Paris. En juin 1848, quand on 
put croire un moment que Témeute allait triompher, on 
donna un blanc-seing au président, M. Senard, pour 
réunir ses collègues dans la ville de France qu'il désigne- 
rait. M. Jules Simon, pendant sa délégation à Bordeaux, 
KVBit un pareil blanc-seing du Gouvernement de la 
Défense. 

Dans cette discussion passionnée qui aboutit à faire 
de Versailles le siège du Gouvernement, ce qui éclate, 
ce n*est pas la rancune des provinces, c'est celle du 
parti légitimiste et clérical. Les grandes villes, et 
même en général toutes les villes, ont Fesprit parisien, 
peut-être parce qu'elles ont l'esprit répubUcain ; l'esprit 
provincial , qui perd de jour en jour du terrain , est 
réfugié dans les petites villes peu manufacturières et 
dans les campagnes, où les curés et les hobereaux con- 
servent de l'influence. Les Prussiens avaient intérêt à 
propager ces discussions entre Parisiens et ruraux. On 
lit dans le Nouvelliste de Versailles du lundi 24 octo- 
bre 1870, l'article suivant ; (le Nouvelliste de Versailles 
est le journal officiel de l'armée allemande.) 

a 11 y a deux nationB en France <{u'il faudrait toujours 
distinguer. Il y a les Parisiens et les Français propre- 
ment dits. Depuis la grande centralisation, œuvre des 
Richelieu et des Mazarin, les Parisiens ont toujours 
usurpé la domination sur les véritables Français des 
provinces. Ce sont les Parisiens qui ont décidé de la 
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paix et de la guerre, de la monarchie et de la Répu- 
blique, de la liberté et du despotisme; enfin ils ont 
traité, gouvernants de fait qu'ils étaient, les habitants 
en ilotes. Quant à l'administration, elle a eu de tous 
temps son centre à Paris, et les préfets furent imposés 
pour ainsi dire aux provinces, de façon qu'aucun de 
ces fonctionnaires n'a pu être nommé sans avoir fait 
préalablement son stage à Paris , afin de devenir au 
moins, à défaut de la naissance, parisien d'adoption. 

» Aussi ce n'est pas, en vérité, contre la province 
française que l'Allemagne est sous les armes en ce 
moment. Seulement les départements, subissant jusqu'à 
présent presque involontairement le joug ou la domi- 
nation des Parisiens, il est naturel qu'ils subissent 
aussi les conséquences d'une guerre dont Paris et le 
gouvernement qu'il s'est donné les a gratifiés sans 
leur aveu. Ce sera à la province française de s'émanciper 
d'une tutelle qui n'est plus justifiée par rien au monde ; 
ce sera aux départements de montrer à la capitale 
dominatrice que désormais ils ne veulent pas se laisser 
exploiter par elle au détriment de leurs intérêts les 
plus chers... » 

Cest tout au plus si le Nouvelliste de Versailles ne 
présente pas les Prussiens comme les libérateurs des 
provinces françaises opprimées par Paris. Nos habiles 
ennemis connaissaient trop bien l'opinion de l'Europe 
pour ne pas savoir qu'abaisser Paris, c'était abaisser la 
Francei 
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L'Assemblée décida, le jO mars, qu'elle tiendrait le 
lendemain une dernière séance à Bordeaux, et qu'elle 
se réunirait à Versailles le 27 mars. M. Thiers avait 
proposé le 16» qui eût mieux valu, mais sans insister. 

Pendant son séjour à Bordeaux, l'Assemblée avait 
tenu dix-sept séances, en comptant la séance prélimi- 
naire. Elle avait examiné toutes les élections, formé le 
Gouvernement provisoire, proclamé la déchéance de 
Napoléon III et de sa dynastie, voté la loi sur les 
échéances , nommé quinze commissions chargées d'é- 
tudier la situation politique, financière, industrielle, 
militaire de la France, désigné Versailles pour la rési- 
dence provisoire de l'Assemblée et du Gouvernement ; 
enfin, ratifié les préliminaires de paix. Elle prenait une 
semaine de congé après toute cette besogne. Beaucoup 
de ses membres étaient arrivés directement à Bordeaux , 
venant de l'armée ou des prisons de l'Allemagne, et 
avaient besoin de donner quelques jours à leurs familles 
et à leurs affaires. Cette semaine destinée à un repos 
nécessaire, eut une date sinistre, le 18 mars. Hais avant 
d'esquisser Thistoire de la Commune, nous devons ras- 
sembler et mettre sous les yeux du lecteur tout ce qui 
concerne la négociation et la ratification des prélimi- 
naires de la paix. 



CHAPITRE III. 



PRÉLIMINAIRES DE PAIX. 



Pendant la guerre, il s'était formé en France deux 
courants d'idées opposés, aussi violents l'un que l'autre; 
ceux-ci voulant la guerre à outrance, la guerre jusqu'à 
l'extemiination ou la victoire, et ceux-là désirant ardem- 
ment la paix, et résignés à la subir au prix de cruels 
sacrifices. Le Gouvernement de la Défense, objet en toutes 
choses d'accusations contradictoires, a été maudit par les 
uns pour avoir voulu la paix, et condamné par les autres 
pour avoir, disent-ils, retardé la paix en retardant la 
convocation d'une assemblée. 11 est certain que la Délé- 
gation de Tours et Bordeaux était, en majorité, pour la 
guerre à outrance, et que le Gouvernement siégeant 
à Paris a constamment désiré la paix. Cette différence 
d'opinions a éclaté dans les derniers jours ; elle était 
sensible dès le commencement, sans amener un dés- 
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accord dans la pratique, parce que les Prussiens se mon- 
trèrent décidés à abuser de la victoire. On était aussi 
incapable, à Paris, d'accepter une paix honteuse, qu'on 
l'eût été, à Bordeaux, de refuser une paix honorable. 
Les efforts tentés à Ferrières, par M. Jules Favre, et 
à Versailles par M. Thiers, pour obtenir un armistice, 
n'ayant pas abouti, le Gouvernement de Paris prit la 
résolution d'attendre le secours que Bordeaux ne cessait 
de promettre, et de soutenir le siège jusqu'au moment 
où la famine y mettrait fin. Convoquer une assemblée 
sans armistice, quand le tiers de la France était envahi, 
et mettre entre les mains de cette réunion d'hommes, 
appelés très-irrégulièrement, peut-être inconnus les uns 
aux autres, nécessairement troublés par la gravité des 
événements et la responsabilité immense, lui mettre entre 
les mains la direction des armées ou la négociation de 
la paix, cela paraissait à tous les esprits l'approfondisse- 
ment de notre désorganisation matérielle et morale, 
presque l'équivalent d'une reddition à merci. Le 14 
janvier, un ami particulier de M. Thiers, sachant que le 
siège allait fmir parce que la famine était imminente, lui 
écrivit de Paris une lettre tout à fait privée, pour lui 
demander s'il ne serait pas possible, dans la situation des 
départements, de convoquer immédiatement une assem- 
blée en réservant la place des députés que Paris nom- 
merait après la levée de l'état de siège. « C'est le seul 
moyen, disait-il, d'avoir un négociateur pour la paix qui 
n'ait pas à traiter en même temps de la reddition de la 
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place. Le jour où le général Trochu se rendra à Versailles, 
et ce jour n'est pas éloigné, puisque nous n'avons plus 
rien, M. de Bismarck va lui demander la France. » La 
bataille de Buzenval précipita tout, acheva tout. 

n est à remarquer que, pendant toute la durée du siège, 
le Gouvernement ne put faire de démarches pour la paix 
qu'en se cachant. Il n'en lit plus après le 31 octobre. La 
population voulait la guerre pour la guerre et conservait 
l'espoir de vaincre. Tout le monde s'était enrôlé dans la 
garde nationale; on avait eu pour les régiments de 
marche, et sur-le-champ, plus d'engagements qu'il n'en 
fallait. Ces soldats improvisés ne demandaient qu'à s'in- 
struire, à servir aux avant-postes, à faire des sorties. Ils 
étaient affolés de l'idée que la garde nationale pouvait 
vaincre l'armée prussienne. Ils ne redoutaient que devoir 
le Gouvernement entrer en pourparlers avec les assié- 
geants. Quand M. Jules Favre alla à Ferrières , il cacha 
son départ à la population et à la majeure partie du Gou- 
vernement. Son rapport, publié quelques jours après, 
obtint un succès universel, moins pour le courage du 
négociateur, que tout le inonde d'ailleurs admira, que 
parce qu'on y trouvait de nouveaux griefs contre la 
Prusse, et de nouveaux motifs de s'encourager dans la 
résistance. La fatale journée du 31 octobre fut faite à ce 
cri: «Pas d'armistice! » L'émeute du 31 octobre réussit 
en effet à rendre l'armistice impossible ; elle ne réussit 
qu'à cela. Les mêmes meneurs, pour les mêmes motifs, 
Qrent la journée du 32 janvier. Au moins le 31 octobre, 
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oapoaTaitoooserrer des espérances; oo avait dfisyiTres; 
des secours étaient promis. Le crime était de placer à 
cette date une explosion de haine contre la bourgeoisie, 
et la démence était de vouloir remplacer le général 
Trochu par M. Gustave Flourens. Mais quand on fit 
Témeute du 22 janvier, nous n'avions plus de pain, on 
ne pouvait plus e^rer de secours, on ne pouvait plus 
se tromper, après l'épreuve de Buzenval, sur nos res- 
sources militaires ; cependant, ou tira le fusil contre le 
Gouvernement. Cne seconde fois, M. Jules Favre fut 
obligé de se cacher conune un voleur pour accomplir la 
tâche la plus pénible qui pût être imposée à son ardent 
patriotisme. Dans cette population menacée de mourir de 
faim tout entière, à bref délai, le moindre bruit de négo- 
ciation soulevait des cris de colère. Il y avait des pro- 
visions, mais on les cachait pour affamer le peuple et le 
forcer à se rendre ! Cn officier écrivait dans un journal : 
c Vous avez des provisions pour six mois ! » On avait été 
battu à Buzenval. mais par la faute des généraux. La 
sortie n'avait pas été vraiment « torrentielle » ! Les jour- 
naux révolutionnaires imprimaient tous les matins que, 
quand le peuple entier marche, il est invincible. Six 
semaines plus tard, à Bordeaux, dans celte séance du 
10 mars où M. Thiers apporta les préliminaires de la 
paix, comme il ne cessait de dire aux héroïques, aux 
belliqueux, qui ne voulaient rien entendre : a Et le 
moyen î et le moyen !» — « Le moyen, lui répondirent 
des hommes éclairés, intelligents (voir le compte rendu 
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officiel de la séance), le moyen ! On vous rapprendra si 
vous Tignorez. La levée en masse ! Que les 750 députés 
se mettent à la tête de la nation année , et nous cul- 
buterons rennemi ! » Cela se disait le 10 mars, par des 
députés, après plus d'un mois de réflexion, avec Tétatde 
nos troupes et de nos armt^ments sous les yeux. Faut-il 
s'étonner qu'à Paris, au moment du coup d*assommoir 
qui faisiiit perdre la raison aux plus forts, lorsqu*il fut 
manifeste que le Gouvernement négociait, un cri se soit 
élevé dans toute cette grande ville décimée par l'épidémie 
et par le feu, à demi mourante de faim : a Nous sommes 
trahis ! » 

Ce cri eut de l'écho en province. C'est une des plus 
grandes injustices de l'histoire. On disait unanimement 
que la population s'était immortalisée ; mais beaucoup 
ajoutaient que le Gouvernement avait trahi parce qu'il 
avait capitulé; les plus modérés l'accusaient d'incapacité 
et de faibh^sse. On s'étpnnait de la chute : il aurait fallu 
s'étonner qu'elle n'eût pas eu lieu trois mois plus tôt. Ce 
Gouvernement incapable avait mis en état les fortifica- 
tions ; il avait créé une armée qui, quoique improvisée, 
et ne pouvant pas avoir la solidité des vieilles troupes, fit 
parfaitement le service de place, et montra de rentrain 
et du courage quand on la déploya sous le feu de l'en- 
nemi ; il a^-ait fait durer les vi>Tes au delà de toute 
espérance; il avait tenu tête à deux émeutes; il n'avait, 
après la révolution du i septembre, ni versé une goutte 
de sang, ni ordonné une arrestation, ni fait un acte 
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quelconque de vengeance ; il avait assuré dans Paris, 
pendant cinq mois. Tordre matériel. Paris n'avait été ni 
pris, ni rendu : il avait été affiuné. Le Gouvemeiueut avait 
prolonge si longtemps la résistance, qu* il ne lui restait 
plus de temps pour négocier. Tous les magasins publics 
étaient vides, les routes étaient rompues; l'ennemi le 
savait ! Un retard d*un jour ou deux pouvait causer une 
des plus effroyables famines dont on eût gardé le sou- 
venir. La convention d'armistice fut moins dure qu'on ne 
devait le craindre dans de pareilles circonstances, et 
c'est méconnaître la vérité que de n'en pas attribuer 
tout le mérite à M. iules Fa\Te. 

D ne serait pas moins injuste de nier le service que 
le Gouvernement rendit à la France, en faisant procéder 
aux élections avec une liberté complète, et une telle 
promptitude, que l'Assemblée put tenir sa première 
séance quatorze jours après la date du décret de convo- 
cation. La principale mission de cette Assemblée une 
fois réunie, quelques-uns disaient: sa seule mission, 
était de délibérer sur la paix ou sur la guerre. On n*a\'ait 
que douze jours pour prendre un parti : l'armistice ex- 
pirait le 22 fé\Tier. 

La paix avait des adversaires dans rAssemblée. Nous 
en savons le nombre : ils étaient 107. 11 y a>'ait sans 
doute parmi eux des hommes sincères qui, croyant de 
bonne toi que la France pouvait encore lutter avec des 
chancres de succès, regardaient le traité de paix comme 
une lâcheté et une trahison. 11 y avait aussi des députés 



LES PmÉLIMlXAIBCS DI PAIX. W 

de TAIsace et de la Lorraine, qui ne pou^-aient se rési- 
gner à comprendre la vérité, ou peut-être à s'avouer à 
euxHmêmes qu*ils la comprenaient. M. Thiers eut un 
mot terrible pour une troisième classe de partisans de 
la paix c qui venaient courtiser à la tribune une 
fausse popularité au risque de perdre leur pays ». La 
France certainement pouvait encore lutter, mais elle ne 
pouvait plus ^-aincre. Nous avions été battus, et on 
peut dire, écrasés dans la période de guerre qui venait 
de finir; comment pouvions-nous sérieusement espérer la 
victoire dans une période nouvelle, quand nous avions 
perdu trente et un départements, Strasbourg, Metz, 
Paris, une partie des généraux et quatre cent vingt mille 
hommes prisonniers en Allemagne, sans compter les 
hommes tués sur le champ de bataille ? Ceux qui vou- 
laient encore combattre disaient qu'il nous restait 
200,000 hommes. Mais de quelles troupes? et avec 
quels officiers ? Nous avions encore, suivant eux, un 
bon matériel. Qui aurait osé comparer ce qui restait 
dans nos arsenaux, ce que nous avions dans nos camps, 
avec les immenses ressources de TAUemagne, et les cinq 
cent mille hommes disciplinés, aguerris, bien conmian- 
dés, qu'elle pouvait mettre immédiatement en ligne con- 
tn* nous? On parlait de levét; en masse; mais cà^ ne sont 
que des mots. Une multitude n>st pas une armée. Des 
hommes qui ne savent ni marcher, ni tirer, ni soutenir 
le feu, ni braver la fatigue et les privations , sont une 
faiblesse et non une force Elle ét^iit faite, la levée en 
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masse ; Téprcuve était complète ! M. Gambetta avait tiré 
de la nation avec une vigueur admirable tout ce qu'elle 
pouvait et voulait douner. La révolution, disait-on, avait 
vaincu le monde par la levée en masse. La révolution a 
commencé par des victoires, parce qu'elle avait à sa dis- 
position la vieille armée française, disciplinée, aguerrie, 
et Dumouriez pour la commander. Quand elle a opposé 
àTEuropedes recrues, commandées pardes généraux de 
rencontre, elle a subi une suite de revers qui ont mis 
la patrie à deux doigts de sa perte. Et pourtant la science 
de la guerre était loin de la perfection où le génie de 
Napoléon la porta quelques années après. Aujourd'hui 
les voies ferrées, la transformation des armes donnent 
à une armée bien commandée, et fournie d'un grand et 
bon matériel de guerre, une puissance contre laquelle 
la simple supériorité du nombre ne peut rien. Les Alle- 
mands avaient contre nous, au commencement de 
février 1871, la supériorité du nombre, la supériorité 
du commandement, la supériorité des ressources en 
matériel de guerre et en argent. Us avaient la force 
morale que donnent six mois de succès inouïs. La lutte 
que nous aurions continuée aurait été terrible pour eux; 
I»our nous, elle aurait été mortelle. La France, en trai- 
tant, pouvait compter qu'elle se relèverait un jour, comme 
la Prusse elle-même se relevait, soixante ans après léna; 
en continuant la guerre, elle se condamnait au sort delà 
Pologne. Espérait-on que l'Europe interviendrait pour 
nous sauver ? Était-elle intervenue après le 4 septem- 
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bre? Oq put mesurer, au coursdo la Qt^octutioii, lï-- 
teiidue des secours que nous réservait la diplomatie 
européenuc. Tout Ii3 monde nous plaignait, et tout le 
monde nous laissait égorger. Eu Russie, le peuple était 
pour Dous ; l'empereur était pour son oncle, rL'ni[>e- 
reur d'Allemagne. Il lui recommandait la modération 
dans la victoire ; mais il déclarait à l'Autriche, dout les 
sympathies nous étaient acquises, que si elle se mettait ' 
du côté de la France, il se mettrait, lui, du c6té do la 
Prusse. L'Italie, que tant de raisons devaient rattacher 
à nous, s'effrayait déjà de la puissance du parti clérical 
duus l'Assemblée, et comprenait que, si ce parti dou- 
blemejit aveugle iirrivail au pouvoir, il mettrait nos 
armées au service du Pape. L'Espagne, très-sympiilhi- 
que, mais en proie à des déchirements intérieurs, ne 
pouvait rien. L'Angleterre, aussi impolitique que l'avait 
été le Gouvernement français après Sadowa , tie nous 
accorda que son appui moral, et le donna seulement à 
la lin des négociatious, quand il ne pouvait plus servir 
qu'à irriter M. de Bismarck, sans aucun prolit pour nous. 
Le patriotisme, dans les circoufîtauces où nous noua 
trouvions, conseillait, ordonnait do subir la pain. Oa 
parlait de paiit déshonorante, de paix honteuse : la r6> 
siBlance de Paris, la glorieuse lutto du la province met- 
taient rhoaneuràl'abri. Sans doute, s'il avait l'allu, pour 
avoir la pain, sacrifier l'avenir de la France; mourir 
pour mourir, mieux valait mourir ea combattant. Si, 
au coiiti'aire, eu acceptant pour la génération présente 
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toutes les calamités, on conservait le droit de 
compter sur l'avenir, le véritable honneur était de se 
soumettre à un désastre que l'Empire avait organisé 
de ses propres mains. L'unique préoccupation des 
hommes sérieux, des vrais patriotes, était celle-ci: avoir 
un lendemain ! 

Quelles seraient les prétentions de la Prusse ? Elle 
demanderait une rançon énorme, peuirètre une dimi- 
nution de nos forces en effectif et en forteresses, certai- 
nement une cession de territoire. Nous ne pouvions 
conserver aucune illusion sur ce dernier point. Même 
avant la guerre, on savait que la Prusse menaçait TAl- 
sacc et la Lorraine. On en riait aux Tuileries ! Quand le 
général Ducrot, qui commandait à Strasbourg, aver- 
tissait le Gouvernement impérial des propos qui se 
tenaient à Berlin, des études qu'on y faisait pour pré- 
, parer une campagne d'invasion, on en riait ! L'AUe- 

i magne avoua tout haut ses prétentions dès nos pro- 

miers désastres. Circonstance à noter : l'Europe se 
tut. Le lendemain de Sedan, M. de Bismarck dit au géné- 
ral de Wimpffen, qui avait pris le commandement à la 
dernière heure : « C'en est assez, il faut que la France 
soit châtiée de son orgueil, de son caractère agressif et 
ambitieux. Nous voulons pouvoirenfin assurer la sécu- 
rité de nos enfants et, pour cela, il faut que nous ayons 
entre la France et nous un glacis : il faut un territoire, 
des fortere^es et des frontières qui nous mettent, pour 
toujours, à l'abri de toute attaque de sa part. » 
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Ëui'lqui:s jours après, a lieu l'entrevue de Ferrières. 

i passage de la conversation entre H. de Bis- 

k. et M. Jules Favre ; • Vous nous avez déclart^ la 

rre sans motif, dit le chancelier, et dans l'uniqnc 

sein de nous prendre une partie de notre territoire. 

Uleinagne, qui n'avait pas cherché cette occasion, l'a 

1 pour sa sécurité, et celte sécurité ne peut £tre 

tDtie que par une cession de territoire. Strasbourg 

^ime menace perpétuelle contre nous. 11 est la ciel' de 

Kmaisou et nous la voulons. » 

[«J'ai répliqué: «Alors, c'est l'Alsace et la Lorraine. » 
t la comte a répondu : « Je n'ai pas pai'lé du la \Atr- 
:. Mais quant & l'Alsace, je suis très-net. Nous la 
' tegardoDS comme absolument indispensable à notre dé- 
fense. » 

M. de Bismarck, à un autre moment, dans cette même 
entrevue, parla de la l.orraiiic. Il le déclare {'Xpresscineiii 
doue uueiellre écrite par lui à Perriùres, le 24 septembre, 
pour rectifier quelques-unes des assertions contenue.' 
dans le rapport de M. JuKs Kavre, et <[ui tut pnbliéf 
eu allemand dans le P/orth German Correspondant. 
■ J'ai déclaré expressément à M. Jules Favriî que Je 
me refusais à entamer le sujet de la nouvelle Irontièn; 
rcclaméc par nous, jusqu'ù ce que It^ principe d'une 
cession de ItTritoirt^ eût élé ouvertement reconnu par la 
France, (lonune conséquence de cette déclaralton, la 
formatioii d'un nouveau département de la Moselle, con- 
tenant les circuiist'viptions de Strasbourg, Château- 
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Salius, Sarrcgue mines, Molz ut ThiooviUe, fut men- 
tionnée par moi, comme un arrangement conforme & 
nos intentions.... > 

M. Jules Favre, rectiliant à son tour les rectifications 
de M. de Bismarck, résume ainsi, dans une circulaire 
adressée aux représenUints de la France à l'étranger, 

^ celte partie si importante de la conférence : 

, 1 J'ai reconnu que sur ce sujet le chanctilier de la 

^^ ■ Confédération du Nord m'avait opposé, dès les pre- 
miers mois, une sorte de lin de uon-rec^voir ttréu de 
ma déclaration absolue que je ne consentirais k aucuiic 
cession de lirrrlloife ; mais mon interlocuteur ne peut 
pas avoir oublié que, sur mou insistance, il s'expliqua 
catégoriquemenl, et mentionna, pour le cas oii le prin- 
cipe de la cession territoriale serait admis, les condi- 
tions que j'ai énumcrées dans mon rapport : l'abandon 
pai' la France de Strasbourg avec l'Alsace entière, de 
Melz et d'une partie de Xa Lorraine, n 

Les intentions de l'Allemagne étaient si bien connues 
de tout Ift monde en France, que M. Michel Chevalier, 
dans une lettre écrite à M. Gladstone le 12 septembre, 
en parlait ainsi ; « La conquête de l'Alsace et de la Lor- 
raine par la Prusse est une affaire de caprice. Nancy 
est aussi Fraudais que Paris, et les deux capitales de 
l'Alsace, Strasbourg ut Uulhouse, à peu près autant. 
L'Allemagne n'a aucun iiilérôt à s'incorporer l'Alsace et 
la Lorraine, qui soûl eu dehors de su topographie et de 
son hydrographie. » 
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On pouvait, d'ailleurs, avant ia conclusion i!e la paix, 
constater un t'ait frappant et si^ificalir. Quand l'Alle- 
magne envafiLSsail un pays qu'elle voulait conserver, 
elle y mettait aussitôt des institutions allemandes défini- 
tives. Quand, au contraire, à ses yeux, roccupation 
n'était que provisoire, elle nommait un administrateur 
qui laissait subsister les institutions françaises. Les 
alarmes des populations lorraines n'étaient pas moins 
vives que celles des populations alsaciennes. Les unes 
et les autres s'étaient traduites, à Bordeaux, par une 
déclaration que M. Keller se chargea de porter à la 
tribune, dans ia séance du H février, quelques heures 
avant le vote qui confia le Gouvernement de la France 
à H. Thiers. Elle était signée par tous les députés du 
Bas-Rbin, du Haut-Rhin, de la Moselle et de laMeurthe, 
au nombre de trente-cinq, a L'Alsace et la Lorraine ne 
veulent pas fitre aliénées... Tous unanimes, les citoyens 
demeurés dans leurs i'oyers. comme les soldats accou- 
rus sous les drapeaux . les uns en votant, les autres 
en combattant, signifient k l'Allemagne et au inonde 
l'immuable volonté de l'Alsace et de la I>orratne de 
reelar françaises. La France ne peut consentir ni signer 
la cession de la Lorraine et de l'Alsace sans mettre en 
péril la continuité de son existence nationale et porter 
elle-même un coup mortel à sa propre uiiîlé... » 

L'émotion de l'Assemblée lut poignante en entendant 
celle lecture. L'Assemblée avait de grandes choses à 
faire ce jour-là ; il s'agissait de constituer le Gouvern&- 



i 



1 



114 LE GODVERNEMBNt DE M. THIERS. 

ment. On proposa de renvoyer au lendemain Texamen 
de la proposition de M. Keller. M. Thiers exigea 
qu'elle fût discutée le jour même. 

a L'Assemblée doit comprendre que , sur un sujet 
aussi grave, il faut agir en hommes sérieux. 

» Il ne faut pas que les paroles nous entraînent; il faut 
que nous sachions ce que nous voulons mettre derrière 
nos psu'oles. 

» n n'y a qu'une chose digne de vous, digne de la 
France, digne d'un vrai patriotisme ; c'est de prendre 
votre parti tout de suite pour qu'on sache ce que vous 
voulez tous. Renvoyer à demain serait une puérilité. 
Sachez-le bien, vous ne pouvez vous cacher derrière le 
Gouvernement que vous instituerez. Ayez le courage de 
votre opinion : ou la guerre, 6u la paix. 

» Je vous promets, si je puis quelque chose sur vos 
destinées, de vouer, comme d'autres, mes efforts au 
service du pays, tant que je pourrai lui être utile ; 
mais je ne saurais, — je vous le dis dès à présent — 
accepter une mission qu'en honnête homme et en bon 
citoyen je ne saurais remplir. » 

Une heure après, M. Beulé, nommé rapporteur pen- 
dant rinterruption de la séance, proposait la résolution 
suivante, qui fut votée à une très-grande majorité : 

« L'Assemblée nationale, accueillant avec la plus 
vive sympathie la déclaration de M. Keller et de ses 
collègues, s'en remet à la sagesse et au patriotisme des 
négociateurs. » 
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Cétait UD blano-seÎDg. La nomination de BI. Thien 
F comme chef du pouvoir exécutif eut lieu immédiate- 
I ment après> La nuit et la journée du lendemaiu furent 
[ employées par lui à former son cabinet. Il put commu- 
niquer à l'Assemblée la composition du nouveau minis- 
tère et développer son programme, le dimanche 19. 
11 partit le même soir, avec H. Jules Favre, pour 
L Paris, ou plutôt pour Versailles, où il se rendit de 
^très-bonne heure, le mardi, 21. H avait voulu, pour 
L celte t'ois, y aller seul. H y trouva une difficulté ïnat- 
I lendui^'. 

L'Assemblée avaitnommé une commission de quinze 
I membres, qui devait se rendre à Paris pour assister 
I les négociateurs de sa présence et de ses conseils, sans 
néanmoins partager leur responsabilité, et pourdimiuuer 
ainsi autant que possible les inconvénients du séjour de 
l'Assembléeà Bordeaux, pendant que lesconditions de la 
poix se discutaient à Versailles. Les commissaires avaient 
eu la pensée de faire demander des saufs-conduits à 
Londres parH.de Clmudordy,précauUon absolument inu- 
tile, <|iii eut le double inconvénient de retarder d'un jour 
leur voyage, et d'irriter H. de Bismarck, fort préoccupé 
d'éviter toute intervention des neutres. Ce fut lui qui 
■8 chargea de doimer ces détails à H. Tbiors au début 
de l'entrevue, avec un emportement à peine tempéré 
par la courtâisio qu'il se sentait obligé de montrer envers 
pOD illustre interlocuteur. Après ce désagréable inci- 
dent, on convint d'une prolongation d'armistice. 
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M. Thiers écrivait le soir à M. Jules Simon : k Je me suis 
battu tout un jour avec M. de Bismarck. J'ai obtenu 
une prolongation d'armistice jusqu'à minuit dimanche 
(on était au mardi) ; il a fallu pour cela une lutte achar- 
née, ce qui vous prouve que la crise ne saurait se 
prolonger longtemps. » H. de Bismarck, à ce moment- 
là, voulait enfermer les négociateurs dans de très-courts 
délais, parce qu'il avait la prétention de faire accepter 
qes propositions comme un ultimatum ; nous verrons 
qu'il se relâcha de cette rigueur à la fin des négocia- 
tions, quand on fut d'accord sur les bases principales, 
et qu'il consentit alors, sans difiBcultés, à prolonger 
l'armistice jusqu'au 12 mars ; mais le mardi 21 février, 
jour de l'arrivée de M. Thiers, il entendait que tout fût 
convenu et signé le 26, et refusa avec obstination d'ac- 
corder un seul jour de plus. Ce premier point réglé, il 
fit connaître ses propositions : la France paierait une 
rançon de six milliards; elle livrerait toute l'Alsace, y 
compris Belfort, Metz avec ses forteresses et une notable 
partie de la Lorraine; les Prussiens entreraient dans 
Paris et y resteraient jusqu'à l'échange des ratifications. 
M. Thiers protesta contre des conditions qu'il déclara 
non-seulement exorbitantes, mais irréalisables. Six 
milliards représentaient plus de deux fois l'épargne de 
la France. Ce n'était pas une contribution de guerre : 
pour compenser les dépenses et les pertes matérielles de 
l'Allemagne, deux milliards auraient suffi. On en de- 
man lait six, dans le but évident d'épuiser les ressources 
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de la France. Avait-on réfléchi auK conséquences, pour 
rAlIemagne elle-même^ et pour FEurope tout entière, 
de Tappauvrissement, de la ruine d'une nation placée 
géographiquement comme nous le sommes, et mêlée à 
toutes les opérations commerciales et financières du ' 
monde? Avait-on mesuré les suites de la perturbation 
monétaire que devait infailliblement entraîner l'acquit- 
tement d'une pareille charge? Le démembrement de la 
France n'était ni plus poUtique , ni plus praticable. Les 
populatioQS ne se donneraient pas ; la France ne pour- 
rait pas les livrer; la commission des quinze n'accepterait 
pas que la discussion fut continuée sur de pareilles basse 
La sagesse conseille de faire toujours succéder à la guerre 
une paix sérieuse et durable; mais ici, on condamnait les 
deux pays à rester profondément divisés ; on ne finis- 
sait pas la guerre, on la suspendait seulement, car la 
patrie ne se sentirait pas maîtresse d'elle-même, tant 
que ces deux provinces seraient exilées de son sein. 
Nous ne pouvions sans forfanterie prétendre qu*en 
continuant la guerre, nous avions l'espérance de triom- 
pher ; mais l'Allemagne savait ce qu'il lui en coûterait 
à elle-même pour anéantir les dernières armées de la 
France. Si l'on nous poussait au désespoir, nous nous 
ferions écraser, plutôt que de subir des conditions 
déshonorantes. M. Thicrs ne se contenta pas de faire 
entendre ce langage à M. de Bismarck. Q voulut voir 
l'empereur. L'audience fut accordée à contre-cœur: 
elle fut très-courte. L'empereur déclina tout débat poli- 
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tique, n ne put empêcher H. Thiers de lui rappeler en 
quelques paroles enflammées, quoique respectueuses, 
toutes les raisons qui condamnaient cette politique d'ex- 
termination. Au total, rien ne fut obtenu dans cette 
première journée. Toute l'habileté de M. Thiers, toute 
son éloquence se brisèrent devant une résolution im- 
muable, n retourna à Versailles le lendemain, et cette fois 
encore, il ne voulut pas être accompagné. Ayant une opi- 
nion très-élevée delà capacité politique de M. de Bismarck, 
il voulait lui parler dans le téte-à-téte le langage de la 
politique. Il espérait lui démontrer que la cession de 
Metz rendrait les deux nations irréconciliables, et que 
la France, y mi^elle toute sa bonne volonté, ne pourrait 
pas payer les six milliards. Mais il trouva le chancelier 
de Tempire plus inflexible que la veille, plus hostile à 
toute idée de négociation ou d'arrangement. M. de Bis- 
marck déclara qu'en Allemagne « les esprits les plus 
sérieux » évaluaient les pertes éprouvées à quinze mil- 
liards. D était universellement taxé de faiblesse pour en 
avoir demandé six. II fut même sur le point de refuser 
toute conversation, prétendant quesespropositionsétaient 
un ultimatum, auquel il fallait répondre par oui ou 
par non. 

M. Thiers répondit qu'un armistice avait été conclu ; 
qu'en vertu des termes mêmes de cette convention, 
une Assemblée avait été convoquée pour discuter sur 
la paix ou la guerre ; qu'il se présentait, au nom de 
cette Assemblée, et par conséquent an nom de la France 
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entière, en vertu d'une convention signée par M, de 
Bismarck, sur la loi d'un traité, en qualité de négocia- 
teur ayant le droit d'être entendu, et non comme l'envoyé 
d'une armée qui s'est rendue à discrétion et n'a plus qu'à 
attendre les ordres du vainqueur. M. de Bismarck se 
sentit un peu courus d'avoir cédé à un emportement si 
blessant pour nous et si peu digne de lui. Il reprit la 
conversation, mais sans céliT un pouce de terrain. Il 
annonça même à M. Tliiers qu'il s'était bénévolement 
occupé do nous l'aciliter le paiement des six milliards ; 
qu'il avait sous la main deux financiers disposés k se 
!:2iarger de l'opération par des moyens qui la rendraient 
sdre et facile, v Vous paierez, dit-il, sans vous en aper- 
cevoir. V H. Thiers revint à Paris, croyant n'avoir riou 
gagné. 

Le lendemain (jeudi 23 février), les deux banquiers 
annoncés se présentèrent. H. de Bismarck avait eu 
raison de vanter leur habileté et leur importance : 'ce 
n'étaient rien moins que le comte de Heukel et H. Black- 
SchrAder, les deux premiers banquiers de l'Allemagne. 
H. Thiers ne voulut les entendre qu'en présence de la 
commission. Leur système était ingénicui en effet ; il 
nous domiait du temps, ou plutôt il nous le vendait, 
et aboutissait, en dernière analyse, h doubler notre 
rançon. Ils insistèrent longtemps, ce qui se comprend à 
merveille ; mais on comprend aussi que nos commis- 
saires n'étaient pas, plusque H. Thiers, tentés d'accepter 
leurs offre*; qu'ils subissaient celte entrevue comme 
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une aggravation de peine, et qu'ils avaient, à Tavance, 
résolu de se confier à la France pour sortir de nos 
embarras, et non à Thabileté intéressée de nos ennemis. 

Après cette entrevue, qui eut lieu le matin, M. Thiers 
retourna à Versailles, cette fois avec M. Jules Favre, qui 
ne le quitta plus jusqu'à la fin des négociations. En les 
levant, M. de Bismarck leur fit connaître que l'empe- 
reur consentait à une réduction d'un milliard. Toutes 
les instances, toutes les argumentations des négociateurs, 
pour obtenir une fi&ation plus équitable et moins acca- 
blante, demeurèrent inutiles. On était convenu, pour 
arriver plus vite à une conclusion, de ne faire qu'un 
traité préliminaire, qui fixerait seulement les bases de 
la paix d'une manière définitive, et renverrait à un 
traité ultérieur les stipulations de détail. On discuta 
donc, pendant les trois journées du jeudi, du vendredi 
et du samedi, sur le chiffre de la rançon, sur le mode 
et les époques de paiement, correspondant à Tévacuat ion 
successive du territoire par les troupes allemandes, sur 
les concessions territoriales, et sur rentrée des Prussiens 
à Paris. Le grand succès de M. Tliiers, fut d'obtenir que 
Belfort nous serait conservé. Il l'emporta, pour ainsi dire, 
de vive force. M. Jules Favre, témoin oculaire, a raconté 
toute la scène avec tant de passion et d'énergie, que nous 
ne saurions nous dispenser de mettre son récit sous les 
yeux de nos lecteurs. 

« Je le vois encore, dit M. Jules Favre, pâle, agité, 
s'asseyant et se levant tour à tour; j'entends sa voix brisée 
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par le chagrin, ses paroles entrecoupées, ses accents à la 
fois suppliants et fiers, et je ne sais rien de plus grand 
que la passion sublime de ce noble cœur, éclatant en 
plaintes, en menaces, en prières... 

a Quand il eut fait valoir, avec son inimitable éloquence, 
Ténormité de nos sac^rifices, la rigueur inouïe qui nous 
imposait, outre la mutilation de notre territoire, une 
écrasante rançon, les liens antiques qui nous ratta- 
chaient à une ville qui n'avait jamais appartenu à TÀlle- 
magne et qui n'avait rien de germanique, voyant l'inflexi- 
bilité de son interlocuteur, il s'écria : — «Eh bienl qu'il 
» en soit comme vous le voulez, monsieur le comte! ces 

> négociations ne sont qu'une feinte. Nous avons l'air 
de délibérer, nous devons passer sous votre joug. Nous 
% vous demandons une cité absolument française, vous 
nous la refusez: c'est avouer que vous avez résolu contre 
» nous une guerre d'extermination, faites-la. Ravagez nos 
iD provinces,brùlez nos maisons,égorgezleshabitantsinof- 

> fensifs; en un mot,achevez votre œuvre. Nous vous com- 
» battrons jusqu'au dernier souifle. Nous pourrons suc- 

> comber, au moins nous ne serons pas déshonorés!» — 
M. de Bismarck parut troublé. L'émotion de H. Thiers 

l'avait gagné ; il lui répondit qu'il comprenait ce qu'il 
devait souffrir et qu'il serait heureux du pouvoir lui 
faire une concession. — «Mais, ajouta-t-il, il serait mal à 
» moi de vous promettre ce que je ne peux vous accorder. 
» Le roi m'a commandé de maintenir nos conditions, lui 
i seul a le droit de les modifier. Je dois prendre ses 
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» ordres. II importe, toutefois, que je confère avec M. 
» de Moltke. Si j'ai son conseatement, je serai plus 
» fort. • — n sortit. 

> n était de retour au bout d'un quart d'heure. Le roi 
était à la promenade et ne devait rentrer que pour 
dîner. H. de Moltke était également absent. On ne peut 
86 figurer notre anxiété. Elle fut à son comble, lorsque, 
•me demi-heure après, environ, M. de Moltke fut 
annoncé. Nous ne le vîmes point, M. de Bismarck s'en- 
t&nm avec lui. 

» Je ne crois pas que jamais accusé ait attendu son 
verdict dans une plus fiévreuse angoisse. Immobiles et 
muets, nous suivions d'un œil consterné l'aiguille de 
la pendule qui allait marquer l'heure de notre arrêt. La 
porte s'ouvrit enfin, et, debout sur le seuil, M. de 
Bismarck nous dit : — « J'ai dû, selon la volonté du roi, 
1 exiger l'entrée de nos troupes à Paris. Vous m'avez 
1 exposé vos répugnances et vos craintes, et demandé 
1 avec instance l'abandon de cette clause. Nous y renon- 
1 çons, si, de votre côté, vous nous laissez Belfort. d 

• — Rien, répondit M. Thiers, n'égalera la douleur de 
1 Paris ouvrant les portes de ses murailles intactes à 
1 Tennemi qui n'a pu les forcer. C'est pourquoi nous 
» vous avons conjuré, nous vous conjurons encore de ne 
» paslui infliger cette humiliation imméritée.Néanmoins. 
» il est prêt à boire le calice jusqu'à la lie, pour conser- 
» ver à la patrie un coin de son sol et une cité héroïque. 

1 Nous vous remercions, monsieur le comte» de lui 
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D fournir l'occasion d'cnnoclir son sacrifice. Son deuil 
a sera la rançon de Belf'ort, que nous persistons, plus que 
n jamaisà revendiquer. " — » Réfléchissez, nousdilM.de 
■ Bismarck ; peut-être regrelterez-vous d'avoir rejeté 
ï cette proposition.» — « Nous manquerions à notredevoir 
« enl'acceptant, répliqua M. Thiers.» — La porte se referma 
et les deux hommes d'État prussiens reprirent leur 
COTférence. 

B Elle nous parut durer un siècle: apr&s le départ de 
M. de MoUke, le chancelier nous fit connaître qu'il n'y 
avait plus que le roi à convaincre. Il dut, malgré notre 
impatience, attendre que le monarque eût achevé son 
repas ; vers six heures et demie, il se rendit auprès de 
lui. À huit heures, H. Thiers recueillait le fruit de son 
vaillant effort. Il avait rendu Belfort à la France, v 

Pour comprendre l'importance du succès obtenu, il 
faut se rappeler qu'entre le hallon des Vosges et la 
ligne du Jura, il existe un creux profond par lequel, 
à toutes les époques, toutes les invasions ont passé. On 
y a construit la place de Belfort, qui commande cette 
trouée. Si Belfort était resté aux Allemands, ils avaient 
une voie toute tracée, entre le Jura et les Vosges, pour 
pénétrer au cœur de la France. Après la perle de Stras- 
bourg, la possession de cette forteresse nous devenait 
indispensable. M. Thiers lutta quatorze heures, et pen- 
dant cette lutte en quelque sorte désespérée, lui qui 
regardait la paix comme absolument nécessaire, il se 
demanda plusieurs fois s'il ne valait pas mieux coriti- 
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nuer la guerre, que de laisser notre frontière de Test 
ouverte à de prochaines invasions. 

Lorsqu'à son retour à Paris, M. Thiers fit connaître 
oe succès inespéré à la commission parlementaire, tous 
les membres lui exprimèrent, avec chaleur, une recon- 
naissance sans bornes. Ce n'était pas seulement quelques 
lieues de territoire qu'il nous rendait ; c'était une posi- 
tion importante sur nos frontières. Chaque soir, en reve- 
nant de Versailles, M. Thiers, non sans demander le 
secret le plus absolu, mettait la commission au courant 
de ce qui s'était passé. Il trouvait encore le temps, avant 
de prendre quelques heures de repos, d'écrire à M. Jules 
Simon, c Nous avons fait hier un premier rapport à la 
commission, lui écrivaitril le 24 février. Elle n'a pas 
semblé trop mécontente. Nous lui avons tant et tant 
demandé le secret, que j'y compte un peu. L'ignorance 
où est la Bourse me prouve que le secret n'est pas trop 
mal gardé. Dans deux jours nous saurons où nous en 
sommes. » 

n lui écrivait le 25 : « Hier, M. Jules Favre et moi 
avons passé huit heures en conférence avec M. de Bis- 
marck. Partis à onze heures et demie du matin, nous 
étions à dix heures du soir à Paris. Je voudrais que la 
France pût voir ce que nous avons fait pour lui épargner 
des pertes et des humiliations. La paix sera signée ce 
soir, et je me suis demandé vingt fois si nous finirions 
par l'avoir. Elle est certainement moins mauvaise qu'on 
n'aurait pu le craindre dans notre position, nous trou- 
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Tant aux pieds d'un vainqueur qui sait que uous pou- 
vons exposer la France à d'affreux ravages, prolonger une 
lotte sanglante et destructrice, mais non changer le 
résaltai final. Ne dites un mot de cela à personne, sur- 
tout rien sur le caractère de la paix. Il faut qu'c^Hc n(i 
soit pas défigurée d'avance par les mauvais propos des 
partis. Siy comme nous l'espérons, elle est signée ce soir 
(sons forme de préliminaires très-précis), nous vous 
rannoncerons par le télégraphe demain matin. Nous 
partirons lundi si nous le pouvons, car chaque heure 
Doos coûte des millions. » 

La paix ne fut pas signée le samedi. M. Thif;rs trouva^ 
ce jour-là, en arrivant à Versailles, M. de Bismarck parti- 
culièrement excité. Sa réception fut contrainte et hau- 
taine, son langage acerbe, presrjue menaçant, fl accus.'i 
H. Thiers de vouloir traîner les pourparlers en longu^rur, 
de chercher des prétextes pour r*rcomm^nc^;r la guernr. 
Cette irritation avait une cause qu^r nos n/;;f0^iat/;ars 
pénétrèrent aisément. Il avait et/; .'sv^rrti ofîJM :II'rm<?r»l 
la veille que le gouvem^î-m^nt nuiihï^ <:tiit flÂTth VinUiry 
tien de faire des repr^nVrtio.'j't î 1 \]h:T(t;i7rt'', vjr \*r 
chiffre de rindemnité 4-: T-irrr^.. Il y- U!»vi ^11- rjivjrj'î 
dire: t Je le vo!« bi-^rn. vvi% u '<'^--7. <\ ..- j*.r^ XnK q'je d^r 
rentrer en cam^M^Tn-?. v.yiî y tr''yj.-.'-'z \>,'y/é\ *\ V\ 
cODa^ib <fe vos U>r-r i::*.- r.'*r»:. ,.-•. !>^. \:.'j\>.^\, h 
L'AnçLeterre. *ti V>ry>:^:-^:.'. ': c— «• ';>> \.:/\f^uuM 
fût rédait? k zzjr: v^.rr-r: -f^vr.: or. :y/-.rr«.t .'^.v^Ti.'isir/U- 
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que nous pouvions espérer d'elle, après tout ce qui 
s'était passé, et loin de pensera recommencer la guerre, 
M. Thiers et M. Jules Favre n'étaient préoccupés que do 
hftter la conclusion de la paix. H. de Bismarck repoussa 
durement, violemment, les assurances qui lui furent 
données de nos intentions pacifiques, dont il n'aurait 
pas douté, à cette date, s'il avait été de sang-froid, t Je 
suis bien bon, s'écria-t-il, de prendre la peine à laquelle 
TOUS me condamnez ;- nos conditions sont des ultima- 
tums, il faut les accepter ou les rejeter. Je ne veux plus 
m'en mêler; amenez demain un interprète, désormais 
je ne parlerai plus français. 9 Et il se mit en effet à 
discourir en allemand avec une extrême véhémence. 

M. Thiers laissa voir qu'il était offensé, mais sans se 
départir un instant de sa dignité et de son calme. Cette 
orageuse et cruelle journée ne fut en somme qu'une 
journée perdue. M. de Bismarck insista vivement pour 
nous faire accepter ses deux banquiers, et son système 
d'échéances et d'opérations de trésorerie ; M. Thiers per- 
sista dans son refus. Quand on se sépara le soir à dix 
heures, tout restait convenu dans les termes acceptés les 
jours précédents. Il ne restait plus qu'à transcrire les 
conventions à la suite les unes des autres, et à les signer. 
n fut décidé qu'on échangerait les signatures le lende- 
main dimanche, 26 février, à une heure et demie. Nos 
négociateurs furent exacts au rendez-vous ; mais il fallut 
attendre pendant trois heures que le travail des bureaux 
de la chancellerie fût terminé. Les doubles apportés et 
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coUatiaDiiéSy M. de Bismarck annonça qu'il allait faire 
entrer t ses collègues » de Bavière, de Wurtemberg et 
de Bade. Ils entrèrent en effet, entendirent la lecture du 
traité sans se permettre une observation, et y apposèrent 
leur signature. M. de Bismarck envoya chercher une 
plume d'or que les dames d'une ville allemande lui 
avaient offerte pour la circonstance. H.Thiers et H. Jules 
Favre ne trouvèrent pas une parole à échanger en 
revenant à Paris. M. Thiers eut constamment les yeux 
mouillés de lannet ; il les essuyait sans dire un mot, 
en proie à la plus effiroyable douleur que le cœur d'un 
homme puisse ressentir. En mettant le pied au ministère 
des affaires étrangères, il fit partir pour Bordeaux un 
télégramme chiffré dont voici la teneur. 

Le chef du pouvoir exécutif à M. Jules Simon. 

c PariSf S7 février, 7 heures du soir. 

» Les préliminaires de paix ont été signés aujourd'hui 
après de longues et pénibles luttes. Ils sont rigoureux 
comme argent, mais sous le rapport du territoire, iU 
sont moins désavantageux qu'on ne pouvait le craindre. 
On nous rend Belfort et les cinq sixièmes de la Lor- 
raine. L'indemnité de guerre est de cinq milliards dont 
le paiement est réparti sur plusieurs années. 

t Comme il convient de réserver à TAssemblée natio- 
nale la première connaissance des conditions, no pu- 
bliez que le fait de la conclusion do la paix. » 
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M. Thiers arriva à Bordeaux le 28 février ; il entra 
sur-le-champ dans TAssemblée, qui était en séance, et 
lut un projet de loi commençant par ces mots : c L'As- 
semblés nationale, subissant les conséquences de faits 
dont elle n'est pas Tauteur, ratifie les préliminaires de 
paix dont le texte est ci-annexé, etc. » AL Barthélémy 
Saint-Hilaire donna ensuite lecture des articles. 

L'article 1^ comprend la cession de territoires. Nous 
perdons toute FAlsace, moins Belfort et son territoire. 
Nous gardons toute la Lorraine, moins Metz, son terri- 
toire et quelques villages. 

L'article 2 stipule la rançon de cinq milliards. Un 
milliard sera payé dans le cours de 1871, et le reste 
de la dette dans un espace de trois années à partir d 
la ratification. 

L'article 3 règle les détails de l'évacuation, qui aura 
trois périodes principales : la première commencera 
aussitôt après la ratification, la seconde après le verse- 
ment du premier demi-milliard, et la troisième après le 
paiement de deux milliards. Pendant cette troisième 
période, et jusqu'au complet acquittement, les dépar- 
tentents de la Marne, des Ârdennes, de la Haute-Marne, 
de la Meuse, des Vosges, de la Meurthe, ainsi que Bel- 
fort et son territoire, continueront seuls d*étre occupés. 

L'occupation de l'intérieur de Paris et des forts de la 
rive gauche cessera après la ratification ^ celle des forts 
de la rive droite et du département de la Seine, après 
le*versemcnt du premier demi-milliard. 
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L'armée française se retirera derrière la Loire jusqu'i'i 
la sigaalure du traité de paix détiaitif, dp. laissant sur 
la rive gauche du fleuve que les garnisons indispensa- 
bles pour les forteresses, et quarante mille liommes 
pour la garde de Paris. A partir du paiement de deux 
milliards, le chiiTre de l'armiie d'occupation ne pourra 
dépasser cinquante mille hommes. A la même da(e, 
l'empereur d'Allemagne déclare qu'il sera disposé à 
accepter une garantie financiiirc comme équivalent de 
la garantie résultant de l'occupation territoriale. 

L'article i supprime toutes réquisitions en argent et 
en nature, à la charge par le Gouvernement français 
de pourvoir à ralimentatioo des troupes alIcmaDdes. 

L'article 5 sauvegarde les intérCls des citoyens dans 
les territoires cédés, et leur assure le droit d'opter 
pour la France, sans avoir à supporter aucune perte 
dans leurs propriétés. 

L'article 6 dispose que les prisonniers de guerre 
seront rendus immédiatement après la ralirication des 
préliminaires, et prescrit les mesures nécessaires pour 
accélérer cette opération. 

L'article 7 désigne Bruxelles comme le lieu ou s'ou^ 
TTiront les négociations pour le traité de paix déQnilif, 
aussitôt apr^ la ratirication du traité préliminaire. 

L'articleS rend immédiatement aux autorités i'rançaisos 
la perception des impôts; l'adniinistration propremeui 
dite leur sera remise seulement après la ratijlcation du 
traité de pais dàtîuitil'. 
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Les deux derniers articles (articles 9 et 10) sont de 
pore forme. 

A cette convention était jointe une convention spé- 
ciale en quatre articles, dont M. Barthélémy Saint- 
Uihire donna également lecture à la tribune. 

L'article 1^ prolonge Tarmistice jusqu'au 12 mars. 

La convention du 28 janvier portait dans son article 4 
que les troupes allemandes n'entreraient pas dans Paris. 
Cet article était remplacé par un article 2 ainsi conçu : 
t La partie de la ville de Paris, à l'intérieur de l'enceinte 
et comprise entre la Seine, la rue du Faubourg-Saint- 
Honoré et l'avenue des Ternes, sera occupée par les 
troupes allemandes, dont le nombre ne dépassera pas 
30,000 hommes. Le mode d'occupation et les dispositions 
pour le logement des troupes allemandes dans cette partie 
de la ville seront réglés par une entente entre deux offi- 
ciers supérieurs des deux armées, et l'accès en sera 
interdit aux troupes françaises et aux gardes nationales 
pendant la durée de Toccupation. » 

L'article 3 interdisait aux troupes allemandes de lever 
des cx)ntributions en argent dans les territoires occu- 
pés , mais il y autorisait la perception par les Allemands 
des impôts dus à TËtat. 

Enfin, en vertu de l'article 4, les deux parties con- 
tractantes demeuraient libres de dénoncer l'armistice à 
partir du 3 mars, avec un délai de trois jours pour la 
reprise des hostilitc^, s'il y avait lieu. 

En se rappelant les exigences formulées le 21 février 
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par M. de Bismarck , on voit sur-l&^îhamp ce cpii avait 
été obtenu par nos négociateurs. En première ligne, on 
leor devait la forteresse de Belfort et la réduction 
d'un milliard sur le chiffre primitif de la demande. 
On leur devait aussi la substitution éventuelle d'une 
garantie financière à la garantie territoriale, après le paie- 
mmtde deux milliards, la suppression des réquisitions en 
argent et en nature, le rapatriement immédiat des pri- 
sonniers, le rétablissement des autorités françaises après 
la signature de la paix. Ces concessions, péniblement 
arrachées à M. de Bismarck, à force de talent et d'é- 
nergie, avaient paru autant de victoires à M. Thiers, à 
M. Jules Favre, à la commission parlementaire; l'Assem- 
blée, qui ne voyait que le résultat total des négocia- 
tions, le trouvait accablant La lecture des conventions 
fut entendue avec consternation, dans un silence morne, 
interrompu de temps en temps par un gémissement 
qui courait sur tous les bancs. Tout était prévu, et tout 
paraissait nouveau. U en est ainsi de ceux qui entourent 
on moribond ; ils ont beau savoir que l'agonie ne peut 
pas se prolonger, la mort les surprend toujours, et 
leurs angoisses redoublent toujours. 

•M. Thiers demanda l'urgence. Il y avait mille raisons 
de la voter. Mais quoi ! sur l'heure, à peine remis dr^ 
émotions poignantes de cette lecture, consonmier un tel 
sacrifice ! Ceux qui auraient voulu la continuation de la 
guerre demandaient, au moins, le temps d'étudier et de 
discatar. M. Tolain, IL llillière,M. Langlois, M. Turqoet, 
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ocnnbattireDt l'urgence, qui fut votée à une grande ma- 
jorité. M. Schodcher, M. Gambetta , demandèrent abrb 
la remise au lendemain, pour qu'on eût le temps d'im- 
primer et de distribuer le projet de loi. Mais M. Thiers 
insista pour que la Chambre, malgré l'hmire avancée, 
te retirât immédiatement dans ses bureaux, c H n*y a 
pour vous dans ce traité que trois ou quatre questions 
à résoudre. Il fallait un long et sérieux examen aux 
négociateurs qui ont discuté avec désespoir, et même 
avec des larmes, chaque disposition du traité, et qui 
ont usé de toutes leurs forces pour conserver au pays 
«Ml territoire et ses richesses ; mais pour vous, je le lé- 
p6te, il n'y a que trois ou quatre questions dont la 
solution est dans tous les esprits et dans tous les cœurs.» 
n revint à la charge à pluûeurs rqirises, répcmdant k 
toutes les objections : t Je ne vous demande qu'une 
diose; c'est de témoigner, par on vote, tout le 
xèle que vous voulez apporter dans Fexécution du 
traité. 

1 En montrant seulement cette disposition, vous pouvez 
exercer sur l'état de Paris une influence considérable, 
et peut-être même pouvez-vous épargner ainsi à notre 
capitale une grande douleur. » 

n disait là la véritable raison , la raison principale 
de son insistance. Les Prussiens, d'après les termes du 
traité, devaient évacuer Paris aussitôt la ratification 
prononcée. Ils n'étaient pas encore dans Paris le 28. Il y 
avait desdispo&itions à prendre, d accord avec l'intendance 
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et l'état-majorde lap)ac«. Us devaient eatrer seulement li- 
1" mars, et l'empereur se proposait de venir, le 3, pas- 
ser une revue aus Champs-Elysées. On ne pensait qu'à 
cela à Paris, tandis qu'à Bordeaux, où le traité était 
nouveau, on ne pensait qu'à cette paix o honteuse et 
inacceptable ». M. Jules Favre écrivait à M, iules Simon 
le 26 février : a Rien ne peut assurer qu'il n'y ait pas 
quelque acte de folie au moment do l'entrée des Prus- 
siens. Ds occuperont les Champs-Elysées jusqu'aux Tui- 
leries. Ils resteront jusqu'à la ratification des prélimi- 
naires. 11 faudra donc que cette ratification soit prompte. 
Du reste, à quoi bon discuter? Qui n'a son avis? Etaler 
les malheurs de la patrie, n'est-ce pas une impiété? Y 
ajouter le spectacle des dissensions civiles, n'estrcc pas 
un crime ? L'Assemblée le comprendra. Le cœur de nos 
collègues saigne avec le nôtre. Us auront la même pensée 
que nous. « 

La discussion qui eut lieu le i" mars, fut en effet 
très-courte, puisqu'elle n'occupa qu'une séance ; mais 
elle fut très-passionnée. Le rapporteur était M, Victor 
Lefranc. « Nous no désirons qu'une chose, dit-il, pour 
l'affermissement et l'apaisement de nos consciences. 
Cest que cette paix ne soit désapprouvée que par ceux 
qui auraient osé décider la prolongation de la guerre. • 
Tout élait là en effet. M. Edgar Quinel, M. Victor Hugo, 
M. Louis Blanc prononcèrent d'admirables discours, 
tous roulant à peu pr^s sur le même thème : l'horreur 
des concessions demandées, n la possibilité de recom- 
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meiicer la latte, t Jusqu'ici, dit M. Quinet, les ccmqué- 
rants se contentaient de mettre la main sar un territoire, 
de s'en emparer par la force. Ds le gardaient s'ils le 
pouvaient. C'était le droit de la guerre. Aujourd'hui les 
prétentions de la Prusse sont toutes nouvelles. Après 
avdr saisi l'Alsace et la Lorraine, elle prétend faire 
consacrer cette prise de possession par le. suffrage uni- 
versel. Ce qui n'est jusqu'ici qu'une déprédation 
deviendrait ainsi le droit, consacré par les Français ! » 
H. Victor Hugo montra, avec une grande profondeur, 
les conséquences politiques du démembrement. « n y a 
désormais en Europe deux nations qui seront redou- 
tables: l'une, parce qu'elle sera victorieuse, l'autre, 
parce qu'elle sera vaincue. » Il afiSrma que l'Allemagne 
ne garderait pas sa conquête, c Prendre n'est pas pos- 
séder. Possession suppose consentement. Est-ce que la 
Turquie possédait Athènes ? Estrce que l'Autriche possé- 
dait Venise? Estrce que la Russie possède Varsovie? 
Estrce que l'Espagne possède Cuba ? Est-ce que T Angle- 
terre possède Gibraltar? » M. Victor Hugo avait raison ; 
mais il avait tort d*avoir raison, devant une Assemblée 
qui subissait la loi d'une nécessité inexorable. Plus 
r Assemblée voyait et sentait comme lui, plus elle s'irritait 
contre lui. Elle finit par perdre le respect, qui était 
doublement dft à la personne de M. Victor Hugo et à la 
cause qu'il défendait. Il s'en souvint, le 8 mars, lorsque, 
ayant voulu exprimer la reconnaissance des républi- 
àdns pour le général Garibaldi, il se vit une seconde fois 
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interrompu et attaqué par la droite. On sait qu'il donna 
sur rheure sa démission. M. Grévy le pria vainement de 
la retirer, il refusa même de la lire ; mais H. Victor Hugo 
persista. La lettre de démission tût lue à la séance du 
lendemain : t Cest un malheur ajouté à tant d'autres, 
s'écria H. Louis Blanc, que cette voix puissante ait été 
étouffée au moment où elle proclamait la reconnais- 
sance de la patrie pour d'éminents services. Ce senti- 
ment sera partagé par tous ceux qui chérissent ou révè- 
rent le génie combattant pour la liberté. » 

H. Victor Hugo, en combattant le traité de paix, avait 
annoncé qu'un jour la France prendrait sa revanche 
contre l'Allemagne. « On entendra la France s'écrier : 
C'est mon tour! Allemagne, me voilà!!! Suis-je ton 
ennemie?... Non! je suis ta sœur ! Je t'ai tout repris, et 
je te rends tout, à une condition, c'est que nous ne fe- 
rons plus qu'un seul peuple, qu'une seule famille, qu'une 
seule République. Je vais démolir mes forteresses, tu vas 
démolir les tiennes. Ma vengeance, c'est la fraternité! 9 

Les orateurs qui, après lui, montèrent à la tribune, 
ne parlèrent que delà guerre. Ils s'attachèrent à démontrer 
que nous pouvions encore combattre avec des chances de 
succès. H. Brunet proposa la création d'une commission 
militaire qui examinerait nos moyens d'action. M. Louis 
Blanc demanda « si nous ne trouverions pas le moyen 
de déconcerter les Prussiens dans la science du meurtre 
et les mathématiques du carnage, en faisant de tous les 
éléments de nos forces un tout homogène, en substituant 
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la guerre de partisans à la grande guerre, en évitant les 
batailles rangées, en opposant aux armées ennemies, si 
forties par l'organisation et par le nombre, non plus des 
masses d'hommes levés au hasard et indisciplinés, mais 
un grand nombre de petits corps mobiles dont l'action 
variée, continue, imprévue, aurait pour but de harceler 
l'ennemi, de l'épuiser, et de déjouer sa stratégie 
savante... » 

M. Thiers n'était monté une première fois à la tribune 
que pour demander, en quelque sorte, à ne pas prendi*e 
la parole. 

a S'il y avait à mes yeux une seule chance de soute- 
nir la lutte, de la soutenir heureusement, jamais je ne 
me serais imposé une douleur qui a été une des pins 
grandes de ma vie, celle de signer les préliminaires du 
traité que je vous ai apporté. C'est la conviction 
absolue que j'ai de l'impossibilité de continuer cette 
lutte qui m'a contraint à courber la tète sous la force 
de l'étranger. Je supplie qu'on ne m'impose pas la 
nécessité de donner les motifs de ma conviction ; mon 
silence est un sacrifice que je fais à la sûreté et à l'ave- 
nir de mon pays. {Très-bienî très-bien!) Oui, ma con- 
viction profonde, c'est qu'en faisant la paix aujourd'hui 
et en nous soumettant à une grande douleur , c'est 
l'avenir du pays que nous sauvons, c'est sa future gran- 
deur que nous assurons. Il n'y a que cette espérance 
qui ait pu me décider. 

» Je ne conseille rien à l'Assemblée; je ne puis la con- 
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seiller que par mon exemple. (Très-bien I très-bien l) Je 
me suis imposé , je le répète , une des plus cruelles 
douleurs de ma vie. (Ici Vorateur est arrêté par son 
émotion^ et VAssemblée éclate en applaudissements.) 
Je conjure mes honorables collègues de ne pas m*obliger 
à m'expliquer davantage. Il faudrait que j'y fusse con- 
traint par l'intérêt du pays, par l'intérêt de la patrie, 
pour entrer plus longuement dans cette discussion. » 

On peut dire que presque toute l'Assemblée com- 
prenait ces paroles, qu'elle s'associait à ces sentiments. 
Même parmi les 107 représentants qui devaient, quel- 
ques heures après, voter contre la ratification du traité, 
plus de la moitié reconnaissait, non pas l'impossibilité 
de la lutte, car cette impossibilité n'existait pas, 
mais l'impossibilité d'une lutte heureuse. Quelques 
orateurs cependant s'obstinèrent à parler, contre le 
vœu assez manifeste de TAssemblée ; dans quel espoir? 
il est difficile de le comprendre, car chacun avait 
réfléchi, avait étudié : c'était le gros souci, la grosse 
peine du moment ; aucun Français n'aurait pu l'arra- 
cher de sa pensée ; les députés , chargés d'une si 
grande responsabilité, n'étaient pas venus à la séance 
pour y recevoir tout à coup des lumières sur l'état de 
nos ressources. Le parti de chacun était donc pris. 
Tout au plus, dans les bureaux, où l'on pouvait entrer 
dans tous les détails, où la publicité n'existe pas, 
aurait-on pu discuter pour convaincre ; mais en séance 
publique, on ne pouvait discuter que pour accuser. 
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Et, en effet, tous les discours concluaient à une accu- 
sation contre M. Thiers. a C'est une paix inacceptable, 
disait-on. Cest un traité de honte ! — Que celui qui 
parle de honte se lève ! » s'écria-t-il. A la fin , il 
fut obligé de remonter à la tribune et de mettre la 
vérité sous les yeux de ceux qui ne la voyaient pas 
ou feignaient de ne pas la voir. Il le fit en peu de 
mots. 11 montra ce qu'étaient nos régiments au début 
de la guerre. Des cadres vides. Nous faisions la guerre 
avec des cadres vides, un matériel insufiisant, un 
général incapable, et un plan de campagne absurde. 
Voilà le crime de FEmpire. 117 régiments, sur 120, 
furent faits prisonniers à Sedan et à Metz. Sans doute, 
on créa des armées pour les remplacer, mais ces 
armées n'étaient que des agglomération^ d'hommes, 
vouées malgré leur bravoure et Thabileté de quelques 
généraux, à la défaite et au carnage. On ne fait pas 
un soldat en un jour; on ne fait pas des cadres en une 
année. Où sontrcUes, ces armées sorties du sol? En Alle- 
magne ; il ne nous reste sous les drapeaux que deux 
cent mille recrues. La levée en masse, en la suppo- 
sant possible, ne vous donnera pas un ofiicier, pas un 
sergent. Nous reprendrions la lutte quand nous avions 
perdu quatre cent vingt mille hommes, tous nos anciens 
cadres d'officiers et sous-officiers exercés et aguerris, 
un matériel immense, Strasbourg, Metz, Paris, toutes 
les positions au nord de la Loire? « Ce n'est pas la 
faiblesse de la France que je viens plaider. Je mour- 
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rais platôt que de la plaider. Je yeux conserver Vespé- 
rance, car sans Tespérance je ne pourrais pas vivre. Je 
veux seulement vous dire que votre organisation a 
été brisée, et que vous ne pouvez pas la refaire en 
quelques jours. S'il y a des hommes du métier qui 
croient pouvoir dire le contraire, qu'ils viennent le 
déclarer du haut de cette tribune, et je leur répondrai. » 
M. Thiers indiquait à grands traits, dans ce discours 
qui ne dura que quelques minutes, la vérité sur notre 
situation ; ce n'était ni le temps, ni le lieu d'entrer dans 
des détails précis. Le malheur des gouvernements 
représentatifs, c'est que trop souvent, dans les situations 
critiques, on ne peut pas tout dire, on ne peut pas 
donner le vrai motif. L'Assemblée, sur la proposition de 
M. Barthélémy Saint-Hilaire, avait prescrit dans la 
séance du 19 février une enquête sur l'état de nos 
ressources militaires. Cette enquête avait été faite 
rapidement; les résultats n'en furent publiés que le 
11 mars, mais déjà les membres de la commission en 
connaissaient les principaux chiffres; M. Brunet le 
déclara à la tribune; il affirma que nous pouvions 
mettre en ligne un million d'hommes et 12,000 canons 
attelés. « Je fais partie de la commission militaire, et 
depuis le premier jour jusqu'au dernier, j'ai cherché à 

me rendre compte de l'état réel de nos forces Je dis 

que, tant an point de vue du personnel, qui comprend 
un million d'hommes, qu'au point de vue du matériel, 
qui comprend 12,000 canons attelés, nous somuios 
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Par nnlhenr. le rapport de M. JaarêgoîberrT mettait 
cette illas;<.':i à néant. Xous dirons tout à l'heore com- 
ment il jo^ Tannée active. Goomiençons. avec loi, par 
Tannée de réserve : t Les hommes existant dans les 
divisions territorial'^s. dans les dépAls, en Algérie^ et un 
grand nombre de gardes nationaux mobilisés réunis 
dans les camps d'instruction, formeront, lorsqu'ils se- 
ront armés, équipés et instruits, la réserve de Tarmée 
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active : ils ne pourraient mettre en ligne aujourd'hui 
plus de S3,087 soldats d'armes diverses. — Il sera pos- 
sible d'ajouter, plus tard, à ces forces la classe de 1871, 
dont l'effectif atteint 132,000 recrues. Mais le ministre 
de la guerre n'a pas jugé convenable d'appeler encore 
ces jeunes gens sous les drapeaux, parce qu'il est hors 
d'état de les armer, de les habiller et de les exercer. » 
Voilà donc environ 334,000 hommes qui forment notre 
réserve, comme le dit l'amiral, et qui pourront être une 
armée quand on les aura exercés, disciplinés, équipés, 
aguerris. On pourra alors compter sur eux « pour rétablir 
nos armées », comme le dit M. Brunet; mais il ne s'agit 
pas d'armées à rétablir, il s'agit d'armées à mettre en 
ligne le 6 mars, jour où les hostilités peuvent être reprises 
d'après les termes de l'armistice. Or, sur ces 354,000 
hommes, ou 800,000 hommes, si l'on tient à compter 
la classe de 1871 , combien pouvait-on en mettre en 
ligne, à cette date, puisque c'est la date qui importe? 
L amiral Jauréguiberry répond, avec une précision 
inexorable : 53,087. M. de Guiraud, dans un rapport 
supplémentaire sur l'effectif de l'armée , donne le même 
chiffre, mais, circonstance à noter, à ces mots : «53,100 
hommes prêts à servir», il ajoute : « manquant d'arme- 
ment ». C'est donc, en définitive, sur les armées actives, 
et sur elles seules , qu'il faut compter. « La France ne 
peut donc compter, en ce moment, dit le rapport, que 
sur les troupes entrant dans la composition des arméef 
actives. Ce sont ces armées qui seront immédiatement 
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appelées à soutenir la lutte, si les hostilités recommen- 
cent. 9 Veuton savoir maintenant quel était, au 1*' mars 
1871, l'effectif des dix corps d'armée composant notre 
armée active ? Il montait à 834,582 hommes , ce qui est 
un peu moins que le million de M. Brunet. Sur ces 
834,882 hommes, il faut défalquer pour la gendarmerie, 
2,000 hommes, pour Tétat-major 2,378, pour les services 
administratifs 6.408, soit environ 11,000 hommes. M. de 
Momay, autre rapporteur, défalque, en outre, les corps 
francs, 16,022 hommes. « Les corps francs, dit-il, très- 
nombreux au commencement de la guerre, sont aujour- 
d'hui excessivement réduits. Leur présence en avant des 
armées a d'ailleurs été fort peu avantageuse; et à l'excep- 
tion de quelques corps francs spéciaux dont les exploits 
rappellent les plus beaux traits d'héroïsme de notre 
histoire, l'autorité militaire s'est vue dans la nécessité 
de dissoudre la plupart de ces compagnies- franches 
quelquefois plus dangereuses qu'utiles, et dont l'insou- 
mission et l'indiscipline étaient un entraînement très- 
fâcheux pour les soldats réguliers. » Les deux rappor- 
teurs, l'amiral Jauréguiberry et M. de Momay, jugent 
très-sévèrement les mobilisés. 11 faut citer les paroles 
de l'amiral : « Quant aux gardes nationaux mobilisés, 
dont tous les cadres sont le produit de l'élection, on est 
malheureusement forcé d'admettre qu'ils n'ont générale- 
ment rendu presque aucun service, et que leur igno- 
rance du métier de la guerre, leur indiscipline et leur 
manque de termeté en présence de Tcnnemi, ont fré- 
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quemment été la cause d'échecs sérieux. Quelques 
glorieuses exceptions doivent être cependant signalées, 
car on pourrait citer des bataillons de mobilisés qui ont 
rivalisé d'ardeur avec de vieux soldats. 

» Il n'est pas impossible, ajoute-t-il, de remédier à l'in- 
fériorité relative de cette portion considérable de nos 
troupes ; mais, pour y parvenir, il faudrait refaire com- 
plètement leurs cadres, leur donner une instruction 
militaire et des habitudes de discipline qui ne peuv^oit 
s'acquérir qu'au bout d'un certain temps, sous la direc- 
tion de chefs capables, en même temps énergiques et 
patients. > D faut donc encore éliminer, avec l'amiral, 
135,735 gardes nationaux mobilisés qui, de même que 
les hommes de réserve, auraient pu devenir de bons 
soldats avec le temps; mais le temps était précisé- 
ment ce qui nous manquait le plus, et l'Allemagne, qui 
nous savait désorganisés, n'avait même pas voulu nous 
donner jusqu'au 13 mars ; elle avait tenu à rester mai- 
tresse de recommencer immédiatement la gueh*e. 
« L'armistice pourra être dénoncé le 3 ; les hostilités 
pourront recommencer le 6. » Toutes ces éliminations 
faites, que nous restait-il à mettre en ligne, comme in- 
fanterie ? 69,307 hommes, provenant des régiments de 
marche, et 135,735 mobiles, en tout 204,943 hommes. 
Cestle chiffre de Vamiral Jauréguiberry : « En résumé, 
on ne peut réellement aujourd'hui opposer aux armées 
ennemies que les 305,000 hommes d'infanterie appar 
tenant aux régiments de marche et de mobiles ; presque 
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tout le reste est un embarras, une source de désordre, 
et ne peut fournir des soldats dignes de ce nom que 
dans quelques mois. » 

Ajoutons cependant une petite troupe que men- 
tionne plus loin Tamiral; petite par le nombre, grande 
par l'habitude de toutes les vertus militaires; une petite 
troupe de 14,000 soldats d'infanterie de marine. Cela 
porte notre infanterie à un total de 320,000 hommes. 

Et voici comment conclut Tamiral Jauréguiberry : 

a II ne nous reste donc, en dehors des armes spé- 
ciales, que 330,000 hommes d'infanterie capables d'op- 
poser quelque résistance. 

» Cette résistance sera-trcUe couronnée du succès 
que nous désirons tous si ardemment? Nous n'osons 
même pas l'espérer ; car, il ne faut pas se le dissimuler, 
pour vaincre des armées aussi nombreuses, aussi bien 
organisées que le sont , à tous égards , celles contre 
lesquelles nous sommes appelés à lutter, il est indis- 
pensable que nos troupes soient, non-seulement in- 
struites et bien armées, mais surtout animées d*un esprit 
de ténacité indomptable, d'un mépris du danger, d'un 
sejitiment eialté de patriotisme , que malheureusement 
tous ne possèdent pas. 

9 Les 220,000 soldats d'infanterie sur lesquels nous 
pouvons compter, jusqu'à un certain point, se laissent 
trop facilement décourager. Une lutte qui dépasse 
quelques heures les fatigue, les déconcerte, et comme 
nos ennemis ont toujours à leur disposition des réserves 
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que la l'aitilesse numérique de nos armées nous empêche 
de préparer, il en résulte qu'à la suite d'un combat 
acharné, pendant lequel nous avons réussi à conserver 
DOS positions , nous sommes contraints de finir par 
nous replier, parce que l'ennemi a pu opérer, à grande 
distance, un mouvement tournant, ou recommencer 
l'attaque avec des troupes fraîches. 

li Nossoldatslutteraientavecplusd'opiniâtreléfetnese 
débanderaient pas, si les cadres dcnosrégimentsétaient 
mieux composés. 

> Les désastres du début de la guerre ont enlevé à 
la France presque tous les meilleurs officiers et sous- 
ofGcîers de son armée n 

n faut insister sur ces détails, parce qu'où entend 
aujourd'hui des hommes de bonne foi répéter aveuglé- 
ment que nous avions un million d'hommes à mettre en 
ligne, ou qu'on pouvait ramener la victoire en décré- 
tant la levée en masse. Ce sont les faits constatés par 
un homme tel que Jauréguiberry qui répondent. La 
commission comptait dans son sein huit généraux, 
trois colonels en activité, plusieurs anciens officiers. 
Il n'est pas possible, aprës <te 'elles constatations, d'ac- 
cuser la France de l&cheté. Elle a subi la paix, parce 
qu'elle ne pouvait continuer la guerre sans courir à 
des catastrophes irréparables. Les âOS.OOO hommes que 
nous pouvions opposer aux 500,000 hommes aguerris 
de rarmée allemande, étaient composés de soldats prove- 
nantd'armes et de régiments divers, car nous n'avious 
l 10 
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plus un seul régiment de ligne ancien. Ces soldats for- 
maient, si Ton veut, un régiment, puisqu'ils avaient un 
numéro, un drapeau, un colonel; mais le vrai régi- 
ment, le régiment qui est une famille, où les officiers 
connaissent leurs soldats, et les soldats leurs officiers, 
^ù. tout le monde se sent entouré d'amis et de témoins, 
où Ton a un héritage d'honneur à défendre en commun, 
ce régiment, l'honneur et la force de la vieille armée 
français, où était-il ? « Tous ces corps, dit Jaurégui- 
berry, en parlant des 20S,000 hommes qui formaient, 
à eux seuls, presque toute notre armée, tous ces corps 
ont des cadres pour la plupart nouveaux, dont la capacité 
et l'expérience laissent trop souvent à désirer. » Quand 
l'amiral se prononçait ainsi sur le chiffire et le moral de 
nos troupes, avec la sûreté de jugement d'un véritable 
homme de guerre, il ne pouvait pas prévoir le spectacle 
que donnerait à Paris, le 18 mars, une partie de notre 
armée; il n'avait pas vu, le lendemain de rinsurrection, les 
soldats réunis à Versailles, sans résolution, sans discipline, 
sachant à peine s'ils se décideraient à obéir et à com- 
battre. Sans doute, cette même armée se reforma ra- 
pidement après le premier feu. Hais qui ne se souvient 
encore aujourd'hui des angoisses de tous les patriotes 
jusqu'au moment où le corps d*arniée du général 
Vinoy, descendant des hauteurs de Montretout, dis- 
persa les insurgés et les chassa derrière Ncuilly? Déjà, 
à cette date, l'Allemagne nous avait rendu une partie 
de nos soldats prisonniers; on avait pu reconstituer 
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les cadres, ce qui est capital, et ce qui était impos 
sible sans la paix. Juger de ce qu'aurait pu faire notre 
armée si tous les prisonniers étaient restés en Alle- 
.magne, par ce qu'elle a fait avec les bons officiers et 
les bons sous-ofiBciers qui appartenaient aux anciens 
régiments et qui venaient de nous être rendus, ce 
serait commettre une erreur aussi grave que celle des 
orateurs qui, dans la séance du 1^ mars, comptaient 
comme effectif de guerre, prêt à entrer en ligne le 
lendemain, des recrues ne sachant pas se servir d'un 
fusil, et même n'en ayant pas. Deux grands faits 
ressortent invinciblement du rapport de l'amiral Jauré- 
guiberry : nous ne pouvions pas combattre aujourd'hui» 
et nous pouvions revivre demain. Donc, il fallait subir 
la paix, afin de réserver Tavenir. Qu'on relise le discours 
de M. Thiers, dans la mémorable et funèbre séance où 
il fit ratifier le traité de paix; c'est cette double conclusion 
qu'on y trouvera. Et les années écoulées depuis ont 
consacré sur les deux points l'exactitude de ses paroles. 
L'Assemblée, qui avait alors en lui une confiance 
sans bornes, devina ce qu'il taisait, lui sut gré de sa 
réserve, et se hâta, comme il en exprimait le désir, 
et comme chacun en sentait la nécessité, de clore la 
discussion. Il était plus que temps d'en finir. C'est ce 
jour même, 1*' mars, que les Prussiens envahissaient 
les Champs-Elysées ; l'empereur d'Allemagne devait faire 
son entrée solennelle le surlendemain. En votant immé- 
diatement, on pouvait délivrer Paris après une occupation 
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de quarante-huit heures, empêcher des fêtes militaires 
qui auraient été pour nous une insulte, et pour tout le 
monde un péril. M. Thiers n'avait pu que le faire enten- 
dre; M. Cochery ne cessait de le rappeler. La séance s'était 
déjà prolongée, à cause de Tincident imprudemment sou- 
levé par M. Conti, et qui avait amené la déclaration de 
déchéance. De nombreux orateurs étaient encoreinscrits, 
H. Henri Martin, H. André (delà Moselle), M. Langlois, 
H. Brisson, M. Delesduze, M. Floquet, M. Clemenceau, 
M. Tolain. Ds renoncèrent successivement à la parole. 
Qu'auraientrils pu dire après M. Victor Hugo, M. Edgar 
Quinet, M. Louis Blanc? Qu'auraient-ils répondu à 
H. Thiers? Le général Changamier, en quelques mots 
d'unedignité suprême, avait conseilléla paix. L'Assemblée 
la vota par 548 voix contre 107. On remarqua beaucoup, 
dans le recensement des votes, et on a souvent répété 
depuis, que quatre généraux, MM. Billot, Chanzy, Loysel 
etMazure, avaient voté contre la paix. Le général Deliguy 
s'était abstenu ainsi que les princes d'Orléans. En 
revanche, la ratification avait été votée par 19 géné- 
raux et amiraux, MM. d'Aurelles de Paladines, Chabaud- 
Latour, Chabron, Changarnier, Chareton, Donipierre 
d'Hornoy, Ducrol, Fourichou, Frébault, Jauréguiberry, 
La Roncière le Noury, Le Flô, Martin des Pallières, 
Ifontaignac, Pellissier, Pothuau, Saisset, du Temple, 
Trochu. Parmi les quatre opposants qui, ce jour-là, 
votèrent silencieusement, un seul, le général Chanzy, 
a fait connaître son opinion en parlant» le 18 mai 1871| 
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contre te traité de paii déiinitit*. Il serait téméraire 
d'exprimer une opinion sur l'arrière-pensée des trois 
autres, mais on peut très-bîea admettre que, dans 
l'hypothèse, invrai itemblnble mais non impossible, d'une 
reprise des hostilités, ils ne voulaient pas avoir déclaré 
avant de se battre, qu'on ne pouvait plus se battre avec 



H. Jules Simon avait pris ses mesures pour que le 
texte de la loi, revêtu de toutes les formalités officielles, 
pijt être immédiatement porté à Paris et communiqué 
à M. de Bismarck. Le document était copié il l'avance 
et prêta recevoir les signatures nécessaires, qui furent 
apposées dans la salle même, immédiatement après le 
vote. Un train attendait sous vapeur, et partit ausaitAt 
pour Paris, lui portant la délivrance. 

La ratification du projet de loi fut le signal de nom- 
breuses démissions. H. Girot-Pouzol avait donné la sienne 
au début de la séance, i Je ne saurais me résoudre A 
roter le projet, mais comme je sais qu'en agissant 
ainsi je ne donnerais pas satisfaction à mes élecl«urs, 
je donne ma démission. > La démission de H. Gros- 
jean et de ses collègues de la Uoselle, du Haut-Rhin et 
du Bas-Rhin, émut péniblement l'Assemblée. En voici 
les termes : 

« Les représentants de l'Alsace et de la Lorraine ont 
déposé, avant toute négociation de paix, sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, une déclaration affirmant de 
la manière la plus formelle, au nom de ces pro- 
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vinces, leur volonté et leur droit de rester françaises. 

» Livrés, au mépris de toute justice et par un odieux 
abus de la force, à la domination de l'étranger, nous 
avons un dernier devoir à remplir. 

» Nous déclarons encore une fois nul et non avenu un 
pacte qui dispose de nous sans notre consentement. 

» La revendication de nos droits reste à jamais ouverte 
à tous et à chacun, dans la forme et dans la mesure que 
notre conscience nous dictera. 

» Au moment de quitter cette enceinte, où notre dignité 
ne nous permet plus de siéger, et malgré l'amertume 
de notre douleur, la pensée suprême que nous trouvons 
au fond de nos cœurs est une pensée de reconnaissance 
pour ceux qui, pendant six mois, n'ont pas cessé de 
nous défendre, et d'inaltérable attachement à la patrie 
dont nous sommes violemment arrachés. 

» Nous vous suivrons de nos vœux, et nous attendrons 
avec une confiance entière dans l'avenir, que la France 
régénérée reprenne le cours dé sa grande destinée. 

» Vos frères d'Alsace et de Lorraine, séparés en ce mo- 
ment de la famille commune, conserveront à la France, 
absente de leurs foyers, une affection fidèle, jusqu au 
jour où elle viendra y reprendre sa place. » 

Cette démission était signée de vingt-huit députés ; 
elle fut suivie de la démission de trois députés de la 
Heurthe : MM. VaiToy, Brice et Claude. Quelques-uns 
des démissionnaires revinrent ensuite siéger dans l'As- 
sepoJolée par des élections nouvelles, ou à la suite d'un 
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incident parlementaire qui fut suscité dans la séance 
du 11 mars par la démission de MM. Georges et Deti- 
fert-Rochereau, et dont nous rendons compte sur-le- 
champ. 

H. Grévy, après avoir donné lecture des lettres de ces 
deux députés, prononça les paroles suivantes : 

« Le président saisit Voccasion qui lui est offerte de 
faire observer à M. Georges et à M. Denfert, ainsi qu*à 
ceux de nos collègues qui, se trouvant placés dans une 
situation analogue, ont cru devoir donner leur démis- 
sion, que malgré les changements qu'ont pu subir dans 
leur état les populations qui les ont élus, ils sont et 
doivent rester les représentants du peuple français. Il 
est de mon devoir de faire cette réserve dans l'intérêt 
de l'Assemblée comme des populations de TEst qui 
doivent rester françaises. Je ne puis qu'inviter M. Georges 
et ceux de nos collègues qui sont dans la même situa- 
tion à ne pas persévérer dans leur retraite et dans leur 
démission. » 

Ces paroles furent accueillies par un assentiment 
unanime. M. Georges, présent à la séance, retira sa 
démission immédiatement; MM. Varroy, Brice, Claude, 
Bamberger, André et Deschange Timitèrent. )Iais 
vingt députés furent définitivement perdus pour la 
représentation nationale. Ce fut un deuil pour la 
patrie. C*en fut un aussi pour le parti républicain, qui 
voyait ainsi diminuer sa force numérique, et qui eut à le 
regretter amèrement dans deux ou trois occasions solen- 



m Ll GOUTIRN IMINT Dl M. THIBR8. 

nelles où il fut battu par une ou deux voix de 
majorité. 

Le 2 mars vinrent des démissions d'une tout autre 
nature : d'abord la démission collective de MM. Rochefort, 
Ranc, Tridon et Malon. Ce dernier signe : B. Malon, de 
l'Internationale. Leur lettre déclare l'Assemblée déchue; 
c'est un acte formel d'insurrection» un avant-coureur 
de l'insurrection du 18. 

« Par son vote du l*'^ mars, l'Assemblée a livré deux 
provinces, démembré la France, ruiné la patrie. Elle 
n'est donc plus l'expression du pays, et ses délibérations 
sont désormais frappées de nullité. 

> D'ailleurs, le vote de quatre généraux commandant 
nos corps' d'armée, et l'abstention significative de trois 
autres, donnent un démenti formel aux assertions de 
M. Thiers sur notre impuissance à continuer la guerre. 

» En conséquence, notre conscience nous défend de 
siéger un jour de plus dans une Assemblée dont nous 
ne pouvons reconnaître les actes comme valables. » 

Les trois généraux dont l'abstention est mentionnée 
dans cette lettre, sont le général Deligny, le duc d*Au- 
male et M. de Charettc. M. de Charette était à Rennes 
au moment du vote. Sa démission, fondée sur de tout 
autres motifs que le vote du 1*' mars, parvint à l'As- 
semblée le 6. 

La lettre de M. Félix Pyat est conçue dans le même 
esprit que celle de MM. Rochefort, Ranc, Tridon et 
Malon : 
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« Citoyen président, 

> Le vote de T Assemblée nationale m'impose un devoir 
de conscience : le devoir de déclarer que ce vote a porté 
atteinte à mon mandat de représentant. Je suis le man- 
dataire du peuple souverain et non son maître, et si je 
me suis tu avant le vote, c'est que je n'étais pas autorisé 
à débattre un pareil traité. 

» J'ai reçu du peupler un mandat impératif. Je ne 
connais pas le mandat des autres, mais je connais le 
mien. Le voici : Paix honorable, France et république 
indivisibles. 

» Je dois donc protester ; non pas donner ma démission, 
que l'Assemblée n'a pas le pouvoir d'accepter, car elle 
est dissoute de droit par son vote, car elle ne représente 
plus la France, toute la France qui l'a nommée le 
8 février ; elle n'est plus. 

» Je dois, fidèle à mon mandat, à l'unité de la France, 
au devoir de la représenter telle qu'elle était quand sa 
capitale m'a fait l'honneur de me nommer, je dois pro- 
tester en sortant de l'Assemblée qui ne peut plus la 
représenter tout entière, et je n'y rentrerai plus tant que 
ce vote parricide ne sera pas annulé. 
» Salut et fraternité. 

» Félix Pyat. » 

H. Ledru-Rollin avait pris les devants. Sa démission 
est du 28 février ; mais elle est fondée sur les mêmes 
motifs, car en la donnant, il avait protesté par avance 
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« contre ce qui va se passer de déchirant et de funeste ». 

Telle est, en bref, la douloureuse histoire des prélimi- 
naires du traité de paix. 

Le traité définitif, qui n'était que l'application des 
bases posées par ces préliminaires, fut discuté à Franc- 
fort pendant l'insurrection de Paris, et voté à Versailles 
le 20 mai 1871. 



CHAPITRE IV 



PARIS AVANT LE 18 MARS. 



L'insurrection de la Commune, qui triompha le 
18 mars, n'a pas commencé ce jour-là. On retrouve les 
mêmes acteurs avec le même but dans toutes les insur- 
rections qui ont troublé Paris en février et mars 1871 ; 
on les retrouve le 31 octobre et le 22 janvier. Il y aurait 
sans doute de l'exagération à prétendre qu'ils prirent 
une part principale dans la journée du 4 septembre : 
c'est la population tout entière; c'est une foule où tous 
les partis étaient confondus et que l'indignation ren- 
dait toute-puissante, qui renversa le gouvernement 
impérial sans se demander, dans ce premier moment de 
colère, ce qu'elle mettrait à la place ; mais les futurs or- 
ganisateurs de la Commune étaiejit là ; eux seuls peut- 
être avaient un parti pris et une direction ; ils entrèrent 
les premiers dans l'Assemblée, ils marchèrent à THôtel- 



156 LE GOUYEHNEMENT DE M. THIERS. 

de-Ville avec rintentioii préméditée d'y saisir le pouvoir. 
Ils avaient constitué d'avance leur gouvernement, dont 
Blanqui et Delescluze étaient les principaux chefs, et ils 
en jetaient déjà les listes par les fenêtres de la salle Saint- 
Jean, quand M.Jules Favre, paraissant sur le balcon, fut 
salué par des acclamations qui rendirent toute compéti- 
tion impossible. Ds subirent, avec un regret amer qu'ils 
n'essayèrent pas de dissimuler, la création du Gouver- 
nement de la Défense, improvisée sur l'heure par les 
cinq cent mille hommes qui encombraient la place de 
la Concorde, la place de Bourgogne, les quais, la place 
de l'Hôtel-de-Ville et l'Hôtel-de-Ville lui-môme, et qui, 
d'une commune voix, pour éviter les hésitations et les 
délais, imposèrent ce fardeau aux députés de Paris. 
Décimés après le coup d'Ëtat du 2 décembre et les pro- 
scriptions qui en furent la conséquence, ils avaient laissé 
les républicains libéraux et conservateurs engager seuls 
la lutte contre l'Empire. Hs ne parurent, ni comme ora- 
teurs dans les réunions électorales, ni comme candidats, 
aux élections de 1857, 1838, 1863. Ils eurent pour la 
première fois un candidat à eux dans les élections par- 
tielles de 1864. 

La première organisation des ouvriers, et elle n'avait 
au début rien de poKtique, remonte à 1862. Soixante 
délégués, désignés par eux dans les différents corps d'é- 
tat, furent envoyés, aux frais du Gouvernement, à l'ex- 
position de Londres. De retour à Paris, il fallut rédiger 
les rapports, les lire en commun, en surveiller la publi- 
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cation, ce qui prit beaucoup de temps. Les soixante ne 
demandaient pas mieux que de devenir une représenta- 
tion permanente des ouvriers, et les ouvriers ne deman- 
daient pas mieux que d'en avoir une. Deux ans après, 
en 1864, les soixante formaient encore une sorte de co- 
mité central, qui prétendait parler au nom des ateliers 
de Paris. L'occasion des élections partielles leur parut 
bonne pour s'affirmer. Ils publièrent un manifeste poli- 
tique et social, et voulurent avoir un candidat ouvrier. 
Ce candidat fut M. Tolain, qui se porta contre M. Gar- 
nier-Pagès, et n'eut que 495 voix. 

C'est alors que Proudhon publia son livre sur la Capa- 
cité folitiqae des classes ouvrières. «Puisquec'est, dit-il, 
aux élections de 1863-64 que la plèbe ouvrière a tait 
pour la première fois acte de volonté et de personnalité ; 
puisque c'est à cette occasion que nous l'avons entendue 
bégayer son idée ; puisque son début a été tout à la fois 
une grande victoire et une grande faute, commençons 
par lui montrer les conséquences de son coup d'essai. » 
La grande victoire était d'avoir battu le Gouvernement 
par un coup de boutoir {X)pulaire, et la grande faute, 
selon Proudhon, d'avoir sacrifié les candidatures ou- 
vrières aux candidats bourgeois. 

A partir de ce moment, le mouvement socialiste, qui 
s'était arrêté en 18o!2, prit de jour en jour plus d'impor- 
tance. Proudhon y contribua par ses livres, M. Tolain 
par son activité très-intelligente, et le gouvernement par 
la tactique qu'il adopta, après quelques hésitationS|d'exar 
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gérer, dans yses journaux et dans ses discours, la iorce 
des socialistes, et d'imputer la responsabilité de leurs 
doctrines à tous les républicains, afin de pouvoir se pré- 
senter lui-même comme Tunique sauvegarde des intérêts 
sociaux. Le 26 septembre 1864, M. Tolain se rendit à 
Londres, avec deux autres délégués ouvriers, pour assis- 
ter au grand meeting de Saint-Martin'sHall, où furent 
jetées les bases de l'Association internationaledes travail- 
leurs. A sou retour, il établit rue des Gravillierslebureau de 
la section française, et prit soin d'envoyer les statuts de 
Tassobiatiou au ministre de l'intérieur et au préfet de 
police. Il assista, comme délégué de la section française, 
aux divers congrès de l'association, qui eurent lieu à 
Londresen 1865, à Genève en 1866, à Lausanne en 1867, 
à Bruxelles en 1868, à Bâle en 1869. Avec le sens prar 
tique dont il a toujours fait preuve, et qui n'a cessé de 
Si^ développer chez lui, il y défendait les droits delà pro- 
priété individuelle contre les communistes, qui finirent 
par devenir prépondérants, et par donner à l'Interna- 
tionale, dont le but avait été mal défini pendant les trois 
premières années, le caractère d'une association politi- 
que, ayant pour objet immédiat la revendication des 
droits politiques des ouvriers, et pour théorie le com- 
munisme. 

Larevendicatiou desdroits politiquesdes ouvriers n'au 
rait eu aucune opportunité pour des citoyens français, 
même sous l'empire, si on l'avait prise dans son sens 
naturel. Tous les Français avaient en effet les mêmes 
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droits civils et politiques ; les ouvriers pouvaient être 
élus , comme les autres citoyens , personne ne son- 
geait à le contester. Mais ce qu'ils appelaient leurs droits 
politiques, ce n'était pas le droit de courir dans les élec- 
tions les mêmes chances que les autres ; c'était le droit 
d'avoir une représentation directe, spéciale dans le Parle- • 
lement; un banc des ouvriers au Corps législatif, conune il 
y avait au Sénat un banc des évêques. C'était bien sans 
doute une question sociale; car si l'ouvrier est élu en vertu 
du droit commun, ilreprésenterégalité, et s'il est élu parce 
qu'il est ouvrier et sous prétexte que les ouvriers ont un 
droitexceptionnel à envoyer quelques-uns des leurs auPar- 
lement, il ne représente plus que la lutte du travail contre 
le capital. En 1867, à la suite de la manifestation avor- 
tée du 2 novembre, on fit une perquisition chezM.Chou- 
teau, membre, en 1871 , du Comité central, et on y trouva 
les statuts d'une société secrète, qui s'appelait : la Corn* 
mune révolutionnaire des ouvriers de Paris. 

Tous les ouvriers n'étaient pas socialistes, et tous les 
ouvrierssocialistes n'étaient pas de rinleraationale. Cette 
dernière association devait beaucoup de son importance 
à la peur qu'on avait d'elle dans le parti conservateur. 
Elle grandissait cependant. L'union se faisait tout natu- 
rellement entre elle et les écrivains communistes, ou 
simplement socialistes, qui se chargeaient de répandre, 
par des brochures, des conférences ou des articles de 
journaux, les idées de Proudhon et celles de Blanqui. 
Les révolutionnaires non socialistes, qui rêvaient le re^ 
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tour aux principes de 1791, et qui avaient pour principalL 
meneur Delescluze, ne pouvant réussir qu'avec le con. 
cours des ouvriers, les appuyaient dans leur révolte, sans 
s'associer à leurs théories. Les promenades à la tombe de 
Baudin, mort pour la liberté dans les journées de décem- 
bre, elles poursuites dont elles furent l'occasion et le pré. 
texte cimentèrent l'alliance. Des réunions populaires où 
les attaques contre le Gouvernement se mêlaient aux atta- 
ques contre la propriété, et qui se multiplièrent à partir 
de 1868, mirent en évidence la plupart des hommes de 
la future commune, Peyrouton, Gaillard père et fils. 
Longuet, Briosne, le menuisier Pindy , Vermorel , Du- 
casse, Lefrançais, Humbert. M. Félix Pyat, eut aussi, en 
1863, sa condamnation, et, comme conséquence, un re- 
nouveau de popularité. Les hommes de combat, — com- 
bats de la presse, combats des sociétés secrètes, combats 
de la rue, — réapparaissaient de tous côtés. Puis vinrent les 
grèves, les coalitions menaçantes, les répressions atroces. 
Les troubles de la Ricamaric laissèrent derrière eux onze 
cadavres (neuf hommes et deux femmes). Les scènes 
d'Aubin ne furent pas moins lugubres. 

Ces terribles commentaires rendaient plus odieuses les 
prédications communistes, et le Gouvernement, fidèle à 
sa politique, s'en servit contre ses ennemis, qui, pour 
l'immense majorité, les répudiaient, en avaient horreur. 
Les républicains conservateurs, objet de la haine ou des 
méfiances des communistes, ne pensèrent pas qu'il fût 
possible d'égarer l'opinion au point de les rendre soli- 






« 



PARIS AYANT LE 18 MARS. 161 

étires de doctrines et de pratiques anti libérales. Ils ne 
iDttèrQnt pas assez énergiquement contre la calomnie, et 
il leur arriva plusieurs fois de lui fournir des prétextes. 
Tandis que le Gouvernement leur imputait tous les dé- 
sordres matériels et toutes les idées fausses ou perversesi 
ils se ccmteotaient de dénégations dédaigneuses, et même, 
dans leur besoin de trouver des auxiliaires pour la 
lutté, ils subissaient, non des alliances, mais des voisi- 
nages compromettants. Us combattaient les doctrines, 
mais ils montraient trop d'indulgence pour les hom- 
mes. Ce fut une faute, qu'expliquent sans la justifier 
les videnees électorales de l'Empire, ses abus d'autorité 
de toutes sortes, ses scandales financiers, et sa déplorable 
politique extérieure. 

La séparation se fit pourtant, et très-formelle, et très- 
décisive, en 1869, à l'époque des élections. Les révolu- 
tionnaires opposèrent Rochefort à Jules Favre, Raspail 
à GamierJ^ès, Vallès à Jules Simon, Barbes à Glais- 
Bisooin. Us avaient pensé à présenter Ledru-RoUin, puis 
Louis Blanc dans tous les arrondissements : ces deux 
noms ne parurent pas «assez purs ». L'élection de leurs 
candidats devait être le préliminaire de l'émeute. Pour 
bien exprimer leur but, et quoique Rochefort et Raspail 
eussent prêté serment, ils appelèrent leurs candidats : les 
inassermentés. H. Lullier, aussi candidat en 1869, et 
qui, depuis, fut général de la Commune, s'écriait dans 
sa circulaire : « Danton sortira de Tombre ! » M. Maurice 
Joly demandait le droit |K>ur le peuple de s'opposer à la 
u 11 
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promulgation des lois, le mandat annal, le mandat im- 
pératif, une constituante, a On attend des électeurs de 
Paris, disait Lefrançais, une manifestation qui rende à 
la Francerentière conscience d'elle-même. i> Le citoyen 
Lombard attaquait directement les députés de la gauche, 
c Nous avons, disait-il, quatre députés à nommer ; quel 
avantage aurons-nous à avoir quatre députés irrécon- 
ciliables de plus? Nous les avons vus, ces députés irré- 
conciliables : un bien grand mot, de bien petits députés. 
Qu'ont-iis tait? Rien, rien, rien. Votez pour un inasser- 
menté sans vous inquiéter de sa personnalité; votez pour 
qui vous voudrez, pour le plus misérable, pour le plus 
obscur, pour un chiffonnier si vous vouiez; mais, je vous 
en supplie, votez pour un inassermenté. » 

Après les élections qui donnèrent la victoire aux 
républicains modérés, l'agitation continua. Le Gouver- 
nement n'avait pas convoqué les Chambres pour le ^ 
octobre, comme il y était obligé par la loi. M. de Kératry 
proposa à ses collègues de se réunir sans convocation, 
et de se rendre solennellement le 26 au Palais BouriX)u 
pour y tenir une première séance. C'était, pour les me- 
neurs, une occasion d'émeute toute trouvée; mais la 
réaction, de son côté, se promettait, non sans raison, un 
éclatant triomphe. Les républicains conservateurs tirent 
avorter la manifestation. M. Jules Simon revint de 
Mapies tout exprès. «J'ai fait tout au monde, écrivaitrii 
quelque temps après dans une lettre qui lut rendue 
publique, pour qu'il n'y eût le ib ni mouvement, ni 
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apparence de mouvement ; si ma popularité en souffre, 
comme vous le dites, tant pis pour moi, tant pis peut- 
être pour la cause que je sers. » Sa popularité n'en 
souffrit pas dans son parti. Les républicains sensés, mo- 
dérés, approuvèrent hautement Fabstention des députés. 
n en fut autrement dans le parti révolutionnaire. Une 
réunion qui se tenait au boulevard Clicby, et que Mil- 
lière présidait, convoqua MM. Jules Simon, Pelletan, 
Bancel, Ferry, « pour s'expliquer », disait-elle. L'expli- 
cation, dès le commencement, tourna en altercation, et 
les députés, voyant que la discussion ne serait ni libre, 
ni loyale, se retirèrent après avoir protesté. 

Chaque jour élargissait Fabime entre les révolution- 
naires et les libéraux. MM. Raspail et Rochefort, qui 
siégeaient à côté du groupe républicain de la gauche, 
mais sans assister à ses réunions, et sans avoir même 
des relations de simple politesse avec les membres qui 
la composaient, présentèrent le 8 décembre un projet 
de loi que M. Forcade de La Roquette qualifia de 
conception ridicule : a Un État est le multiple de la Com- 
mune, la Commune est le multiple de la famille. Le 
Conseil municipal élu pour trois ans, nommera le maire 
pour un an. En cas de différends entre deux communes, 
un jury de dix membres les juge ; si c'est entre deux 
arrondissements, ils sont soumis au Corps législatif. 

» Le Corps législatif, librement élu par le suffrage uni- 
versel, est la Commune des Communes... L'impôt pro- 
gressif remplace tous les autres impôts. Le Corps légis- 
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latif fixe annuellement le chiffre de Timpôt ; il est réparti 
par la Commune. 
»... Le Corps législatif nomme les généraux. > 
Ces belles imaginations passionnèrent la foule toujours 
grossissante des révolutionnaires et des communistes. 
M. Rochefort était l'idole de cette foule. Il la tint tout 
entière dans sa main le jour des funérailles de Victor Noir. 
D eut la sagesse de ne pas la lancer sur Paris. Un mot lui 
gofBt pour la contenir ; nul autre , si ce n'est M. Ras- 
paily n'aurait pu se faire écouter. M. Rochefort fut arrêté 
quelques jours après dans des conditions déplorables, 
qui devinrent l'occasion d'une émeute. M. Flourens 
séquestra un commissaire de police ; llégy tua un 
agent d'un coup de revolver. La police fit 4S0 prison- 
niers. La gauche protesta contre une politique de provo- 
cation et de répression à outrance, sans accepter d'ailleurs 
aucune solidarité avec les principes et la personne 
des manifestants. « Je ne comprends pas, dit M. Ollivier, 
(15 février 1870), que les membres qui siègent à l'oppo- 
sition, qui ont toujours très-nettement déclaré que leur 
politique n'était pas une politique révolutionnaire ; que 
les hommes qui représentent d'une manière si libre et 
si éclatante l'opposition légale ccmstitutionnelle, s'asso- 
cient à une politique qui est la négation et la satire de 
leur propre pditique autant que de la nôtre. » La 
gauche ne s'associait ni à la politique de Flourens, ni 
an crime de Mégy ; elle réclamait, comme c'était son 
devoir; pour des hommes qui la calomniaient, qui la 
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condamnaient, les t'ormes protectrices de la loi. Qu'a- 
vail-elle de commun avec les doctrines et la conduite 
d'Assi, le meneur des grévistes du Creuzot, avec lo 
discours régicide de Félix Pyat au banquet annivers^re 
du SI janvier, avec la tentative d'assassinat de Beaury, 
avec les trente-huit prévenus du procès de t'Internib> 
tiwiale et les soixante-douze accusés du procès de Tours? 
Les députés de Is gauche, et c'était là leur tache indé- 
lébile aux yeux des jacobins et des socialistes, étaient 
des libéraux et des bourgeois; républicains ù leur 
manière, qui n'était pas la bonne; partisans de l'égalité 
devant ta loi, qui laisse subsister les privilèges, puis- 
qu'elle maintient la propriété, l'hérédité et les prétendus 
droits du capital. Dans la séance du conseil fédéral 
de l'Internationale, tenue le 12 janvier 1871, comme 
on proposait à l'association înternalionale d'accepter 
pour organe la Lutte à outrance, journal fondé p.-u- 
une société qui prenait le titre d'association républi- 
caine, Léo Prankel , membre important du conseil 
fédéral, et depuis membre de la Commune, pronwiça 
ces paroles : « J'accepte la Lulte à outrance. L'ou- 
vrier français {FrankeJ est prussien) a besoin d'avoir 
une idole , lai5S0ns4e en avoir ; mais haïssons et 
combattons avec lut la bourgeoisie. La république 
bourgeoise n'est plus à discuter ; la Lutte à outrance 
devra discuter la république sociale, n Tous ces hommes 
qui furent plus tard la Commune: Prolol, Millière, 
Félix Pyat, Cournet. Kazoua, Flourens, Ferré, Fontaine, 
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Jaclard, Gromier, Hégy , Sapia, Tibaldi, Raoul Rigaut; 
tous ces hommes avaient pour la république bourgeoise 
le même mépris et le même dégoût que Léo Frankel. 
Protot, Tridon, avocats; Millière, docteur en droit; 
Félix Pjfat, un lettré; Flourens, un professeur; Raoul 
Rigaut, étudiant en médecine, étaient ennemis de la 
boar^isie, comme les révolutionnaires de 1793 pou- 
vaient Tètre de la nobjesse ; les députés de la gauche 
leur étaient odieux conune bourgeois, ou, ce qui était 
la même chose à leurs yeux, comiQe ennemis du socia- 
lisme. Ils auraient tous dit, avec le docteur Tony Moillin, 
qui devint un des maires de Paris sous la Commune : 
c Les députés vous trompent indignement. » 

Leur colère, déjà violente sous l'Empire, grandit encore 
après le 4 septembre, où le pouvoir leur avait glissé des 
mains. Lacord disait, le 19 juin 1871, au conseil fédéral 
des associations ouvrières :-« Les travailleurs devaient 
s'emparer du pouvoir le 4 septembre. S'ils avaient fait 
leur devoir, tout aurait tourné autremetit le 31 octobre. 
Si rinternationale avait eu son journal, elle aurait tué 
le Gouvernement. » D'autres, du même parti, sinon de 
la même association, avaient des journaux, avec lesquels 
ils s'efforçaient, selon le vœu exprimé par Lacord, de 
tuer le Gouvernement, Ce sont eux qui ne cessèrent 
pendant le siège de répéter que le peuple était invin- 
cible, qu'il suffisait pour débloquer Paris de mettre en 
campagne la totalité de la garde nationale; eux qui 
«;> demandèrent pour Flourens le poste de gouverneur 
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de Paris et de général en chef de l'armée ; eux qui 
soutinrent, au moment de la capitulation, que nous 
avions une armée iutacte de trois cent mille hommes, et 
des vivres pour trois mois, pour six mois. Émeutes, 
journaux, pamphlets, afGches, déclamations dans les 
clubs, dans les rues, dans les cafés, dans les corps de 
garde, tout leur étiil bon contre le Gouvernement de 
bourgeois installé à l'Hiltel-de-Ville. 

Non-seulement les hommes de la Commune ne sont 
pas sortis de terre le 18 mars comme une génération 
spontanée ; mais on les connaissait par leurs noms 
depuis plus de deux ans ; on les devinait, on les sentait 
depuis plus de six ans ; on savait leur but, leurs moyens 
d'action ; on pouvait compter leurs échecs, et mesurer 
d'un échec it l'autre le progrès de leurs forces. 

Us avaient déji sous l'Empire leurs journaux, 
leurs clubs, et l'Iutcrnationale. groupe Ircs-restreinl, 
mois que son organisation rendait puissant. Il leur 
(allait, pour arriver S leurs lins, une organisition 
plus compréhonsiyc, une autorité plus déQnie. Dès 
quela garde nationale fut rétablie, après le 4 septembre, 
dans des proportions qu'elle n'avait jamais connues aupa- 
ravant, ils comprirent que, s'ils pouvaient y fonder soli- 
demejit leur influence, ils seraient les maîtres du Gou- 
vernement, car ils auraient à la fois le nombre et la 
force. Il n'y avait pas h songer aux grades, qui étaient 
très-dispulrs, et qui d'ailleurs créaient des influences 
persoQQollrs. au lieu de t'influence collective qu'ils 
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recherchaient. Ils s'efforcèrent d'entrer dans les conseils 
existants, et d'en créer de nouveaux. Des effinrts mul- 
tiples, tentés par d'autres dans le même but, leur pro- 
fitèrent. U y avait des réunions d'officiers, des réunions 
de che£s de bataillons, des comités de vigilance ; les 
oomités et les réunions étaient la grande mode du 
moment, parce que tout le monde voulait faire des dis- 
cours, des manifestations, être président ou délégué. 
Les futurs membres de la Commune se faufilèrent par- 
tout Us entrèrent aussi dans les comités d'armem^t et 
les conseils de famille, que le Gouvernement lui-même 
avait institués dans chaque compagnie. Ces derniers ccm- 
seils étaient chargés de détails administratifs, et investis 
de certaines attribuUcms disciplinaires. Ds prirent rapide- 
ment une influence, qui, dans certains bataillons, devint 
prépondérante. L'autorité y contribua, en leur confiant 
le service de la solde. D'abord centralisé entre les mains 
des secteurs, qui ne connaissaient pas le personnel des 
bataillons, et n'av-aicnt ni le temps ni le moyen de se 
livrer à un contrôle efficace, le service de la solde passa 
ensuite aux maires d'arrondissements ; mais les mêmes 
inconvénients se reproduisirent, quoiqu'à un moindre 
degré, et les maires, accablés d'attributions, demandèrent 
à être exonérés do celle-là. Les conseils de famille étaient 
mieux placés pour apprécier les besoins et découvrir les 
fraudes : ils aca^ptèrent avec empressement une tâche 
que les autivs délaissaient. Maîtres de la solde, ils furent 
bientôt maîtres des hommes. En se lédérant. ils deve- 



PARIS AYANT LE 18 MARS. 109 

liaient maîtres du bataillon. Presque partout, le conseil 
de famille absorba le comité d'armement et le comité 
de vigilance, et se chargea de leurs fonctions. Il y avait 
aussi des comités de vigilance d'arrondissement, sortis 
de rinitiative des gardes nationaux, comités dont la 
puissance était d'autant plus grande qu'elle était collec- 
tive et irresponsable. Les officiers furent réduits en 
quelques semaines à n'être plus que des instructeurs. 
Ils commandaient l'exercice, mais ils étaient soumis 
comme leurs honmies à une autorité occulte qui était 
celle des comités et des conseils. Gela fut très-frappant 
dans la journée du 31 octobre. Quelques bataillons 
vinrent à rHfttel-de-Yille tambours battants, avec des 
officiers dévoués au Gouvernement, qui paraissaient les 
conduire. Arrivés devant la grille, les honmies s'arrê- 
taient tout à coup, mettaient la crosse en l'air, et criaient: 
c Pas d'armistice 1 » Plus d'un officier, appréciant la 
diff&rence entre l'être et le paraître, entre l'autorité et 
le clinquant, déposa ses galons pour être simplement 
membre du conseil de vigilance ou du conseil de famille. 
L'idée de fédération entre les bataillons, ou les comités 
qui menaient les bataillons, fut soufflée par l'Interna- 
tionale et se propagea rapidement. Tous les affiliés com- 
prirent que s'ils donnaient à la garde nationale une orga- 
nisation politique en dehors de son organisation. mili- 
taire, ils la rendraient maîtresse absolue de Paris. 

La fédération ne fut pas complète du premier coup. Là 
aussi, la même idée était venue à la fois de deux ou 
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trois cAtés. Le Comité central de vigilance donna signe 
de vie avant tous les autres. Il existait depuis le 4 sep- 
tembre et faisait afficher des proclamations qui disparais- 
saient dans le nombre et n'attiraient que faiblement 
l'attention publique. Après la bataille de Champigny 
(2 décembre), il demande, dans une affiche, la guerre à 
outrance et la mise en accusation des membres du Gou- 
vernement. Ce coup d'éclat le met hors de pair. Il prend 
dès lors le nom de Fédération républicaine de la garde 
nationale, pour se distinguer des comités de vigilance 
d'arrondissement. Vingt jours après, il conmience la pu- 
blication périodique de ses affiches rouges, lues désormais 
avec avidité par tous ceux qui ont fait, voulu ou approuvé 
l'insurrection du 31 octobre. La Fédération républicaine 
de la garde nationale ne recherche pas la protection de 
l'anonymat. Les membres du Comité signent les affiches. 
Ceux qui signent le plus souvent, et prennent la 
part la plus active à la rédaction, s'appellent Bouis, 
Barroud, Chouteau, Fabre, Gandior, Gouhier, Grélier, 
Lavalette, Moreau, Pougeret, Prudhomme et Rousseau. 
Le général Vinoy croit trouver la première origine du 
Comité central qui a fait Tinsurrection du 18 mars dans 
un appel à la garde nationale, signé Lemaitre, qui fut 
répandu à profusion et dont nous reproduisons le texte : 

« PROPOSITION FAITE A LA, GARDE NATIONALE DE LA SEINE. 

» En vue d'assurer, tant pour le présent que pour 
l'avenir l'unité d'action de la garde nationale, nous 
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proposons d'établir immédiatement, dans chacun des 
arrondissements de Paris, mi comité composé d'un 
garde et d'un ofiBcier de chaque bataillon. Chacun de 
ces comités nonmiera un délégué, et ces délégués réunis 
formeraient un comité central, qui devra s'occuper des 
questions urgentes relatives à l'organisation sérieuse de 
la garde nationale. 
» Cette organisation nouvelle pourrait être ainsi com« 

» Chaque arrondissement mettrait à sa tète un ofiB- 
cier de marine ou autre, avec le titre de général d'ar- 
rondissement. 

» Les généraux choisiraient entre eux pour général en 
chef un homme ayant la conscience de son devoir et 
de la responsabilité qui lui incomberait à un moment 
donné ; il tiendrait entre ses mains toute cette armée 
colossale de citoyens, soit pour nous empêcher de tom- 
ber dans les pièges que l'ennemi pourrait nous tendre 
en vue de l'occupation de Paris, soit pour nous entendre 
sur le sort final de la France. 

» Les officiers du 445^ bataillon réunis 
en commission d'initiative . 

LsnArraK, commandant, 
Marotel, capitaine, etc. 

» Les bataillons voudront bien envoyer tout de suite 

eurs adhésions et les noms des délégués provisoires : 

» Au café de la Garde Nationale, rue de Bretagne, 49. » 
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L'idée n'était pas nouvelle, comme le croit le général 
Yinoy. Elle était déjà venue aux membres de la Fédéra- 
tion républicaine, et la situation de Paris à la suite de 
la capitulation suggéra la même pensée à plusieurs 
groupes de citoyens. 

Le 15 février, à l'instigation de Chalain, ouvrier 
tourneur, âgé de vingtrcinq ou vingt-six ans, qui était 
membre de l'Internationale et fit plus tard partie de 
la Commune, des habitants du xv^ arrondissement 
provoquèrent une réunion de délégués de tous les 
bataillons au Vaux-Hall. L'assemblée, après une déli- 
bération confuse, s'ajourna au 34. Ce jour-là, il ne vint 
pas moins de deux mille délégués. La Fédération répu- 
blicaine de la garde nationale, déjà tout organisée, y 
était en nombre. Elle fit proposer des statuts qui 
n'étaient que la reproduction des siens. Dans le fond, 
les deux assemblées provoquées par Chalain n'aboutirent 
qu'à augmenter le nombre des adhérents de la Fédéra- 
tion, qui prit dès lors le nom de Comité central. 

En dehors de la Fédération, et, conséquemment, du 
Comité central, il existait à cette date une agglomération 
de délégués, qui prenait le nom de Comité fédéral repu- 
bUcain. Ce n'était d abord qu'une réunion de chefs 
de bataillon ayant pour but de discuter la question 
de solde. Des officiers de tout grade y entrèrent, et, 
en i>eu de temps, rassociatioa prit un caractère politi- 
que. Les assemblées avaient lieu chez Lemardelay, sous 
la présidence du comte du Bisson, successivement colo- 
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nel dans Tannée de Cabrera, et général dans celle de 
Ferdinand II ; légitimiste jusqu'à Tftge de soixante ans, 
et que nous verrons bientôt général de la Commune. 
Le Comité central, qui voulait gouverner seul, et qui 
avait fait tourner à son profit les propositions du 
commandant Lemaltre, et les réunions provoquées par 
Chalain, mit en avant l'idée d'une fusion. A la suite de 
divers pourparlers, des délégués furent nommés de part 
et d'autre: Bergeret, Bourdier, Chouteau, Courty, 
Pindy, Yarlin, Viart, pour le Comité central ; et pour 
le Oomiié fédéral, Raoul du Bisson, Jadard, Tribalet, 
Garcin, Grélier, et un sous-lieutenant dont on n'a pu 
retrouver le nom. L'entente eut lieu. Dans une réunion 
commune, qui fut tenue le 3 mars, on décida de faire 
revivre le nom de Fédération républicaine de la garde 
nationale. Le nom complet du fameux Comité central 
était donc : Comité central de la Fédération républi- 
caine de la garde nationale. Il conserva le local qu'il 
occupait rue de la Corderie, et les réunions de chez 
Lemardelay cessèrent. On adopta ensuite, presque sans 
discussion, dans cette même réunion du 3 mars, des 
statuts en dix articles, dont voici les principaux : 

C FtDiBATION RÉPUBLICAINS DE LA GARDE NATIONALE. 

» Déclaration préliminaire. La République étant le 
seul gouvernement de droit et de justice ne peut 
être subordonnée au suffrage universel, qui est son 
œuvre. 
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» La garde nationale a le droit absolu de nommer 
tous ses chefs et de les révoquer dès qu'ils ont perdu la 
confiance de ceux qui les ont élus... 

» Article !•'. — La Fédération républicaine de la 
garde nationale est organisée ainsi qu'il suit : 

» 1^ L'assemblée générale des délégués ; 

» 2® Le cercle de bataillon ; 

» 3^ Le conseil de légion ; 

» 4<* Le comité central. 

» Article 3. — L'assemblée générale est formée : 

» 1^ D'un délégué élu à cet effet dans chaque compa- 
gnie sans distinction de grade ; 

» 2® D'un officier par bataillon, élu par le corps des 
officiers ; 

» 3® Du chef de bataillon. 

» Les délégués, quels qu'ils soient, sont toujours révo- 
cables par ceux qui les ont nommés. 

» Art. 3. — Le cercle de bataillon est formé : 

» 1^ Du délégué à l'assemblée générale ; 

» 2® De deux délégués par compagnie, élus sans dis- 
tinction de grade ; 

» 3® De l'officier délégué à l'assemblée générale; 

» 4® Du chef de bataillon. 

» Art. 4. — Le conseil de légion est formé : 

» 1® De trois délégués par cercle de bataillon, élus 
sans distinction de grade; 

» 2^ Des chefs de bataillon de l'arrondissement. 

» Art. 5. Le Comité central est formé: 
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I l^ De trois délégués par arrondissement, élus sans 
distinction de grade par le conseil de légion; 

i> 2^ D'un chef de bataillon par légion, délégué par ses 
collègues i>. 

L'article S chargeait les comités, entre autres attribu- 
tions, 9 de prévenir toute tentative qui aurait pour but le 
renversement de la République, et d'élaborer un projet 
de réorganisation complète des forces nationales ». . 

Outre ces statuts, la réunion mit à l'étude des comi- 
tés le projet de résolution suivant : « Dans le cas où, 
comme certains bruits tendent à le faire croire, le siège 
du Gouvernement viendrait à être transporté ailleurs qu'à 
Paris, la ville de Paris devrait se constituer immédiate- 
ment en République indépendante. 9 

Environ 31^ bataillons adhérèrent à la Fédération, et 
envoyèrent leurs délégués, avec des procès-verbaux en 
règle, portant la signature des sergents-majors, à une 
nouvelle réunion, qui eut lieu au Vaux-Hall le 13 mars. 
Cette fois, on appUqua les statuts, en procédant à l'élec- 
tion des principaux chefs de la garde nationale. Gari- 
baldi fut nommé général, Lullier colonel d'artillerie, 
Jaclard et Faltot chefs de légion. 

Ainsi le Comité central se rattache, par son origine, à 
tout le mouvement révolutionnaire et socialiste depuis 
les élections de 1864. Il absorbe l'ancien Comité de vigi- 
lance, qui prit aussi le nom de Comité central et de Fédé- 
ration républicaine de la garde nationale, et qui publia 
des affiches rouges pendant le siège ; le Comité provisoire 
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OU Comité central de la garde nationale, fondé le 18 fé- 
vrier sur l'initiative de Chalain et de divers citoyens du 
XV* arrondissement, et le Comité fédéral républicain, 
réunion d'officiers qui avait lieu chez Lemardelay 
sous la présidence de Raoul du Bisson. Il reçoit une orga- 
nisation très-régulière dans les deux réunions du 3 et du 
13 mars, n est le produit d'une élection à quatre degrés, 
avec cette circonstance que les électeurs des degrés inter- 
médiaires restent constitués en cercles et en OMBités, 
subordonnés au Comité central et transmettant ses ordres 
aux US bataillons fédérés. On a dit de ce Comité ccan- 
tral qui fit la révolution du 18 mars, qu'il était composé 
d'inconnus; inconnus ou non, ses membres étaient 
investis d'une puissance formidable, et ils s'étaient dès 
longtemps accoutumés à l'exercer. Le 31 octobre, le 
22 janvier ne furent pas, autant qu'on l'a cru, des coups 
de surprise. Ces émeutes furent r^rimées à grand'- 
peine ; elles le furent cependant, pour des causes qu'il 
importe de rappeler, précisément parce qu'elles avaient 
cessé d'exister à l'époque où nous sommes parvenus. 

En premier lieu, l'organisation définitive des forces 
révolutionnaires par la constitution d'un Comité central 
unique ne remonte pas au delà des assembla générales 
des 15 février, 3 et 13 mars. 

Secondement, jusqu'à la capitulation, tous les batail* 
Ions appartenant au parti de Tordre étaient au complet 
de leur effectif et ils faisaient plus que balancer les forces 
du parti révolutionnaire. ' 
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Troisièiiument, rarmée de Paris proprement dite, 
rarmée régulière, la ligne, obéissait au Gouvernement. 

Quatrièmement, on était, pendant le siège, en face de 
Teimemi; on avait le sentiment d'un grand devoir pa- 
triotique à remplir; on conservait l'espérance de vaincre; 
on n'avait subi ni la honte de la capitulation, ni le désar- 
mement. 

Nous venons de voir comment les forces révolution- 
naires avaient grandi depuis la fin du siège. Il sera facile 
de montrer que les forces de résistance avaient décru 
avec une rapidité au moins égale. 

Aussitôt que les portes de Paris furent ouvertes, tous 
ceux qui avaient les moyens de s'éloigner s*empressèrent 
d'aller retrouver leurs familles. Les rapports de Télat- 
major de la garde nationale constatent que c soixante 
mille gardes nationaux, les plus dévoués, les mieux 
posés, ceux qui naturellement ont intérêt à défendre 
l'ordre, ont abandonné Paris à mesure que les voies 
de communication ont été praticables o. La proportion 
entre consen'ateurs et rcvolutiomiaires, dans les rangs 
de la garde nationale, changea donc du tout au tout 
dans le courant de février, et c'est ce qui explique, 
sans remonter aux causes morales, pourquoi le rappel 
battu dans ce qu'on appelait les bons quartiers ne pro- 
duisit aucun résultat apprôciahle ni le 24 février ni le 
!«' mars, ni surtout le 18. Ce déport en masse, dans de 
telles circonstances, était plus qu*une abdication, c'é- 
tait presque une complicité. M. Jules Favre a demandé 
u ii 
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pardon à Dieu et aux Aïonunes d'avoir tant travaillé pour 
empêcher le désarmement de la garde nationale : il n'a 
pas besoin de pardon, d'abord parce que le désarmement 
était impossible à la date où il nous en a préservés, et 
ensuite parce que la conservation des armes de la garde 
nationale eût été sans danger, si seulement les gardes 
nationaux qui avaient sauvé le Gouvernement le 31 oc- 
tobre étaient restés à leur poste. 

Mais leur désertion ne s'explique pas seulement par 
le désir égoïste de revoir leurs familles, de remettre en 
ordre leurs affaires, de demander la santé à un ciel plus 
clément. Tandis que le parti révolutionnaire marchait à la 
Commune, ses adversaires ne savaient plus où ils allaient. 
Parmi ces adversaires, ceux qui étaient monarchistes 
comprenaient leur impuissance, dont leurs divisions n'é- 
taient pas la seule cause; ceux qui étaient républicains se 
sentaient irrités et découragés. Quoique la fin du siège 
fût prévue, et qu'il eût duré au delà de toute espérance, 
bien peu parmi les républicains les plus sensés et les 
plus éclairés, consentaient à reconnaître que le Gou- 
vernement avait obéi, en rendant Paris, à une nécessité 
inéluctable. Si même on lui pardonnait d'avoir cédé, on 
ne lui pardonnait pas le langage qu'il avait tenu pen- 
dant la lutte pour exciter et soutenir le courage des 
souffrants et des combattants. On mettait sur lui toute 
la responsabilité de la chute ; selon les exaltés, il avait 
trahi; selon les modérés, il avait été incapable. Les 
trois cent mille hommes armés, les fortifications ache- 



vées, los cADons fondus, les vivtw trouvés, les émeutes 
apaisées, l'ordre mainti-Du, tout cela éUitt mis sur le 
compte de la population ; on ne mettait au compte du 
Gouvernement que la délaite. Seul, M, Gambetla conser- 
vait son prestige; mais M. Gambelta ne taisait plus 
partie du Gouvernement; il n'avait pris aucune part 
ik la capitulation. L'Assemblée de Bordeaux était, en 
majorité, monarchiste; l'Ile avait mis it la tôle du 
gouvernement M. Tliiers, qui avait servi le roi lx>ui»- 
Philippe. pendant dix-huit ans, avec un éclat incompa^ 
rable. Comment ne pas craindre pour la République, 
avec ce chef et celte assemblée? Plus d'un républicain, 
qoi n'était ni socialiste ni révolutionnaire, hésitait. On 
se demandait si, en combattant pour l'ordre, on n'allait 
pas en même temps combattre pour une dynastie. 

L'Assemblée, dans tous ses actes, montrait pour Paris , 
une déGance qui chez quelques-uns de ses membres allait 
jusqu'à l'hostiUté. On avait traité les députés de ruraux, 
injure assurément fort dépincée ; Ils étaient au moins des 
provinciaux, très<lécidés à ne plus souffrir la domination 
de Paris. M. Thiers qui, à ce moment, pouvait tout sur 
eux, n'essaya même pas la tAchr impossible de les 
ramener au Paliis-Bourbon ; le triomphe de son influence 
etde son éloquence futd'obtenir qu'on préférât Versailles 
à Fontainebleau pour les séances de l'Assembla. Ainsit 
pour prix de son courage pendant cinq mois de siège, 
Paris était déclaré suspect, perdait son rang de capitale! 
A tous ces griel's se Joign^iient. pour le plus graud 
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nombre, comme, causes d'agitation et de mécontente- 
menti d'âpres soucis domestiques. Tandis que les ou- 
vriers, voyant les ateliers fermés, et ne vivant, avec leur 
i'amille, que de leur solde, craignaient de perdre cette 
dernière ressource maintenant que la paix était faite, 
les petits bourgeois qui, depuis six mois, dépensaient sans 
rien gagner, manquaient de fonds et de courage pour 
rouvrir leur boutique ou leur atelier ; une boutique, un 
atelier, sans chalands, sans fonds de roulement, et même, 
pour la plupart, sans outils, car tout était ravagé et 
dévasté ! Et l'impossibilité de vivre était, en quelque 
sorte, peu de chose devant l'impossibilité de payer les 
anciennes dettes, c'estrà-dire de garder sou honneur 
d'industriel ou de commerçant. Les loyers étaient échus, 
les termes n'avaient pas été payés, on en demandait la 
remise ; les plus modérés, les plus sensés, ceux qui com- 
prenaient que l'Assemblée ne pouvait pas sacrifier les 
droits des propriétaires, demandaient au moins un long 
ajournement. On s'ingénierait, on obtiendrait des indem- 
nités, on se soumettrait aux plus dures économies; payer 
sur l'heure était impossible. De même pour les effets de 
commerce. Le Gouvernement de la Délense avait accordé 
des délais qui maintenant étaient expirés. 11 fallait régler 
celte situation par une loi. L'Assemblée de Bordeaux, 
dans sa séance du 10 mars, avait voté une loi dont l'ar- 
ticle principal était ainsi conçu : « Tous les effets de 
commerce échus du 13 août au 12 novembre 1870 
seront exigibles sept mois, date pour date, après 




i'éclirancd inscrile aux titres, avec les interdis depuis le 
jour de cette échéance. Les effets échus du 13 novembre 
au 13 atTJI prochain, seront exigibles, date pour date, 
du 1.1 juin au 12 juillet, avec les Intérêts depuis le 
jour delà première échéance. nCéUiitnepnscomprendre 
l'étendue du mal. Les billets échus le 1i) août 1ÏI7U 
devenaient exigibles le 13 mars 1871, le jour même do 
la promulgation de la toi. Personne n'était en mesure. 
Les communications n'étaient pas rétablies entre Paris 
el les départements, les succursales de la Banque n'étaient 
pas ouvertes, les transaclious commerciales étaient ira- 
possibles, on ne trouvait plus d'escompte. Uu 13 au 17 
mars, il y eut dans Paris pr^s de cent cinquante mille 
protêts; il y aurait eu quarante mille déclarations de 
taillites si on avait exécuté la loi au pied de la lettre. 
Les réclamations s'élevèrent de toutes parts: de Lille, de 
Kouen. du Havre. Une pétition avait été signée à Paris 
par les bureaux de soixante chambres syndicales, 
représentant 7.000 commei-çauls. L'intérêt même du 
créancier, qui n'est pas de faire di's Irais inutiles, mais 
d'obtenir sécurité pour sa créance, exigeait un délai 
plus prolongé. On ne le comprit que plus tard; on refit 
la loi, le i~ avril, dans des conditions moins restrictives; 
mais, le 10 mars, on s'était montré dur. imprévoyant. 
H ne l'ut pas même question à Bordeaux des loyers, 
autre plaie saignante pour tout ce qui .i\'ait été le ttiéAtre 
de la guerre, et surtout pour une ville comme Paris dont 
le siège a\'ait duré cinq mois, et dans laqu''1l<> le taux 
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des loyers est si élevé. M. Tirard, interrogé plus tard, 
dans la séance du 30 mars, sur les causes de Tabstention 
de la garde nationale dans le deuxième arrondissement, 
pendant les journées du ITetdu 18, répondit sans hésiter: 
« C'est la loi sur les échéances d . Presque tout le monde se 
trouvait menacé dans Paris : les ouvriers, de perdre la 
solde de garde national sans trouver du travail ; les loca* 
taires, d'être expulsés, de voir leurs meubles saisis; les 
commerçants, d'être mis en faillite. Il est douloureux, 
mais il est vrai de dire qu'à la conclusion de la paix, ce 
fut Paris, après l'Alsace et la Lorraine, qui fut le plus 
durement frappé. Cette grande ville qui avait souffert 
le bombardement, la famine et les ravages de Fépidé- 
mie, sans se rendre, et dont les murailles étaient intactes, 
fut condamnée à subir l'injure d'une occupation. On 
eût dit que tout le monde s'entendait pour décourager 
les sages et enflammer les violents. 

L'émotion profonde, mêlée de honte et de colèro. 
causée par la capitulation, devait aller en grandissant. 
Elle ne produisit pas d'émeutes dans les premiers jours, 
car on ne saurait donner le nom d'émeutes aux prome- 
nades d'ouvriers et de soldats avinés, criant à la trahi- 
son et proférant des menaces contre les Prussiens et le 
Gouvernement. Le ravitaillement et les élections absor- 
baient alors tous les esprits. 

Pendant la courte période électorale, qui s'ouvrit pres- 
que sur-le-champ , la violence des clubs n'eut pas de 
bornesw'Les attaques contre la propriété et la bourgeoisie 
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furent aussi ardentes que les attaques contre le Gouver- 
nement de la Défense nationale. Des comités électo- 
raux se formèrent de toutes parts, en quantité prodi- 
gieuse, n y eut aussi un nombre inouï de candida- 
tures isolées. Si grand fut le nombre des concurrents, 
et si étrange Téparpillement des votes, qu'il fallut plu- 
sieurs jours pour faire le dépouillement du scrutin, 
auquel avaient pris part 545,600 électeurs. 

Rien n'est plus douloureux et plus instructif que 
de lire les affiches électorales. Il y en a de perverses, 
de grotesques ; il y en a, heureusement, mais en petit 
nombre, de courageuses. En voici une qui pourrait 
bien avoir été inspirée par le fameux Comité central. 
Elle est imprimée sur papier rouge. 

COMITÉ CENTRAL 

KÉTOLUnONNAIftl KT SOCIALISTI 

De* elub* $t comiUi électorauo) de* fO arrondiesemenl* de Paru. 

fl Attendu que Paris ne s'est pas, comme il a été dit, 
rendu pour éviter la famine ; 

» Attendu que la conduite du Gouvernement de la 
Défense nationale, depuis le 4 septembre, a été une 
suite de mensonges, de lâchetés et d'infamies ; 

» Attendu que le Gouvernement n'avait à traiter aucune 
capitulation ; 

» Les députés envoyés à Bordeaux devront : 

» 1® Mettre en accusation ce Gouvernement ; 
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» 2® Demander la guerre, et donner leur démission 
plutôt que de traiter la paix, d 

Cette affiche est signée par Raoul Rigault, Lavalette, 
Tanguy et Varlet. Suit la liste des 43 candidats qu'elle 
recommande, et qui ont tous, à l'exception de trois ou 
quatre, fait dans la suite partie de la Commune. 

Les membres du Gouvernement avaient été portés 
isolément sur quelques listes, suivant le caprice de ceux 
qui les avaient dressées. Ds n'avaient fait aucune liste 
collective, aucune profession de foi, aucune démarche. 
Le comité libéral modéré, que présidait M. Dufaure, 
les aviût systématiquement exclus, non par hostilité, 
disait-il, mais pour ne pas affaiblir leur autorité en 
mêlant leurs noms aux discussions électorales. « Les 
noms des membres de la Défense nationale ne figurent 
pas sur notre liste. Le comité tient à dire que leur 
omission ne doit être prise ni pour une condamnation 
ni pour un blâme, mais pour un acte de prévoyance* 
politique. 

» Les honorables personnages que nous omettons ont 
été appelés au Gouvernement de Paris et de la France, 
le 4 septembre, par la nécessité ; le 3 novembre, par 
l'immense majorité de Paris ; entre eux et ceux cjui leur 
donnèrent l'autorité, il était bien entendu qu'ils l'exer- 
ceraient jusqu'à ce qu'elle ait été confiée à d'autres 
mains par une Assemblée nationale. Ils doivent conser- 
ver cette autorité, et d'autant plus forte que l'on sera 
plus près du moment où elle prendra fin. Le comité 
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pense qu'elle pourrait sortir affaiblie ou compromise 
aune lulte électorale dans laquelle les membres du 
Gouvernement seraient engagés... 

» Au nom du Comité, le président, 

» DUFÀURE. » 

Cet acte « de prévoyance politique » n'épargna aucune 
injure aux membres du Gouvernement. Au moment 
où la lutte fut terminée par la proclamation des élus, 
TAssemblée existait déjà, et l'autorité du Gouverne- 
ment pour lequel on avait montré, dans son propre 
parti, tant de sollicitude, n'avait plus lieu de s'exer- 
cer, n est d'ailleurs assez probable que l'appui même 
de ses amis, s'ils le lui avaient donné, ne l'aurait 
pas sauvé d'une défaite qui fut bruyamment saluée par 
les socialistes comme une condamnation et une « marque 
de mépris 9. M. Jules Favre, qui passa seul, avec 
M. Doriaû et M. Gambetta , croyait , à la date du 
10 février, que les membres du Gouvernement de Paris 
ne seraient élus ni à Paris ni ailleurs. Il disait dans une 
lettre à M. Jules Simon, écrite le 10, à onze heures du 
soir : a La confusion a été si extrême que le dépouille- 
ment n'est pas fini k l'heure où je vous écris ; mais nous 
avons dès à présent la certitude que pas un membre du 
Gouvernement n'est élu. Cela nous crée une situation 
fort difficile. Toutefois, nous tâcherons de nous en tirer. 
Nous resterons à notre poste tant que cela sera néces- 
saire, en faisant tout ce qui sera possible pour précipiter 
la réunion et la mise en action de l'Assemblée. Ce qu'il 
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y a de plus important à Fheure où nous sommes, c'est 
d'obtenir de M. de Bismarck une prolongation de l'ar- 
mistice. Je le verrai demain pour cela, et je ne suis pas 
sans inquiétude sur l'impression que lui causera le 
scrutin de Paris. » 

^ La liste des élus ne fut publiée au Journal officiel que 
le 18 février. MM. Louis Blanc, Victor Hugo, Gambetta, 
Garibaldi et Quinet en tenaient la tête. M. Louis Blanc 
avait obtenu 21 6,530 suffrages; M. Edgar Quinet, 199,472. 
M. Rochefort venait immédiatement après lui, avec 
163,670 suffrages. Quelques généraux qui s'étaient illus- 
trés pendant le siège figuraient au nombre des quarante- 
trois élus : l'amiral Saisset, l'amiral Pothuau, le général 
Frébault. Le Gouvernement de Bordeaux n'était repré- 
senté que par M. Gambetta; celui de Paris par MM. Jules 
Favre et Dorian. M. Dorian était élu par 128,480 voix ; 
M. Jules Favre arrivait le trente-quatrième, avec 81,722 
voix. M. Thiers (103,226 voix) n'était que le vingtième 
élu. Il y avait quelques républicains modérés, en petit 
nombre : M. Henri Martin, M. Vacherot, M. Sauvage, 
M. Littré, M. Léon Say et deux ou trois autre». Los 
membres futurs de la Commune étaient MM. Delescluze 
(134,142 voix), Félix Pyat, Gambon, Ranc, Maloii, 
Cournet. Paris avait élu, en outre, MM, Rochefort, 
Razoua ; et enfin, M3L Lockroy, Clemenceau, Floquet, 
Minière, qui, sans appartenir, en aucune façon, à la Com- 
mune, donnèrent leur démission de députés de Paris 
après le commencement des hostilités. 
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Le ravitaillement marcha plus vite qu'on ne Tespérait, 
mais trop lentement encore pour les besoins d'une ville 
de deux millions d'habitants, mourant de faim et de 
froid, et surexcités par tant de raisons. La ville de 
Londres contribua à ce qu'on pourrait appeler le sauve- 
tage de Paris, avec un empressement et une générosité 
que Paris n'oubliera jamais. M. Jules Favre, dans les 
beaux mémoires qu'il a publiés sur le Gouvernement de 
la Défense nationale, dit que les Prussiens facilitèrent 
de toute leur bonne volonté l'arrivage des approvision- 
nements, et que M. de Bismarck offrit tout son dispo- 
nible, qui représentait pour nous un jour et demi de 
subsistance ; le général Yinoy affirme au contraire que, 
e 3 février, en recevant comn^unication de la procla- 
mation de M. Gambetta contre la conclusion de l'ar- 
mistice, l'ennemi fit arrêter partout les convois d'appro- 
visionnement en marche sur Paris. « Cependant, ajoute 
le général, il consentit ensuite à lever un interdit 
exorbitant qui, s'il eût été maintenu pendant quelques 
heures de plus, menaçait d'avoir des conséquences 
déplorables. » ^ 

Le général dit : pendant quelques heures de plus, et 
non pas : pendant un jour de plus. C'est qu'en effet, on 
était réduit à compter par heures. Les approvision- 
nements qui, selon les affiches de Raoul Rigault et les 
journaux hostiles, abondaient dans les magasins au 
moment de la capitulation, étaient en réalité tellement 
restreints qu'il fallut continuer le rationnement jus- 
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qu'ciu 10 février, et qu'on craignit de manquer très- 
littéralement de 'pain. Les chemins de fer étiiient 
rompus, leurs ponts brisés, leur matériel roulant dis- 
persé, hors de service, leur personnel désorganisé. Le 
fleuve même avait été barré au-dessus et au-dessous 
de Rouen par des vaisseaux coulés et par l'établissement 
de torpilles ; il fallut du temps et des efforts pour ie 
rendre à la navigation. Le Journal officiel constate 
qu'un premier train de farines, venant de Rennes, 
arriva le 3 février, à trois heures, par la gare de 
rOuest (Saint-Lazare). Le même jour la ligne d'Or- 
léans apporta 248 bœufs, venant de Cholet, et trois 
wagons de foin. On reçut aussi, paç la ligne du Nord, 
le premier envoi du comité de Londres. Ce premier 
arrivage se composait de lait concentré, de fro- 
mage, de lard, de bouillon Liebig, de biscuit de 
farine blanche, de soupe, de conserve, etc. Un train 
venant de Lille, le 4 février, apporta 6,000 quintaux 
de farine et un wagon de charbon. A partir de ce 
moment, les arrivages se succédèrent sans interruption. 
Mais les achats dans les lieux de production n'allaient 
pas aussi vite qu'on l'aurait voulu; le passage des 
armées avait affamé et dévasté le pays. M. Magnin se 
rendit à Dieppe pour hiliter le raviti\illement. 

Les cultivateurs des environs de l\aris avaient établi 
un marché au pont de Ncuilly; la foule s'y précipita 
il y eut des désordres graves, inalheurenscmont trop 
explicables par la souflrance générale. Les gardiens de 
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la paix ne suffirent pas à les réprimer ; il i'allut recourir 
à la gendarmerie, qu'on ne put employer à cette proxi- 
mité des avant-postes sans obtenir la permission des 
Prussiens. Presque tous les chemins de fer étaient 
ouverts à la circulation ; mais il y avait deux millions 
de bouches à nourrir. On avait levé la réquisition des 
grains et farines le 7 lévrier, comptant sur des arrivages 
plus rapides. Le 12 février, Belleville faillit manquer de 
pain; les boulangers ne reçurent que 3^ sacs de 
farine au lieu de 800. Les derniers sacs furent distribués 
dans la matinée du 13; les autres vivres étaient totale- 
ment épuisés. Par un bonheur providentiel, c'est ce 
même jour, 13 février, que l'arrivage des farines, qui 
avait été très-restreint dans les dix jours précédents, 
devint assez général et assez complet pour faire cesser 
toute appréhension. On ne peut songer, sans frémir, 
aux malheurs qu'aurait occasionnés un seul jour de 
retard. Huit jours après, les marchés de la ville avaient 
à peu près repris leur aspect accoutumé. Paris pouvait 
manger : le Comité central attendait ce moment pour 
entrer en scène. 

C'est en effet, on s'en souvient, le 15 février , que fut 
lancé l'appel à la garde nationale par les habitants du 
XV* arrondissement et que commencèrent les négocia- 
tions pour réunir les différents comités en une fédération 
unique. Le 16, au moment où l'Assemblée nommait 
son bureau, le général Clément Thomas, sentant qu'il 
n'avait plus aucune action sur la garde nationale, enlic- 
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rcmciit livrée à ses comités, et ne voulant pas conserver 
une autorité de parade, résignait ses fonctions; le géné- 
ral Vinoy, qui commandait Tarmée de Paris, fut charge 
provisoirement du commandement de la garde natio- 
nale. Ce choix était loin d'être populaire. On disait dans 
les conciliabules : c C'est un sénateur de l'Empire! » Ou 
ne criait pas moins contre le général Valentin, nommé 
préfet de police, et contre « sesgendarmes ». On apprit avec 
irritation la nomination de M. Thiers, considéré comme 
monarchiste, et la présence de trois membres du Gou- 
vernement de la Défense dans le Gouvernement nouveau. 
M. Thiers crut qu*il satisferait la garde nationale en lui 
donnant pour chef M. d'Aurellesde Paladines. Il écrivait 
le 24 février à M. Jules Simon : c M. Jules Favre, M. Pi- 
card et moi, nous avons fait un choix que vous approu- 
verez, je l'espère, pour le commandement de la garde 
nationale de Paris. On nous disait que c'était une mesure 
urgente à prendre, et on avait certainement raison. J'ai 
pris le consentement du général Vinoy, qui se conduit 
ici à merveille, et qui a la confiance générale. Le choix 
dont je vous parle est celui du général d'Aurelles de 
Paladines, qui est estimé partout, mais particulièrement 
ici, parce qu'il a été le seul à remporter un avantage 
incontesté, à Coulmiers. 11 a consenti avec réflexion, 
mais a mis une condition, c'est de n'entrer en charge 
qu'après la solution d'une question qui occupe ici tout 
le monde, le passage des Prussiens i\ travers Paris. La 
question n'est pas résolue, et les propos des journaux, 
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les manifestations de certains de nos amis,sont loin de 
iaciliter la solution. L'avis des gens compétents est que 
la question n'est pas aussi grave qu'on veut la fai;*e. 
Mais les bravades d'un certain côté montent au plus 
haut point Tamour-propre prussien et nous gênent 
beaucoup. 

» Nous aurions bien Voulu, MM. Jules Favre, Picard et 
moi, pouvoir vous consulter sur le choix du général 
d'Aurelles ; mais l'urgence étant constatée ici , parti- 
culièrement par les autorités locales, qui disaient qu'on 
laissait Paris sans gouvernement, et que l'espérance 
d'un bon choix a rassurées, il a fallu prendre son 
parti, surtout le candidat étant irréprochable, et se 
trouvant à Paris au sein de la commission. » 

M. Thiers se trompait en croyant que la nomination 
du général d'Aurelles serait bien accueillie. On ne se 
souvint pas de la bataille de Coulmiers; on ne voulut 
voir en lui que le général révoqué par M. Gambetta. 
Tout autre choix aurait été accueilli avec la même défa- 
veur. La garde nationale voulait élire son chef, tous ses 
chefs, et déclarait, par l'organe de son Comité, qu'elle 
en avait c le droit absolu. » Le 18 février, l'ennemi, 
qui était en possession des forts, en retourna les dé- 
fenses, de manière à diriger toute l'artillerie sur l'en- 
ceinte, dans le cas où la paix ne serait pas conclue. Cette 
démonstration , très-superflue et très-intempestive, pro- 
duisit une grande irritation, non contre les Prussiens, 
mais contre le Gouvernement de la Défense, « qui nous 
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avait livrés » , et contre rÂssemblée, complice de sa 
trahison. U faut toujours^ au peuple, une victime et une 
idole. La victime, en février, était le Gouvernement de 
la Défense. On avait tant de colère contre lui, qu'on en 
oubliait de haïr It's Prussiens. Une mesure d'économie, 
tK'S-sa^ en ello-meme, tut trèsHOQal reçue. Le 19, la 
solde de 1 fr. SO, allouée jusque-là à tous les ouvriers 
servant dans la garde natiomile . cessa d*ètre accordée 
de pleiu droit par les conseils de iomille des compagnies. 
n fîdlut, pour lobtenir, la demander par écrit et prou- 
ver qu on ne ivouvait pas se procurer du travail. Elu 
nh>me temps, le bruit se répandit d;ms les bataillons 
que les Prussiens entreraient dans Paris et quj TAssem- 
blée n*y siégerait pas, quelle tronsiérerait ailleurs le 
gouvernement. La loi sur les échéances irritait ; la loi 
sur les loyers, impatiemment attendue, n'était pas en 
discussion. 

L'agitation des quartiers populeux, Belleville, Mont- 
martre', allait croissant ; les pi-omenados avoc accom;xi- 
gnement de cris et de menaces s^* multipliaient. La date 
du S4 février parut opportune pour une grande dé- 
monstration, il fut décidé, dans une réunion tenue au 
Vaux-Hall, que les bataillons tédérés se rendraient en 
armes au pied de la eolonne de Juillet en criant: « Vive 
la République î » On prit en même temps doux résolutions 
très-graves ; la première était ainsi lormulée : « La 
garde nationale proteste, par Torgone de son G)mité 
central, contre toute tentative de désarmement, et déclare 
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qu'elle y résistera au besoin par les armes. > La 8&- f/g 

coude résolution, adoptée malgré les énergiques pro- 
testations de la partie raisonnable de l'assemblée, portait 
que les délégués soumettraient à leurs compagnies 
respectives le projet de loi suivant : « La garde natio- 
nale, lors de l'entrée des Prussiens à Paris, se portera 
à leur rencontre, en armes, pour s'y opposer. » Le jour 
précis de l'entrée de l'ennemi n'était pas connu ; on 
crut généralement que ce serait le 27. En attendant, on 
se compterait dans la démonstration pacifique du 24 
février. Le mot d'ordre fut immédiatement donné dans 
les clubs. 

L'afQucnca fut considérable autour de la colonne de 
Juillet dans la journée du 24. On vit dans la foule des 
marins, des soldats. Les gardiens de la paix qui se pré- 
sentèrent sans armes pour faire leur service, furent 
hués et sifQés ; il n*y eut pas, ce jour-là d'incident plus 
grave. La matinée du lendemain fut assez tranquille. La 
foule ne commença à se montrer que vers deux heures. A 
trois heures, on comptait sur la place environ 3,000 per- 
sonnes. Les. députations de la garde nationale appor- 
tèrent des couronnes d'immortelles. Quelques-unes 
venaient en corps, conduites par leurs ofiSciers, précédées 
de clairons ou de tambours. L'arrivée de deux mille 
hommes de la garde mobile de la Seine fut saluée par 
de grandes acclamations ; des clairons montés sur l'es- 
planade de la colonne sonnèrent la charge. On vit aussi 
défiler un bataillon de chasseurs à pied, portant sur 
L 13 
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leur képi le numéro 137. La foule se montra plus tur- 
bulente et plus malveillante que la veille. L'exaltation 
fut même très-grande dans la soirée. Quelques femmes 
bien vêtues furent poursuivies ; les gardiens de la paix 
furent réduits à se cacher. La place ne se vida que vers 
dix heures. 

Deux incidents déplorables signalèrent la journée 
du 26. A une heure, le drapeau rouge fut arboré sur la 
colonne ; à trois heures, un agent de police en bour- 
geois, nommé Yincenzini, est reconnu sur la place ; on 
le poursuit, il s'enfuit à toutes jiunbes ; il est atteint sur 
le quai ; des artilleurs, des marins, des chasseurs à 
pied s'emparent de lui, Tentrainent vers le parapet. « A 
l'eau ! à Teau ! » crie la foule, où les femmes ne man- 
quent pas. On l'attache à une planche , on le précipite 
dans le fleuve. La planche surnage, le malheureux im- 
pkHPe du secours. On lui jette des pierres, on le tue. 

Le Comité central avait réussi à œmpter ses forces; 
il les avait pour ainsi dire, piissées en revue sur la plaiv 
de la Bastille. Il poursuivait maintenant un autre but : 
li*s bataillons n'avaient que dt*s fusils, et peu de cartou- 
ches ; il voulait leur donner di^ munitions cl de Var- 
tillerie. L'entrée des Prussiens lui fournit pour ct*Li un 
prétexta*. Il est \Tais«Mnblable que lo Comité avait com- 
pris, dès le commencement, l'absurdité dVni:au»T une 
lutte avtv l'année prussienne, mai^ «juil voulut profiter 
de r.igitiUion que co projet avait fait naître, pour com- 
pléter l'armement de la future insurrection. L*idt*e miie 
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en avant à la réunion du Vaux Hall avait enflammé les 
imaginations, et pendant les deux derniers jo!\rs de 
février, on ne rêva plus que la bataille. Des canons 
« appartenant à la garde nationale, puisqu'elle les avait 
payés de ses deniers au moyen de souscriptions volon- 
taires pendant le siège », se trouvaient sur la route que 
les Prussiens allaient suivre, à Neuilly et dans l'avenue 
de Wagram. Impossible de les laisser prendre par 
l'ennemi ! Cette pensée court dans tous les bataillons. 
Le Comité central fait sonner le tocsin. Les compagnies 
partent à mesure qu'elles sont rassemblées, et se hâtent 
de mettre en sûreté a Tartilleric du peuple», n n'y eut 
pas de résistance. Les artilleurs qui gardaient les 
canons prêtèrent la main à Tenlèvement. U était envi- 
ron six heures du soir lorsque les premiers arrivés 
s attelèrent aux pièces, et se mirent à les traîner vers 
les faubourgs en traversant la place de la Bastille, 
encore encombrée de monde. On plaça les canons ainsi 
accaparés, un peu partout, place des Vosges, à Bolleville, 
aux Buttes-Ghaumont, à Charonne, à la Villette, à Mont- 
martre. Les dépêches de toute la nuit, adressées à 
M. Thiers par les généraux, furent inquiétantes : 

c — 9 heures 20 minutes du soin 
» On bat le rappel dans Belleville ; les bataillons se 
groupent en armes. » 

« — 11 heures 40. 

> Deux mille gardes nationaux armés, munis de car- 
touches, sont réunis sur le boulevard de Belleville; les 
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tambours disent que le rendez-vous est fixé place du 
Château-d'Ean. Le mot d'ordre est donné par le Comité 
central qui siège rue de la G>rderie. i 

^ « — il keom 5i. 

» On vient d*enlev» les canons du parc de la Muette, 
on les tratne au Trocadéro et au Champ-de-^Uars. 1^ 
réunion de la MwnseiUaûe a résolu d*opposer ki iorce à 
l'entrée des Prussiens, elle attend les ordres du Comité 
central de la rue de la Corderie. » 



« — 11 keves 50. 

» Les bataillons se rass^nblent ai armes et disent vou- 
loir s'opposâr à rentrée des Prussiens. L'animation est 
grande, le mouvement essentiellement pathotique et 
uniquement dirigé contre l'ennemi. La prolongation de 
Tarmistioe suspendra ce mouvement : mais il est o^r- 
tain qu'il se reproduira si les Prussiens doivent entrer 
dans Paris, y y a4-il pas là un danger véritable, et n'y 
aurait-U pas lieu d'en tenir compte dans les négocia- 
tions? » 

Cest le général commandant le 6* secteur qui parie 
ainsi à M. Thiers, le i6 février. M. Thiers était arrivé 
le il) à Paris ; c'est précisément entre le 30 et le 26 qu'il 
avait négocié la paii avec M. de Bismarck ; la conven- 
tion supplémentaire qui réglait Feutrée des Prussiens à 
Paris porte cette même date du :^. Les négociateurs 
n'avaient pas manque d'avertir M. de Bismarck : ils ne 
Lt que trop les desordr\^ de Paris; lui-Huéme 
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s'en moalrait troublé, mais il se disait hors d'état de 
résister sur ce point à la volonté de son armée. M. Tbiers 
dut partir pour Bordeau:^ le S7, allant affronter au sein 
de l'Assemblée des luttes terribles, et ne sachant pas si 
le sang ne coulerait pas à flots dans Paris. Li;s prome- 
nades commencées le 24 l'éi-rier durèrent jusqu'au 
1" mars. Une lutte en règle de la garde nationale pour 
s'opposer à l'entrée des Prussiens n'était ni probable, 
ni possible; mais il suffisait d'une attaque partielle, 
d'un acte de folie isolé, pour amener une catas- 
trophe. 

L'enlèvement des canons par les bataillons fédérés fut 
achevé dans les journées du 27 et du 28 février. L'au- 
torité ne pouvant l'empfcher, puisqu'elle ne disposait .. 
plus d'aucune force, essaya d'obtenir quechaquebataillon 
reprit seulement les canons qu'il avait lui-mSme donnés; 
on espérait par ce moyen sauver les canons donnés 
autrefois par les quartiers riches ; mais le Comité cen- 
tral ne voulait pas laisser d'artillerie aux bataillons qui 
n'étaient pas fédérés. Il s'occupait avec persévérance, 
et non sans intelligence, d'accumulnr des engins de 
guerre et des munitions. Pendant que la foule agissait 
au hasard, il provoquait le pillage des bastions et des 
magasins appartenant à l'industrie privée pour se pro- 
curer de la poudre et des balles. Il faisait enlever les 
fustb des douaniers et des employés de l'octroi dans les 
postes occupés par eus, et dans les gares où on les 
avait casernes. Le général commandant le 3* secteur, 
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ayant voulu s'opposer au pillage des munitions^ fut 
arrêté et gardé à vue. 

Préfet de police au général en chef. 

c 27 février, 7 heures du matio. 

9 Le général commandant le 2* secteur est fait prison- 
nier dans son secteur ; on a coupé les fils télégraphi- 
ques ; les gardes nationaux, partout où ils se présentent» 
invoquent le même prétexte ; ils veulent des cartouches 
pour s'opposer à l'entrée. » 

Le Comité central se préparait à la guerre, mais ce 
n'était pas contre les Prussiens, n mettait les munitions 
de 7 avec les pièces du môme calibre, et séparait les 
cartouches de chassepot des cartouches de fusil à taba- 
tière. U se faisait remettre, en employant au besoin 
la violence, les clefs des poudrières. H avait replacé 
sur leurs affûts, en violation de l'article 5 de la con- 
vention, les canons du bastion 36. Six pièces étaient 
en batterie devant la porte de La Chapelle. Pour pro- 
téger rartillerie qu'il avait réunie sur les hauteurs de 
Montmartre, il avait élevé des barricades dans toutes 
les rues avoisinantes. U cachait si peu sa présence et 
sa direction que deux ofiSciers se présentèrent au 
général commandant le quartier pour réclamer des 
munitions, en exhibant un ordre écrit du Comité cen- 
tral. Quoique le mouvement étendu sur toute la ville 
fût nécessairement désordonné, on y sentait cepen- 
dant, à des signes certains, les traces d'une direction; 
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le Comité central faisait, à sa manière, de Tordre avec 
du désordre. 

Le 27, le 38, les nuits ne sont pas plus calmes que 
les journées. Dans la nuit du 27, des bandes composées 
chacune de cinq cents hommes environ, afQuent sur la 
place de la Concorde, et remontent les Champs-Elysées^ 
parce qu'on croit que l'ennemi va venir. Le général 
Vinoy évalue ces bandes à trois mille hommes ; il dit 
que, dans cette nuit du 27, huit mille hommes en 
armes furent continuellement sur pied, errant dans 
les divers quartiers de Paris. 

On ne signale pas d'autre meurtre que celui de 
Vincenzini. Trois Prussiens reconnus dans une voiture» 
rue TurbigOy furent poursuivis par la foule. Les cris : 
« A l'eau ! d se faisaient entendre. Un ofiScier les sauva, en 
se chargeant de les conduire, rue de la Corderie, au 
Comité central, n y eut, dans les gares, des désordres 
assez graves, outre l'enlèvement des fusils. On fouilla 
des trains, on les fit rétrograder. On arrêta les ouvriers 
du chemin dç fer du Nord, au nombre de onze cents, 
comme ils se présentaient pour entrer dans les ateliers, 
et on les fit travailler aux barricades et au montage 
des canons. La réunion tenue à la Marseillaise avait 
nommé général en chef de la garde nationale un cer- 
tain Dorras, qui disparait ensuite presque complète- 
ment. Une affaire plus sérieuse fut l'enlèvement de 
Brunel et Piazza, détenus à Sainte-Pélagie depuis le 
22 février, qui furent portés comme en triomphe, et 
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qui devinrent, plus tard, des personnages importants 
dans l'armée de la Commune. 

n est impossible de ne pas se demander, en lisant 
ces récits, ce que faisait donc l'autorité. On se plaignait 
partout de sa faiblesse ; on la lui reproche partout au- 
jourd'hui en termes amers. Laisser reprendre les ca- 
nons, quelle faute I On ne se demande pas si l'autorité 
avait un moyen quelconque de s'y opposer. L'autorité 
était faible, en effet; la question est de savoir si elle 
l'était par la faute de sa volonté ou de sa situation. 
M. Ernest Picard, ministre de l'intérieur, était un esprit 
plein de décision, un cœur très-ferme ; M. Jules Ferry 
avait prouvé, en deux occasions mémorables, qu'il 
savait braver le péril matériel et le péril de l'impopu- 
larité; le général Vinoy, gouverneur général de Paris, 
est un ofiScier vigoureux, plus enclin à la lutte sans 
merci qu'à la soumission. Mais que peuvent quelques 
hommesdecœur, quand ils sont complètement désarmés ? 
L'autorité qui se trouvait en face du Comité central et 
des fédérés comprenait, comme on l'avait compris avant 
elle pendant le siège, toute l'horreur d'une guerre civile, 
et dans l'état où se trouvaient la garde nationale et 
l'armée, elle savait qu'elle ne pouvait tenter un acte de 
vigueur sans courir des chances de guerre civile, et 
d'une guerre civile où l'autorité aurait le dessous. 

Dans la garde nationale, les bataillons qu'on appelait 
les bons bataillons, fatigués par le siège, accablés de 
chagrin et de honte par la capitulation, peu rassurés 
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par la composition du Gouvernement, décimés d'ail- 
leurs par le départ pour les départements de soixante 
mille hommes de leur effectif, ne répondaient pas, ou 
répondaient en nombre insignifiant aux appels fréquem- 
ment battus. 

On a dit que les gardes nationaux ne descendaient 
pasy parce qu'on leur avait refusé des munitions en 
quantité suffisante. Les distributions de cartouches se 
faisaient avec précaution, parce qu'on ne voulait ni les 
gaspiller, ni les donner aux suspects. Qui a jamais pu 
croire qu'une fois la garde nationale engagée, on ne 
lui distribuerait pas toutes les munitions dont on dis- 
posait? D ne faut pas ruser avec l'histoire. La vérité est 
qu'à cette date il y avait un esprit de révolte dans les 
trois quarts de la garde nationale, et un esprit de décou- 
ragement absolu dans tout le reste. Pour nier l'exactitude 
de cette proportion entre les bons bataillons et les mau- 
vais, il faut oublier le nombre des absents. Les cadres 
mêmes des bataillons de l'ordre étaient désorga- 
nisés. 

Les deux ou trois hommes qui représentaient seuls 
le gouvernement de Paris, ne savaient pas eux-mêmes 
à quel point la garde nationale leur ferait défaut. Ils 
crurent jusqu'au dernier moment qu'elle se réveillerait 
quand elle comprendrait l'énormité du péril. Ds ne con- 
naissaient pas encore le chifire énorme des absents. 
Cétait là la plus grande plaie. Cette désertion irréfléchie 
et peu patriotique au moment du plus grand dange 
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domia la victoire au Comité central et bientôt à la 
Commune. 

Pendant Toccupation des Champs-Elysées par les 
Prussiens, on battit le rappel pour former autour d'eux 
un cordon de gardes nationaux; personne ne se présenta; 
il fallut offrir une haute paie. Ce moyen même ne réussit 
pas. Cependant on croyait encore «aux bons bataillons». 
Le jour deTévacuation, quand les Gobelins furent sérieu- 
sement menacés, à cause d'une quantité considérable de 
munitions qui s'y trouvait, et dont le Comité central vou- 
lait s'emparer, si H. Jules Favre ne voulut pas recourir à 
la troupe deligne, c'est qu'il comptait» sur les bons batail- 
lons ». H. Thiers, consulté par le télégraphe, fut du 
même avis. Il répondit de Bordeaux. : « D n'est pas 
possible que la garde nationale n'intervienne à son 
tour, et ne fasse cesser les désordres qui nous inquiè- 
tent. » Quelques jours plus tard, pendant toute l'après- 
midi du 17 mars, et une partie de la nuit, on battit 
le rapjicl dans les quartiers dévoués à l'ordre : per- 
sonne ne répondit. Cette ressourct*, de la bonne garde 
nationale, la meilleure de toutes, parce qu'elle met lin, 
le plus souvent , aux émeutes par sa seule présence, 
faisait absolument défaut à l'autorité. 

Les anciens sergents de ville, les gardiens de la paix, 
comme on les appelait depuis le 4 septembre, avaient 
été enrégimentés pendant la guerre ; ils formaient une 
troupe assez im{>ortante. Mais désarmés, comme le reste 
de l'armée, depuis l'armistice, ils étaient en outre 
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l'objet de la haine particulière de la population des 
faubourgs ; ils ne pouvaient se présenter dans une foule 
sans être insultés, poursuivis, malmenés. Ils n'étaient 
pas assez nombreux pour tenir tête à des bandes armées. 
D leur eût été impossible de faire une arrestation, et 
surtout d'arrêter les chefs du mouvement, protégés et 
défendus par de véritables gardes du corps qui ne 
laissaient approcher personne. 

Quant à l'armée, il y eut deux phases différentes 
dans sa situation. Jusqu'au IS mars , l'armée de Paris, 
celle du moins qui avait des armes, se composait de 
1S,000 hommes (la division Faron et les gendarmes). 
Les autres soldats présents dans Paris étaient ceux qui 
avaient combattu pendant le siège, et qui venaient 
d'être désarmés en vertu de la convention d'armistice. 
L'effectif total était de 243,000 hommes. En défalquant 
les 12,000 de la division Faron, et les 3,000 gendarmes 
qui avaient conservé leurs armes, on peut dire qu'ils 
formaient une agglomération d'environ 325,000 hommes ; 
une agglomération et non une armée, agglomération 
d'ailleurs en voie de dissolution, puisqu'elle comptait 
dans son sein 103,000 gardes mobiles, les engagés pour 
le temps de la guerre, les anciens militaires libérés qu'on 
avait rappelés sous les drapeaux et les libérables dans les 
premiers mois de 1871. Loin qu'on pût compter sur ces 
soldats, qui allaient cesser de l'être, il était d'un grand 
intérêt pour l'ordre de les licencier au plus vite. Les 
mobiles de la Seine , notamment, n'obéissaient plus à 
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leurs chefs. Bien plus» ils avaient adopté comme une 
espèce de mode de les arrêter et de les conduire prison- 
niers au Comité central, qui la plupart du temps les relâ- 
chait. On licencia aisément les 20,000 mobiles de la Seine, 
et on n'y gagna pas grand*chose puisqu'ils restèrent là. On 
•fit partir les autres, dès qu'on le put, soit à pied, en 
traversant les lignes ennemies, soit parles voies ferrées à 
mesure qu'elles furent rétablies. Cette opération diflicile 
iiit terminée le 14 mars. Les libérables de l'armée active 
se tiouvèrent aussi licenciés à la même époque; l'an- 
cienne armée de Paris s'évanouissait; mais il en venait, 
tout à point, une nouvelle que M. Thiers envoyait, à 
la demande instante du général Vinoy, et avec l'autorisa- 
tion des Prussiens, qui comprirent l'urgente nécessité 
de laisser sommeiller l'article 3 des préliminaires de 
paix. 

Cette armée, composée de 4,4S0 hommes d'infan- 
terie et d'une division de cavalerie, avait été prise 
tout entière dans les bataillons de marche ; elle arri- 
vait avec ses libérables, qu'il fallut sur-le-champ ren- 
voyer dans leurs foyers. Il en résulta une réduction 
considérable dans l'effectif déjà trop faible des com- 
pagnies ; les régiments se réduisaient à rien ; c'étaient 
moins des régiments constitués que des corps en for- 
mation. On s'occupa de les rétablir sur un pied con- 
venable, en versant leur effectif dans les anciens régi- 
ments portant le même numéro, à mesure que ceux-ci 
revenaient de captivité. Cette opération difficile, et peu- 
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dant laquelle une armée n'existe que sur le papier, u é- 
tait pas terminée le 17 mars. Les soldats qui arrivaient 
rencontraient les mobiles de la Seine et tous les 
libérés de Tancienne armée de Paris qui n'étaient pas 
retournés dans leurs départements ou qui étaient domi- 
ciliés à Paris avant la guerre, il y en avait un grand 
nombre : on s'en apercevait dans toutes les émeutes, . 
où ils se rendaient en képi et en pantalon rouge et où 
leur présence ne manquait jamais de soulever de 
chaleureuses acclamations. Même avant leur licencie- 
ment, on avait dû les loger chez l'habitant, pour 
rendre aux administrations publiques les écoles, les 
lycées, les palais, dont on avait fait des casernes pen- 
dant le siège. A ces anciens soldats il faut ajouter une 
nuée de francs-tireurs et de volontaires étrangers, 
aventuriers plut<)t que soldats, pour qui le désordre 
était une ressource. Voilà dans quel milieu se trou- 
vaient en quelque sorte noyés les régiments que l'on 
iaisait entrer à Paris, et ceux qui composaient la petite 
armée de Faron. Tous ces hommes, qui avaient cessé 
d'être soldats, et qui n'avaient pas recommencé à être 
ouMÎers, furent pour leurs camarades de l'armée active 
une cause incessante de démoralisation. Certes, une 
armée commandée par des hommes tels que le général 
Vinoy et le général Faron, était dans des mains vigou- 
reuses ; mais elle n'avait ni cohésion, ni esprit de corps, 
ni discipline. Les désarmés et les libérés eurent bientôt 
fait de la tourner du cdté des fédérés, qui criaient: 



206 LE GOCYBRNEMBNT DE M. THIERS. 

« Vive la ligne ! » sur son passage. Ils trouvaient en eux- 
mêmes un agent puissant d'embauchage pour l'émeute. 
S'il y avait, dans le Comité central et ses adhérents, 
une arrière-pensée politique, le plus grand nombre, 
parmi les manifestants, n'étaient poussés que par la 
colère contre les Prussiens, l'orgueil du drapeau et 
du nom delà France ; or, ces sentiments étaient aussi 
puissants dans le cœur des soldats que dans le cœur 
des citoyens. Tous les généraux se sentaient impuis- 
sants, leurs dépêches en font foi : « Voulez-vous qu'on 
résiste ? mes hommes ne sont pas sûrs ?» ou encore : 
a Je ne sais ce que feront mes hommes » ; ou bien : 
« Ces désordres sont graves, je n'ai aucun moyen pour 
résister. » Le général Vinoy, voulant en avoir le cœur 
net, passa une revue ; l'attitude des soldats fut provo- 
cante ; on était à deux doigts d'une mutinerie. Le 
général en chef était si peu en état de résister, que 
vers le milieu de mars, il replia ses troupes et les 
ramena vers le centre. Il arrivait fréquemment que les 
généraux commandants de secteurs, pour résister à 
Tenlèvement des canons ou pour empêcher le pillage 
des magasins d'armuriers, envoyaient un détachement 
de soldats : les hommes ne consentaient pas toujours 
à marcher ; arrivés sur le terrain, ils n'agissaient pas, 
ou même fraternisaient ouvertement avec les fédérés. 
Il y eut de très-honoi*ables exceptions, de magnifiques 
exceptions; des gendarmes, des soldats aimèrent mieux 
se laisser emprisonner pendant toute la durée de la 
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Commune que de combattre contre Tarmée française ; 
quelques-uns payèrent de leur vie ce dévouement au 
devoir; mais le gros de l'armée de Paris était corrompu. 
Les gens de la Commune ont pris soin de le démontrer 
après le 18 mars par leurs félicitations et leurs cris de 
joie, c Nos frères de l'armée n'ont pas voulu porter la 
main sur l'arche sainte de nos libertés. » On parlait 
ainsi en public. Quand on était entre soi, on jugeait 
plus sévèrement « nos frères de l'armée » , qui s'étaient 
donnés ou vendus ; mais ces jugements méprisants 
portés à huis clos n'en prouvent que mieux la réalité 
et l'immensité de la trahison. Le détail vaut assurément 
la peine d'être donné. Un jour, à THôtel-de-Ville, 
après le 18 mars, on se demandait ce qu'on ferait des 
soldats. Un membre proposa de les incorporer dans la 
garde nationale; un autre, le nommé Rousseau, s'élcN-a 
contre la proposition avec énergie, en disant a qu'on 
ne dcN'ait avoir aucune confiance en des hommes qu'on 
avait vus vendre leurs armes au premier venu pour 
quelques pièces de monnaie ». Voilà où en était l'armée 
de Paris. Si le général Lecomte fut tué le 18, c'est que 
ses hommes I abandonnèrent ; il fut pris au milieu 
d*cux par les assassins. 

Dans une réunion tenue le 1*' mars (jour de l'en- 
trée des Prussiens) par le Conseil fédéral de l'Interna- 
tionale, Bidet donne ce renseignement : « J'ai eu la 
preuve ce soir que Vinoy n'est plus obéi. I^a ligne veut 
éviter tout conflit avec le peuple. Yiuoy l'a envoyée 
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chercher les canons à la Place royale. La garde natio- 
nale a refusé de les livrer. La ligne n'a pas insisté, a 
Et Babick fait cette réflexion: < L'influence de ces 
événements est considérabledès maintenant; ce peut être 
là un avantage immense. » Puisque les soldats désobéis- 
saient à leur général quand il ne s'agissait que d'enlever 
les canons, il est facile de prévoir ce qui serait arrivé si 
on les avait envoyés dans un quartier de Belleville ou 
de Montmartre pour arrêter les chefs dé la fédération. 
Quand même on aurait trouvé à compléter une com- 
V^ pagnie d'hommes sûrs et dévoués, il aurait été impos- 

sible de faire une arrestation sans courir à une 

ff ^' lutte sanglante. Pouvait-on s'exposer à un tel danger, 

^''ft au moment de l'entrée dés Prussiens? Ni H. Thiers, ni 
MM. Jules Favre et Jules Ferry, qui restèrent seuls 
chargés de représenter le Gouvernement à partir du 27, 
ne le pensèrent. Le général Vinoy et tous les généraux 
sous ses ordres paitagèrent ce sentiment. Il est aisé, 
quand les événements sont éloignés, d'accuser l'auto- 
rité de faiblesse ; ceux qui sont au milieu des faits, 
qui mesurent la portée de leurs moyens d'action , 
qui voient les conséquences d'une défaite, montrent 
souvent plus de courage en temporisant qu'il ne leur 

...y en aurait fallu pour lutter. Ce fut Thistoire du nouveau 

Gouvernement dans ces jours néfastes de la fin de 
février, comme c'avait été celle du Gouvernement de 
la IV^lense pendant la plus grande partie du siège de 
Paris. 
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L'incertitude qui avait régné sur le jour fixé pour 
l'entrée des Prussiens avait peut-êti'e produit un 
résultat favorable. La colère s'était usée, le zèle s'était 
fatigué pendant quatre jours. Une lutte ne pouN^ait 
résulter que d'un moment de colère aveugle ; tout le 
monde, à la réflexion, en avait compris l'insanité. Le 
Gouvernement était certain de n'avoir pas à craindre 
un engagement général, mais il redoutait des désordres 
partiels qui auraient servi de prétexle à l'ennemi. Le 
Comité central, qui tenait à paraître tout diriger, et 
qui probablement, résolu dès le principe à subir Foc- v/îi 

cupation que personne au monde ne pou>^it plus em- 
pêcher, s'en était servi comme d'un prétexte pour 
s'emparer des canons et des munitions, et pour établir 
son autorité sur les bataillons fédérés, fit afficher dans 
la soirée du 28 la proclamation suivante : 

« RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
> Liberté. Égalité, Fraternité. 

» Comité central de la gards nationale. 

» Citoyens, 

» Le sentiment général de la population paraît être 
de ne pas s'opposer à l'entrée des Prussiens dans 
Paris. Le Comité central, qui avait émis Un avis con- 
trairCy déclare qu'il se rallie à la résolution suivante : 

9 11 sera établi, tout autour des quartiers que doit 
occuper l'ennemi, ime série de barricades propres à 
isoler complètement cette partie de la ville. Les habi- 
I. 14 
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tantsdela région circonscrite dans ces limites, devront 
l'évacuer immédiatement. 

» La garde nationale, de concert avec l'armée formée 
en cordon tout autour, veillera à ce que lennemi, 
ainsi isolé sur un sol qui ne sera plus notre ville, ne 
puisse, en aucune façon, communiquer avec les parties 
retranchées de Paris. 

» Le Comité central engage donc toute la garde 
nationale à prêter son concours à l'exécution des 
mesures nécessaires pour arriver à ce but, et à éviter 
toute agression qui serait le renversement immédiat 
de la République. 

» Fait à Paris, le 28 février 1871. 

> Les membres de la Commission : 

B ANDRÉ ÀLAVOINE, fiOUlT, FROUTIER, fiOURSISR, 
DAVID, BOISSON, HAROUD, GRITZ, TESSIKR, 
RAMEL, BADOIS, ARNOLD, PICONNELy MASSON, 
AUDOVNEAU, WEBER, LAGARDE, JEAN LARO- 
QUE, JULES BERGERET, POUCHAIN, LAVA- 
LETTE, FLEURY, MALJOURNAL, CHOUTEAU, 
GADOZE, GASTEAU, DUTIL, MATTE, MUTIN. » 

Le plan auquel le Comité central se ralliait n*était 
autre que celui du général Vinoy qui avait publié de 
son c6lc une proclamation. 

Parmi les noms des membres de « la Commission » 
du Comité central se trouve celui de Chouteau, qui 
appartenait à Tlnternationale. Le conseil fédéral de 
r Internationale avait décidé, après hésitation, que 
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quatre de ses membres tenteraient de se faire déléguer 
par les compagnies pour faire partie du Comité 
central. Il avait été stipulé que ces quatre membres 
agiraient en leur nom personnel, sans compromettre 
l'association, mais qu'ils la renseigneraient, et quen 
réalité ils suivraient ses inspirations. Cette association 
tenait beaucoup à ce qu'elle appelait son influence 
morale; elle ne voulait être étrangère à rien; elle 
entendait se mêler à l'action politique, sans permettre 
toutefois que la politique fût autre chose qu'un 
moyen de servir sa propagande sociale. MM. Lanjalley 
et Corriez, auteurs d'une histoire du 18 mars, prétendent 
qu'avant de rédiger le manifeste du 38 février, a le 
Comité central s'était adjoint quelques membres du 
Conseil fédéral de l'Internationale, à titre de membres 
libres, afin de contrebalancer l'influence de l'élément 
violent et exalté qui existait en lui. » Le Comité 
central n'appelait pas les membres de l'Internationale 
pour lui servir de modérateurs; il ne craignait pas, à ce 
point, sa propre violence; il faisait le 28 ce qui était 
déjà dans ses arrière-pensées le 24, mais il acceptait 
volontiers le concours de l'Internationale pour expliquer 
et couvrir la transformation apparente de sa poli- 
tique. 

Quant à l'Internationale, dont le comité dirigeant 
était composé d'hommes très-avisés, elle était fort 
éloignée des idées de résistance. Voici un document 
qui le prouve : 
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c Paris, 28 février. 

» De nombreuses délégations se sont présentées à b 
Corderie depuis qu'il est question de l'entrée des Prus- 
siens et ont déclaré qu'elles pensaient trouver là une 
organisation militaire toute prête pour marcher contre 
l'envahisseur lorsqu'il mettrait le pied dans Paris. 

» Les membres présents ayant prié les délégués 
d'indiquer quels groupes ils représentaient, il a été 
cité des noms de citoyens qui n'ont reçu aucun man- 
dat des comités constituant la réunion de la Corderie : 
Association internationale des travailleurs, — Chambre 
*édérale des sociétés ouvrières, — Délégation des vingt 
arrondissements. 

To Dans ces circonstances, les trois groupes de la Cor- 
derie informent les travailleurs de Paris qu'ils n'ont 
donné mandat à personne au sujet d'une action contre 
les Prussiens. 

» Les membres présents croient de leur devoir de 
déclarer (|ue, dans leur pensée, toute attaque servirait 
à désigner le peuple aux ennemis de la révolution, 
monarchistes allemands ou français, qui noieraient les 
revendications sociales dans un lleuve de sang. 

)) Nous nous souvenons des lugubres journées de juin. 

» Les membres de la commission : 

» HENRI GOULLÉ, PINDY, JULES VALLÈS, ROCHAT, 
ROUEYROL, LÉO MEILLET, CH. BESLAY, AVRIAL, 
ANTOINE ARNOCD. 9 

Le Gouvernement avait formé, autour de la partie 



de Paris occupée par les Prussiens, deux eordons 
de troupes, fournis, le premier, par les régiments du 
gûni^ral Faron. le second par la garde nationale. La 
garde nationale se prCta peu à ce service, malgré une 
haute paie ; rependant les deux cordons furent formés, 
et ne furent franchis, surtout pendant la premj<-re 
journée, que par un nombre de curieux tout h (ait 
insignifiant. Il avait éU- verbalement stipulé qui les 
Prussiens pourraient visiter, individuellement et sans 
armes, le Lou\Te et les Invalides; en conséquence, le 
gouvernement avait faitfermer toutes les grilles du jardin 
des Tuileries , de la place du Carrousel et de la cour du 
Louvre. On avait m^me tendu des toiles pour isoler plus 
complét«ment le Louvre, et dérober à l'ennemi la vue de 
Paris, aui Parisiens celle de l'ennemi. A l'intérieur de 
la ville, les cafés, les maga.sins étaient fermés ; la plu- 
part portaient cette inscription : « Fermé pour cause de 
deuil national, e Peu ou point do voitures; à peine quel- 
ques passants : une ville morte. La Bourse était déserte; 
les kiosques sans journaux. Trente-sept journaux, 
d'opinions les plus diverses, avaient publié une déclara- 
tion commune, annonçant qu'ils ne paraUraient point, 
et engageant les ciloyens au calme et à la dignité. Aucun 
d*eus ne publia de compte-rendu. Dans la nuit, dvs 
mains incoonues avaient couvert d'un voile noir la 
tigure des statues di^ la place île la Concorde. Quelques 
maisons avaient aussi aiboré des drapeaux noirs. 
L'avant-garde des Prussiens entra dans la grande 
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avenue des Champs-Elysées, le 1^' mars, à huit heures, 
sans passer sous rArc-de-Triomphe, dont le grand arc 
avait été rendu inaccessible au moyen de pierres et de 
décombres. Elle était précédée d'un état-major fort 
nombreux, qui poussa jusqu'à la place de la Concorde, 
et en fit plusieurs fois le tour comme pour en prendre 
possession. Un régiment, qui semblait être une seconde 
avant-garde, entra vers dix heures et demie. L'empe- 
reur, pendant ce temps-là, passait le gros de l'armée 
en revue sur le terrain de courses de Longchamp. 
n retourna ensuite à Versailles, avec le prince impé- 
rial, et n'entra jamais dans Paris. Le corps d'occupa^ 
tion avec ses fifres et ses tambours descendit, vers 
trois heures, la grande avenue des Champs-Elysées. 
Énorme affluence d'officiers de toutes armes, parce 
qu'ils avaient, en grand nombre, demandé Tauto- 
risation de se joindre à l'état-major du général de 
Kammecke, qui commandait le corps d'occupation. 
M. de Bismarck ne vint que le lendemain, en calèche, 
et ne dépassa pas l'avenue de la Grande-Armée. 

Les Prussiens arrivèrent avec tout l'appareil de la 
f^'iiorre, comme des soldats qui vont au feu et non à la 
parade. Leur matériel, ambulances, télégraphes, caissons, 
voilures à fourrage, encombra le palais de l'Industrie, 
lii roton lo des Panoramas et le Cirque. Une quantité 
de soldats et d*officiers furent logés chez Thabitant. Le 
général de Kammecke établit son quartier général dans 
l'hôtel de la reine Christine. Les soldats allemands, très- 



surveillas par leurs cliel's, et peut-^tre su seiUant sur 
un terrain miné de toutes parts, ne se rendirent cou- 
pables ni de sévices, ni de provocnlions, ni de dépn.^ 
ilations. Sur le rond-point des Champs -El yséRs, pendant 
que les Prussiens exécutaient la retraite aux flambeaux, 
un passant les siffla; poursuîW, il escalada une barricade 
de planches, qui se trouvait là pour une construction. 
Les Prussiens enfoncèrent la porte de la maison voisine 
pour le chercher et blessèrent le concierge et quelques 
personnes, des passants ou des voisins. Du côté de la 
Manutention, une pierre fut lancée contre un soldat 
prussien et lui creva l'œil. Le coupable fut saisi et exé- 
cuté sur place. Dans la ville, on donna la chasse îi des 
AJsacieos, qu'on prenait pour des Allemands; quelques- 
uns coururent des dangers sérieux. Des femmes de mau- 
vaise vie furent fouettées pour s'CIre approchées des 
soldats prussiens. Les clubs siégeaient en permanence; 
on y éclatait en menaces; il y eut mClme quelques folles 
démonstrations; on roula jusque dans la salle de la Mai- 
mllaise des tonneaux de poudre, avec lesquels on vou- 
lait, disait-on. faire sauter le palais de l'Elysée. Des 
artilleurs de la garde nationale, aidés de femmes et 
d'enfants, mirent en batterie cinq pièces de canon sur 
lu plate-forme du Moulin de la Galette, en vue de 
l'armée prussienne. 

Mais le plus grand danger, celui qui eifraj-ait le 
plus le Gouvernement et le général Vinoy, venait de 
l'article qui permettait aui Prussiens de visiter le 
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Louvre et les Invalides. Le général Vinoy se déclara 
prêt à exécuter la convention en ce qui concernait 
la visile des Invalides; mais il montra les dangers 
cx)urus par les visiteurs qui s'aventureraient si loin de 
la partie occupée, et ajouta que, désarmé comme il 
Tétait, en présence d'une foule irritée et armée, il ne 
pouvait pas Hre responsable des suites de leur im- 
prudence. M. de Kammooke céda sur ce point; il 
insista pour que son armée pût entrer dans le Louvre. 
Le général Vinoy lui représenta que les galeries n'avaient 
plus aucun intérêt; que pendant le siège, M. Jules 
Simon avait fait détacher et rouler les principales toiles 
pour les déposer dans des galeries à demi souterraines 
qui paraissaient inaccessibles aux obus et aux boulets. 
Les Prussiens ne verraient que des cadres vides. 
Quant aux musées de sculpture situés au rez-de-chaus- 
sée, M. Jules Simon en avait fait murer et blinder les 
fenêtres ; ils se trouvaient momentanément transformés 
en caveaux obscurs. 

Il fut, en conséquence, arrêté qu'on visiterait la cour 
carrée, mais qu'on n'entrerait pas dans les galeries. On y 
entra pourtant; des olTiciers, trouvant une porte ouverte, 
pénétrèrent dans la galerie d'Apollon. Ils eurent même 
l'imprudence d'ouvrir la fenêtre qui donne sur le balcon 
(lo Henri III, et de s'y presser pour contempler l'admi- 
rable point de vue que forment les quais, la Seine et 
la Cité. Dès que la foule, qui encombrait les ponts et 
âCS rues, aperçut ces uniformes, une acclamation ira- 



mensi- dt- coU>re et de di'fi partît de soa seiu. Uii jela 
des pièces de doux sous en criant : « Voilà le commen- 
cement des trois milliards ! n Près de trois cent mille 
gardes nationaux armés erraient alors par la ville; 
un seul coup do fusil pouvait amener un massacre 
et renouveler la guerre. 

Im paix l'ut ralifii'e à Rordeaux par l'Assemblée le 
' jour m6me de l'entrée des Prussiens, le i" mars. On 
en reçut la nouvelle à Paris à sept heures du soir. 
L'occupation n'aurait duré qu'un seul jour, si les Prus- 
siens s'étaient contentés de la dépêche télégraphique ; 
elle n'aurait duré qu'un jour et demi s'ils s'étaient 
retirés à l'heure même où l'instrument authentique de 
la, fatification pan'enait au ministère des Affaires 
étrangères, M. de Bismarck, par des lenteurs et des 
formalités, parvint à la Taire durer deux jours. On a 
dit que l'empereur Guillaume voulait Faire une entrée 
solennelle aux Champs-Elysées, ayantù ses cAtés M. de 
Moltke et M. de Bismarck, et que le 3 mars était le 
jour désigné. Qu'il ait eu ou non cette fantaisie cruelle 
et périlleuse, il lallut y renoncer devant le li>xte formel 
de la convention. L'évacuation commença le 3 mars, 
de bonne heure ; elle eut heu sans incident ; à midi elle 
était terminée. La loule se précipita dans les Cliamps- 
Élysées. désertés par l'ennemi. Les cafés où les Prus- 
siens s'étaient attablés, le calé Dupont, le restaurant 
Le Doyen, lurent dévastés et pillés par une bande de 
misérables. Une compagnie de marche d'un des batail- 
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Ions de la garde nationale sufSt pour rétablir Tordre. 
Le Comité central n'était pas resté inactif pendant Uv 
deux journées de l'occupation allemande. Il se sentait 
d'autant plus libre d'agir, que tous les soldats de la 
division Faron étaient employés à entourer et à sur- 
voilier les Prussiens. A partir de l'évacuation il déploie 
une activité nouvelle, comme s'il avait hâte d'achever 
ses préparatifs de guerre civile. Le 3 mars, il lance 
quatre bataillons sur le poste des Gobelins occupé par les 
gardiens de la paix, désarme les soldats, s'empare de 
leurs fusils et de Ténorme quantité de munitions ren- 
fermée dans l'établissement ; le 4, il enlève 29 obusiers 
du parc do La Villette; deux jours après, il met la 
main sur â,000 fusils appartenant aux soldats blessés 
ou malades en traitement à l'hâpital Saint-Antoine. Le 
10, il cliarge trois bataillons de saisir les canons déposés 
au Luxemboui^; lentreprise ne réussit pas; le 14, il fait 
arrêter un i\>nvoi de treize voitures portant de la poudre, 
la dernière voiture st^ulement reste en tresses mains. Le 
16, il en veut aux poudrières du neuvième secteur; le 
13!* de marche, qui est chargé de s'en rendre maître, 
rwulo devant lattitude énergique du 21* bataillon. L* 
G)mité est partout: c'est lui qui suscite des émeutes 
dons b g;uxle mobile, lui qui met h main sur les 
poudra de l'Etat emmagasinées d;ms les bastions, lui 
qui. pour mieux onr^niser b lutte prochaine contre 
Vaurmet.* régulière, tait retirer les canons qu'il a\-ait 
d*abord déposés pbce des Vccsges. pour les tnmsféfer sur 



les Uauteurs de Bclleville et do Moiitmartre; ïui i|iii 
l'ait attaquer Sainte-Pélagie dans le but d'en retirer les 
prisonniers arrêtés à la suite du 31 octobre et du 'H 
janvier; lui eiilin qui ne wsae de diriger contre la 
ligne des tentatives d'embauchage, aclivement socondrt 
ilans cette œu\Te par les anciens mobiles de la Seine 
et les libérés des autres catégories. Le 11 mars, on ap- 
prend dans Paris que l'Assemblée siégera h Versailles, 
que Blanqui et Flourens sont condamnés à mort par 
contumace pour leur participation à l'émeute du 'M 
octobi-e ; que l'autorité vient de supprimer six jour- 
naux : te Vengeur, de Félix Pyat, le Cri du Peuple, 
de Jules Vallès, le Mol d'Ordre, de Rochefort, fc Père 
Duchesne, de Vermerscli, la Caricature, de Pilotell. i-t 
la Bouche de fer, de Paschal Grousset, Le général Vinoy 
pense avec trop de raison que ces nouvelles ne peuvent 
manquer d'exaspérer les fédérés; il prévient tous les 
commandants de secteurs de redoubler de vigilance. Dés 
le Icndcmaia, en effet, le Comité publie une adresse à 
l'armée, qui est une provocation formelle à la révolte. 
C'est une affiche rouge, placardée sur tous les murs de 
Paris; en voici le texte ; 

I A L'AHMiX 

• tes délégués de la garde nalionale de Paris. 
1 Soldats, enfants du peuple ! 
n On fait courir en province des bruits odieux. 
i> tl 7 a à Paris 300,000 gardes nationaux, et cepen- 
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dant on y fiât esotrer des troupes que Ton cherche à 
tromper sur Tesprit de la popniatioii parisenne. Les 
homme» qiii ont organisé la dé&ite, démanbré la 
France, livré tout notre or, venlent échapper à la res- 
ponsabilité qu'ils ont assumée^ en snsritant la frnerre 
dvile. Ils (comptent que vous smz les dociles instru- 
ments an crime qu'ils méditait. 

» Soldats citoyens, obéireE-vons à Tordre impie dt^ 
verser le même sang qui coule dans vos veines f Dérhi- 
reres-vous vos propres entrailles? — Non, vous ne 
consentirez pas à devoiir parricides et fratricides ! 

» Que vent le peuple de Paris? 

» n veut conserver ses armes, choisir lui-même ses 
chefs, et les révoquer quand il n* a plus confiance en 
eux. 

» n veut que Tannée âoit renvoyée dans ses foyers 
pour rendre au plus vite les cœurs à la tamille et les 
bras an travail. 

» Soldats, enfants du peuple, anissons-nous pour sau- 
ver la République. Les rois et les empereurs nons ont 
tait afisex de mal. Xe souillez pas votre vie. La con- 
slççne n'empw^he pas la resp<:)nsabiUt«' de la ct)nscienV -. 
Kmbra.ssons-nous à la tace de ceux i|ui. p^nir conquérir 
un grade, obtenir une plare, ramener un roi. veulent 
nous faire entr'égorger. 

» Vive à jamais la République ! > 
» Vote dans la Mlle du Vaui-Uall, k 10 man iSTI. 
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Il n'y avait point de signatures. L'affiche était lue 
îiv-ec enthousiasme dans les quartiers où les Tédérés 
iloniinaient, et non sans une certaine sympathie dans 
les quartiers dévoués à l'ordre. La population parisienne, 
{lans sa très-grande majoritt', est républicaine, et les 
républicains aièinc les plus conservateurs n'étaient pas 
rassurés sur l'avenir de la Képublique, mi^ entre les 
mains de M. Thiers. 1^ perspective d'une lutte sanglante 
entre la troupe et les fédérés les taisait frémir; ils se de- 
mandaient quel parti ils devaient prendre dans cette 
collision, eux qui n'avaient point adhéré à la Cédéi-a- 
lion, et qui ne se sentaient pas de conliance pour le 
(lOuvemement régulier. H^me parmi eux, la suppres- 
sion des six journaux n'élait pas populaire. Les conser- 
valeurs de toutes nuances, en ; compiTnant les conser- 
vateurs monarchiques, persistaient à vouloir la liberlé 
de la presse. Il est à remarquer que la population pa- 
risienne s'est ttmjours montrée unanimi; sur celle 
question, sans distinction de parti. Pendant le siège, 
la suppression d'un journal qui bvrait les secrets du 
(juuvemement tut tellement impopulaire qu'il parut 
impossible d'y persister. Le maire de Paris, le préfet 
de police, adressent cette dépêche au ministre <le l'in- 
UVieur et au commandant vu chef : 

n t*arr€té de suppression excite une agitation 
sérieuse et qu'il ne faut pas dédaigner. Beaucoup de 
firaupes, même dans les quartiers paisibles. Un pos^; 
une affiche rouge, à l'armée, qui est un appel à la 
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désobéissance et à l'insurrection. Les soldats la lisent 
volontiers, cela peut devenir grave ; ne pourrait-on pas 
arrêter Taffichage? > 

Le préfet de police écrit au général en chef, le 
12 mars, à quatre heures du matin : 

« Je fais disparaître comme je peux TafBche à Tar- 
mée, mais les adjudants-majors devraient la feiire arra- 
cher des murs des casernes. » 

M. Charles Yriarte, dans son livre intitulé : les 
Prussiens à Paris^ raconte qu'ii tenta d'arracher une 
de ces affiches, apposée sur un des piliers de la rue 
de Rivoli. Il fut en un instant entouré par la foule, 
menacé, heurté et violemment malmené. « Il semblait, 
dit-il, que la population tout entière Ot cause coui- 
nmne avec l'émeute; une sorte de faiblesse pou^&sée 
jusqu*à la lâcheté nous laissait tous rouler à Tablme. » 

Le général d'Aurelles de Paladines, désigné depuis 
plusieurs jours pour le poste de commandant supérieur 
de la garde nationale, mais retenu à Bordeaux par ses 
devoirs de député et de membre de la Commission des 
quinze, était accouru à Paris aussitôt après la ratifica- 
tion du traité de paix. Sa nomination officielle est du 
3 mars. Elle fut annoncée de Bordeaux au Comité cen- 
tral, par une lettre de Cluseret, où on lit ces paroles : 
« Le général d'Aurelles de Paladines est, après Gam- 
betta et Trochu, Tliomme le plus coupable envers la 
France. C'est lui qui a livré l'armée de la Loire à IVu- 
iiemi sans combattre, car on ne peut donner le nom 



de coinbai & sa fuite honteuse. Il duvrail p^sâi;r devauL 
un conseil de guerre, et c'est lui ijue M, Thiers clioisU 
pour mettre à votre liîte ! Et de quel droit cette nou- 
^L-llo insulte? Oii est le mandat de U. Tliiers et celui 
de l'Assemblée qui lui a conl'éré ses pouvoirs? Elue 
par les paysans pour un objet déterminé : traiter de la 
bonlede la l''ranco aux Trais des villes, elle a accompli 
son triste mandat. Maintenant, elle n'est plus rien qu'un 
groupe de l'actieux. La source de tout pouvoir, et le 
seul pouvoir à Parts, c'est vous, gardes nationaux de la 
Seine, vous, le peuple avancé... » Le jour même de 
son arrivée à Paris, 4 mars, le général d'Aurelles convo- 
qua à l'état-major les cliet's de bataillon. Un très-petit 
nombre d'entre eux répondirent à son appel. Le géné- 
ral publia un ordre du jour où il parlait de discipline 
et de répression, o Mou premier devoir est d'assurer le 
maintien de l'ordre, 1« respect des lois et de la pro- 
priété. Il est nécessaire que le travail répare le plus tât 
possible lus malheurs de la guerre. L'ordre seul peut 
nous ramener la prospérité. J'ai la ferme volonté de 
réprimer avec énergie tout ce qui pourrait porter 
atteinte & la tranquillité de la cité, d 11 n'y a rien à 
redire à ces paroles, mais elles n'étaient pas faites 
pour apaiser les t>sprlts. Le général avait la volonté de 
réprimer et de punir les fauteurs de troubles; il n'en 
avait pas le moyen ; tout le monde le savait, et k's 
fédérés mieux que personne. Pour bien montrer qu'ils 
ne tenaient aucun compte du général qu'on leur don- 
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nait, ils s'empressèrent d*élire des généraux. Os le 
firent sans mot d'ordre, à la hftte» en guise de protes- 
tation, et dans une telle confusion qu'on ne sairait plus 
si le général en chef était Darras, ou Henri, ou Duvalr 
Darras devint plus tard intendant, ou quelque chose de 
pareil, sous la Commune. DuysI est cet ouvrier trans- 
formé en général que Yinoy fit fusiller après une des 
premières rencontres, et qui eut au moins le mérite 
de mourir en homme de cœur. Quant à Henri, qui fut 
plus tard chef de FétatHinajor de Bergeret, il exerça à 
la suite de sa nomination, le S mars, une certaine auto- 
rité ; il eut son étatHinajor, et même, à l'imitation de 
Fk)urens, ses gardes du corps. Cest lui qui prit le 
commandement à la Ghaussée-du-Hame, dans la jour- 
née du 18 mars. Une réunion tenue au Vaux-hall, lieu 
d'où partaient ordinairement les résolutions sérieuses, 
acclama Garibaldi comme général en chef. C'était un 
général m partibus^ mais on lui donnait des lieutenants 
très-eflfectifs dans les personnes de Piazza et de Brunel. 
Ce qui ressort le plus évidemment de toutes ces élec- 
tions de généraux, c'est que le général d'Aurelles de 
Paladines, ou tout autre chef que le Gouvernement nom- 
merait à sa place, ne serait pas obéi. Le Gouvernement 
amt voulu un homme résolu, il l'avait^ mais qu'est-ce 
que la volonté, sans la force? Cétait aussi un homme 
résolu que le général Valentin, nommé douze jours 
après préfet de police. Ces deux nominations, d'Au- 
relles et Valentin,' ne paraissaient rassurantes que parce 



PAUIS AVANT I,h 18 MAMS- 825 

qu'on ne connaissait ni la puissance des fédérés, ni la 
désorganisation et Tanéantissement de ce qu'oi] prenait 
pour l'armée de Tordre. Tout s'écroulait. L'Assemblée 
fallait venir, dans quelques jours, siéger à Versailles ; 
"k majorité, animée comme elle Tétait contre Paris, 
décidée, comme elle le disait, à ne plus souffrir que Paris 
envoyât tous les six mois à la province un gouverne- 
ment tout fait, ne pouvait manquer de prendre dos 
résolutions violentes. Il fallait en finir avant son arrivée. 
M. Thiers résolut de tenter un grand effort pour ren- 
trer en possession des canons. S'il réussissait, Tauto- 
rité reprenait le dessus, tout devenait facile. S'il échouait» 
il se retirait à Versailles pour y reconstituer Tarmee, 
et préparer la reprise de Paris, Tout était préférable à 
la prolongation d'une crise qui mettait le Gouverne- 
ment en présence de Témeute organisée, des conserva- 
teurs indifférents, et de l'armée prête à lever la crosse 
en Tair, ou à fraterniser avec la révolte. 
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M. Jules Ferry, qui remplissait les fonctions de maire 
de Paris, et dont M. Thiers appréciait hautement Tha- 
bileté et le courage, assistait toujours au conseil des 
ministres. Au conseil qui tut tenu le 17 mars, furent 
appelés, en outre, le général Vinoy et le général dAu- 
relies de Paladines. On y fut presque unanimement 
d'avis qu*il fallait s*emparer dans la nuit du 17 au 18 
des liauteurs de Montmartre et de Tartillerie que les 
fédérés y avaient accumulée, qu'il y allait de la sécu- 
rité de la France et de Thonneur du Gouvernement. 
Tant que cette menace de guerre civile existerait, le 
travail ne reprendrait pas, les Prussiens ne partiraient 
pas, la rançon ne se paierait pas. Ijq souvenir de la 
tentative faite quelciues jours auparavant par M. Cle- 
menceau, taisait croire ([u'on ne rencontrerait pas une 
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opposition trop vive. M. Gémenceau avait persuadé aux 
officiers d'un bataillon de son arrondissement qu'ils 
feraient un acte de patriotisme et de sagesse en lais- 
sant le Gouvernement reprendre les pièces; il avait 
averti le Gouvernement de ces dispositions, indiqué le 
jour où ce bataillon serait de garde. Au jour dit, à 
l'heure fixée, on s'était présenté avec des attelages; mais, 
par suite d'un malentendu ou de l'action occulte du 
Comité central, les canons n'avaient pas été livrés. Ce 
n'en était pas moins un symptôme de fatigue ou d'apai- 
sement. On se disait que le Comité central avait résisté 
tant qu'il avait pu croire qu'on n'en viendrait pas aux 
mains, mais qu'une fois l'action engagée, il lâcherait 
pied, ne résisterait pas à la loi par la force. S'il com- 
battait, les premiers coups de fusil feraient sortir de 
leur apathie les gardes nationaux qui se refusaient à 
descendre, parce qu'ils se refusaient à admettre la réa- 
lité du péril. La division Faron, qui avait déjà acquis 
de la fermeté sous son habile chef, donnerait l'exemple 
aux soldats arrivés la veille. 

Le général Vinoy ne partageait pas c^t avis. 11 était 
depuis longtemps aux prises avec le Comité central; il 
connaissait à fond les dispositions de la garde natio- 
nale non fédérée, et quant i\ ce qu'on appelait son 
armée, il répétait avec insistance qu'il n'avait sous ses 
ordres qu'un corps en formation qu'il serait impru- 
dent d'engager parce qu'il ne donnait aucune ga- 
rantie. Il aurait voulu qu'on attendît le retour de 
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quelques-uns des régiments prisonniers en Allemagne. 

« Les troupes nouvelles de Tarmée de Paris étaient 
à peine organisées, dit-il, dans le livre qu'il a écrit sur 
ces événements ; la plus grande partie des hommes ne 
liguraient dans le rang que depuis deux jours seule- 
ment, et les régiments n'avaient point par conséquent 
rhomogénéité et la cohésion nécessaires. On se prépa- 
rait donc à engager un combat d*oti dépendaient tant 
de graves et considérables intérêts, avec une petite armée 
de 25 à 30,000 hommes, en partie de médiocre qualité, 
contre 300,000 gardes nationaux, les uns indifférents, 
la plupart hostiles, ces derniers bien armés et possé- 
dant des moyens de résistance inattendus. » 

Ces raisons étaient très-fortes au point de vue mili- 
taire ; mais M. Thiers jugeait la situation en Iiomme 
politique. Si Ton ne réussissait pas dans lanuit du 17 avec 
des forces insuffisantes, c'était un échec sans doute, 
mais un échec explicable et réparable ; il n'en serait 
pas de même si on engageait l'ancienne armée, l'armée 
solide. Dans quel état nous revenait-elle? Plusieurs 
mois de captivité pouvaient l'avoir transformée, au 
pliysique et au moral. C'en était fait de cette armée, 
si ella était repoussée par l'émeute ; si elle fraternisait 
avec les émeu tiers, c'en était fait de la France. S'il 
était démontré, après l'épreuve décisive du 18 mars, 
qu*on n'avait pas pour soi la majorité de la garde natio- 
nale, il n'était plus possible de lutter contre Paris dans 
Paris; il fallait le quitter et le reprendre. Ces raisons 
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entraînèrent le conseil. Dans tous les cas, on n'aurait 
pu attendre plus de trois jours, car les résolutions que 
prendrait TAsseniblée n'étaient douteuses pour per- 
sonne. 

Les dispositions furent concertées entre M. Thiers, 
le général Le Flô, le général Vinoy et le général 
d'Aurelles. Le général Susbielle, ayant avec lui les 
généraux Paturel et Lecomte, tut chargé de s'emparer 
do Montmartre; le général Faron se porta à Belleville 
pour se rendre maître des buttes Chaumont. On plaça 
de forts détachements à l'Hôtel-de-Ville et aux Tuileries ; 
il y eut aussi un corps de réserve à l'École militaire où 
les canons repris sur les gardes nationaux devaient être 
apportés. Toute l'armée de Paris se trouva ainsi sur pied. 
Los attelages d'artillerie étaient disposés dans les Cliamps- 
Élysées et sur la place de la Concorde, prêts à partir au 
premier signal. 

Tout se jxissa d*alK)rd comme on l'avait espéré ; le 
matin du 18, la butte Montmartre et la butte Chaumont 
étaiont au |H>uvoir de nos troupt»s. Mais la joie du Gou- 
vt^nuMUont fut do i^urlo durt^e. Nous avions couronné 
les hauteurs siins diffioulté, l'expédition n ayant pas été 
prévue. Ws que la pit^'uoo de nos réginu^nts lut con- 
nue, le Comité lit kiltre la générale ; li*s fédérés se pré- 
senti'^rt^nt, et ri^prinmt leurs pi^sitions. conmie ils les 
a\-aient ^H»rdues. sans coup férir; vainqueurs sans avoir 
coinlKUtu. l^ ln>iipe avait bien >ouIu marcher, mais 
di'vanl K^s gardes nationaux, et surtout devant les tem- 
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mes, qui accoururent, elle ne voulut ni tirer, ni charger. 
Le résultat le plus clair de l'opération fut que les fédérés 
gardèrent leurs canons, et acquirent la certitude que 
la force était pour eux, et que le Gouvernement était 
abandonné et impuissant. 

On a dit que s'il y avait eu un plus grand nombre 
d'attelages, et s'ils avaient été rendus sur le terrain en 
même temps que les soldats, on aurait pu atteler et 
transporter les pièces en une heure ou deux, et que 
par conséquent l'insuccès de l'opération avait eu pour 
cause une erreur commise dans les dispositions du 
générai en chef. Cette opinion est généralement reçue, 
et on la répète couramment, quoiqu'elle ne supporte 
pas Texamen. Tous les événements de 1870-71 sont 
ainsi jugés par des esprits prévenus, mal renseignés, 
qui ne veulent tenir aucun compte des difficultés et 
des impossibilités. On ne pouvait, le 18 mars, employer 
plus de chevaux qu'on ne le fit, puisqu'on employa 
tous ceux qu'on avait. Le siège avait furieusement 
drciiné notre cavalerie. On ne pouvait faire monter les 
attelages jusqu'au point d'attaque en môme temps que 
les soldats, sans compromettre le succès de l'opération 
et la sûreté des troupes; il suffit pour s'en convaincre 
de jeter un coup d'œil sur le réseau des rues qu'il 
fallait traverser, et sur les rampes qu'il fallait gravir. 
Enfin, on n'aurait pu atteler et transporter en une 
heure les canons dont on se disputait la possession, 
puisque, pour ne parler que de Montmarrte, il y avait 
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là cent soixante et onze pièces d'artillerie, endie- 
yétrées Tune dans l'autre, et dont une partie man- 
quaient de leurs avant-trains. 

n n'est pas plus conforme à la vérité d'afiSrmer, 
comme on le fait, que les troupes furent maintenuer 
dans l'inaction depuis cinq heures du matin jusqu'au 
moment où un bataillon de fédérés , se présentant 
avec la crosse en l'air, demanda à entrer en pourpar- 
lers. On avait transporté à bras, jusqu'au boulevard 
Gourcelles, une soixantaine de pièces; les gendarmes 
se hâtaient de les atteler, quand Bergeret accourut à la 
tète d'un détachement du 128® bataillon. Les forces qu'il 
amenait étaient trop supérieures pour que la lutte fût 
possible. La foule se précipita sur les attelages, coupa 
les traits, et reprit ainsi sans coup férir la majeure 
partie des canons. 

C'est donc en vain qu'on s'efforce de rejeter larespon^ 
sabilité de la défaite sur de prétendues fautes de lauto- 
rite militaire ; le mau>'ais succès de la journée a pour 
cause unique l'inertie de la garde nationale et la défec- 
tion d'une notable partie de l'armée. Là est la vérité, 
qu'il faut bien comprendre, sous peine de se tromper, 
non-seulement sur les événements de la journée, mais 
sur tous ceux qui ont suivi. Le rappel avait été battu 
sans relâche dans les quartiers riches. Qu*avait-il pro- 
duit? Le général Vinoy dit : moins de 1,000 hommes ; 
M. Thiers, dans sa déposition, dit : 000 hommes. Ile 
leur côté, les soldats marchaient malgré eux, roinnie 
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il arrive toujours au début d'une pareille lutte. Quand 
ils se virent environnés de toutes parts par des gardes 
nationaux criant : Vive la ligne l et par des femmes 
descendues en foute, qui se répandaient dans leurs 
rangs, leur reprochaient doucement leur conduite, et 
les exhortaient à faire cause commune avec le peuple, 
ils refusèrent d'obéir à leurs officiers, levèrent la crosse 
en Tair, ou même Uvrèrent leurs armes. Les émcu tiers 
se sont vantés, chose odieuse, d'avoir acheté des fusils 
à des soldats a pour quelques sous ». Bon nombre de 
soldats se débandèrent, et descendirent dans Paris, 
disant qu'on était d'accord et que tout était fini. 
D autres passèrent dans les rangs de l'insurrection, 
et on les vit quelques heures après parmi les assas- 
sins. Le général Lecomte fut saisi au milieu d'eux, 
enlevé de terre, et porté ou traîné jusqu'à la rue des 
Rosiers. Pendant que les soldats se conduisaient ainsi ù 
Montmartre, où le 88^ notamment avait levé la crosse 
en l'air, et livré passage aux fédérés, plusieurs autres 
régiments, sur d'autres points de la ville, donnaient des 
marques d'insubordination. Dans la soirée, un rassem- 
blement s'étant porté sur l'Hôtel-de-Ville , le 120*» de 
ligne, caserne au prince Eugène, déposa ses armes 
sans en avoir fait usage et fraternisa avec les insurgés. 
Le ISS*", caserne au Luxembourg, ouvrit les grilles, 
passa à l'émeute. On voyait dans les rues les fédérés et 
les soldats de la ligne bras dessus bras dessous, pous- 
sant des cris séditieux, et désarmant les soldats qu'ils 
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rencontraient quand ils refusaient de se joindre à eux. 
Le conseil des ministres , réuni en permanence aux 
Afiaires étrangères apprit successivement que les fédérés 
étaient maîtres de Montmartre et de Belleville, et que 
le Gouvernement n'avait plus d'armée. Il était littéra- 
lement sous la main des insurgés qui pouvaient arrêter 
les ministres, ou les tuer, comme ils tuèrent, ce même 
jour, vers cinq heures de l'après-midi, le général 
Lecomte et le général Clément Thomas, tombés entre 
leurs mains 

Il était environ neuf heures du matin quand le 
général Lecomte fut enlevé de vive force au milieu de 
ses soldats. Il ne fut défendu que par ses officiers, dont 
plusieurs furent saisis et arrêtés comme lui. La maison 
portant le n® 6 vers laquelle il fut traîné plutôt que 
conduit, appartient à madame veuve Scribe ; le comité 
militaire du XVIII^ arrondissement, nommé quelques 
jours auparavant dans une réunion qui avait eu lieu à 
la salle Robert, s'y tenait en permanence. Là, on 
demande au général d'adresser à sa brigade Tordri^ 
écrit d'évacuer U butte; il s'y refuse. Le comité, 
n'ayant sous la main que quelques hommes, met son 
prisonnier sous escorte, et le dirige vers le Chûteau- 
Rouge, chaussée Clignancourt, où se trouvait un poste 
très-nombreux de gardes nationaux. On criait sur son 
passage qu'il avait fait tirer sur le peuple. A une heui^e, 
un capitaine lédéré se présente avec un ordre écrit, et 
portant quatre signatures illisibles, pour le réclamer; 
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il le place, avec dix autres officiers amenés de divers 
côtés, au milieu d'un peloton d'environ soixante 
hommes, et le reconduit au n® 6 de la rue des Rosiers, 
sous les huées et les menaces de la foule. Une fois là, 
on l'enferme à part ; on met dans une autre salle les 
officiers qui l'accompagnent; la foule entoure la maison, 
criant : A mort ! 

Vers trois heures, le général Clément Thomas, sans 
uniforme (il était remplacé depuis le 3 mars par le gé- 
néral d'Aurellos) descendait d'un fiacre place Pigalle et 
se dirigeait vers le boulevard Rochechouart. On le recon- 
naît, ce n a déporté les citoyens en 1848! Il a insulté la 
garde nationale ! Il nous a vendus aux Prussiens ! » — 
Déporté les citoyens en 18481 — C'est une haine tenace. 
Il devait y avoir là des fils de déportés. La Commune 
ne fut pas si vindicative pour Quseret, qui se distingua 
par sa bravoure contre les insurgés de juin, et fut décoré 
à cette occasion. La môme accusation contre les députés 
de 1848 s'était déjà produite dès le 28 lévrier dans une 
proclamation de l'Internationale : « Nous nous souvenons 
de juin 1848! » Parmi les signataires de cette proclama- 
tion est un homme qui, député lui-même à cette date, avait 
comme tous ses collègues combattu l'insurrection. Ils 
ont raison, au surplus, ceux qui arrêtent Clément Tho- 
mas, de rappeler ce souvenir lugubre. Juin 1848, mars 
1871 , c'est la même lutte. Le général Clément Thomas 
doit mourir comme le général Bréa. Des gardes natio- 
naux s'emparent de lui, et le traînent, sous les injures 
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et les outrages, jusqu'à cette maisou de la rue des 
Kosiers. Plus de deuie mille personnes l'avaient suivi. 
On le jeta dans la chambre où était Lecomte. Pendant 
plus de deux heures, les officiers fédérés qui se trou- 
vaient là luttèrent pour empocher d'enfoncer la porte. 
On les menaçait à leur tour, on leur arrachait leurs ga- 
lons. Le comité, qui paraissait vouloir éviter un meur- 
tre, s'était transformé en cour martiale, procédait à un 
semblant d'interrogatoire. On demandait à Lecomte : 
« Regrettez-vous d'avoir fait tirer sur le peuple?» — Lui, 
pensif et calme, répondait : « Ce que j'ai fait est bien 
fait. » 

Pendant que trois ou quatre chefs hésitaient, cher- 
chaient à gagner du temps, ceux qui les entouraient, 
qui les pressaient, et la foule du dehors, avaient hûte 
d'en finir, a Pourquoi ces retards ? Nous sommes trahis! » 
On se ruait, au-dedans sur les juges, au dehors sur la 
maison. Les prisonniers étaient perdus. Dans un procès 
([ui s'est déroulé di;vant le conseil de guerre au mois de 
mars 1878, le capitaine Franck domie un détail étrange 
et louchant. « On vint demander au général Clément 
Thoniiis s'il voulait être fusillé dans la salle ou dans le 
jardin. 11 était en train de nie demander mon âge. a Vingt 
ans, mon général. — C'est bien jeune pour être fusillé.» 
Et se retournant du côté des insurgés : a Dehors, » leur 
réi)ondit-il. Puis se penchant à mon oreille: a Ainsi, 
me (lit-il, ils pourront vous épargner. » 

A ce moment (il était cinq heures), une violente pous- 
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sée fait Toler en éclats la porte et les fenêtres. La foule 
lait irruption. Des forcenés prennent Gément Thomas 
au collet : « Tu nous as trahis i\ Montretout ! » Un sergent 
de la ligne met le poing sous le nez au général Lecomte : 
c Tu m'as f.... trente jours de prison; c'est moi qui te 
tirerai le premier coup de fusil ! d Le général Clément 
Thomas est expulsé de la chambre, poussé à coups de 
crosse et à coups de poings dans le jardin. Pendant le 
trajety quelques coups de fusil l'atteignent et le cou- 
vrent de sang. On l'accule au mur. Il tient son chapeau 
de la main droite, et essaie de garantir son visage av(% 
le bras gauche. De nouveaux coups tirés irrégulièrement 
l'abattent sur le cdté droit, la tête au mur et le corps 
plié en deux. On tire encore sur lui à bout portant; on 
piétine sur le cadavre; on lui donne des coups de crosse. 

Puis, ce fut le tour de Lecomte. Plein de calme, il 
remet son argent au commandant Poussargues fait pri- 
sonnier avec lui, le charge de ses dernières recommanda- 
tions pour sa famille, et marche devant les assassins avec 
une dignité si tranquille que plusieurs officiers insurgés 
le saluent. 

Un fait curieux et significatif, c'est que dans le 
nombre considérable des bourreaux et dans le nombre 
bien plus considérable encore des furieux qui avaient 
applaudi à l'assassinat après l'avoir provoqué et rendu 
inévitable, il ne se trouva personne pour pousser à un 
nouvel attentat sur les dix officiers qui attendaient leur 
sort à quelques pas des victinxes. Au contraire, ce lut 
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à qui leur donnerait les moyens de se sauver. Les sau- 
veteurs se nommaient d'ailleurs, et prenaient lears pré- 
cautions pour être reconnus ou retrouvés au besoin, et 
pour pouvoir invoquer le bénéfice de cette bonne 
œuvre. 

A peu près à Fheure où tombaient les deux gâié- 
raux, un train venant d'Orléans était arrêté à quelque 
distance des fortifications, sur Tordre d'un capitaine 
fédéré appuyé par un fort peloton de gardes nationaux. 
Le capitaine faisait descendre de wagon le général 
Chanzy, qui se rendait à Versailles et dont la présence 
dans le train avait évidemment été signalée. M. Tur- 
quet, député à TAssemblée nationale, témoin de cette 
arrestation se mit à côté du général et voulut parta- 
ger son sort. Ils furent conduits l'un et l'autre, en voi- 
ture, au milieu des injures et des mau>'ais traitements, 
à la prison du secteur, où ils restèrent deux jours. Ib 
s'y trouvèrent avec le f^énéral Labouriau, de l'armée de 
la Ivoire, qui avait été arnMc presque au même moment 
que le général (]hanzy. Plusieurs fois, pendant le trajet 
du chemin de ter au secteur, les jours du général 
Chanzy furent en [>éril; il fut prot<''^é contre les fureurs 
de lii p{)[)îil:ir<» par un membre du Comité central, 
M. LéoMeillet, qui Tavait pris sous sa protection, et le 
défendit just^u'au dernier moment avec présence d'es- 
prit cL courait». La foule ne parlait de rien moins que 
de tusiller le f,'énéral Clianzy contre la chapelle du géné- 
ral Bréa. Elle disait : a Qu'on tire un coup de fusil 
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contre nous, et ce sera le cadavre de Chanzy que nous 
leur jetterons à la figure, d Un historien ajoute ces mots, 
sans dire qui les a entendus : a U faut que la rive 
gauche ait son cadavre, comme la rive droite ! » 

Ne trouvant plus le général en sûreté dans la prison 
du secteur, M. Léo Meillet le fit conduire à la prison 
de la Santé où il lut encore gardé plusieurs jours. On 
comprit enfin l'insanité de retenir comme otage un 
homme à qui on ne pouvait rien reprocher que ses 
victoires. D fut relâché avec de$ excuses, et se rendit à 
son poste à l'Assemblée, où l'avait déjà précédé 
M. Torquet. 

La fin de la journée du 18 et une partie de la nuit 
furent employés par les Comités d'arrondissement et le 
Comité central à consolider leur victoire, et à se pré- 
parer pour la lutte à laquelle ils s'attendaient pour le 
lendemain. Belleville et Montmartre, hérissées de 
barricades et d'artillerie, furent transformées en for- 
teresses. Sur divers points de Charonne, du faubourg 
Saint-Antoine, du faubourg du Temple, des Gobelins, 
de Montrouge, de Vaugirard, de Grenelle, des Bati- 
gnolles, se dressèrent des barricades garnies de canons 
et de mitrailleuses. Les barricades de Belleville s'étaient 
élevées le matin, sous les yeux mêmes des soldats du 
général Faron; ceux qui les construisaient causaient 
tranquillement avec les sentinelles, et semblaient des 
ouvriers occupés à gagner le pain de la journée. Les 
bataillons fédérés restèrent sous les armes tout le jour 
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et toute la nuit, les uns gardant les parcs d'artiUeri** 
et les barricades, les autres parcourant la ville dans 
tons les sens, paradant sur les boulevards et remon- 
tant jusqu*ù la place de la Concorde. Os n'eurent pas 
ridée, ce jour-là, de faire fermer les portes de Paris 
pour tenir à leur merci le Gouvernement, et la petite 
armée réunie à l'École militaire, et qui hésitait entn* 
la fidélité et la désertion. De même ils ne songèrent pas 
le lendemain à marcher sur Versailles où tout était en 
tumulte et en désordre dans cette première journée. \je 
(Comité n'avait pas lui-môme une autorité reconnue, res- 
pectée, ni une armée compacte, disciplinée, ladle à 
manier. Il ne pensa qu'à s'emparer des ministères, ce qui 
est, dans toutes les insurrections parisiennes, la besogne 
du premier jour. Un bataillon entra, vers trois heures de 
l'après-midi, le 18 mars, dans la caserne du Cdàteau- 
d'Eau; personne ne ht mine de lui résister. Des individus 
en bourgeois qui accompagnaient le bataillon, emportè- 
rent les chassepots des soldats. Vers neuf heures du soir, 
Bergeret, tout fraîchement élu commandant de la légion 
d<» Montmartre , et Arnold , comme lui membre du 
(x>mité central, pénétrèrent jusque sur la place Ven- 
d(\nio, à la tête de deux bataillons. Le !•' bataillon 
(non fédéré), y était de garde. Il se retira sans essayer 
d(» résister. 11 est probable qu'il avait reçu l'ordre de 
ne pas engiiger la lutte. Bergeret mit aussitôt des déta- 
eheinents ynmv barrer les deux issues qui donnent Tune 
sur lu ruo de la Paii , l'autre sur la rue Castiglione. 
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La prise de cette position âtait importante puisqu elle 
livrait aux insurgés le minisl^ro de la Justice, et les états- 
majors de la garde nationale, de l'ariiiée et de la Place. 

Les membres du Comité central, divisé ce soir-là en 
plusieurs groupes, siégeaient me de l'EntrepTit, chaussée 
Clifînancourt et rue Basfroi. Ils avaient donné ù 
Ch. Lullier, membre du Comité, le commandement 
supérieur de la garde nationale, > en attendant l'arrivée 
de Garlbaldi », nommé général en chef. Ce fut 
Lullier qui envahit successivement les Tuileries, la 
plupart des mairies, et, dans la journée du lendemain, 
les ministères. On attachait, comme toujours, une 
grande importance à la possession de l'HOtel de Ville. 
Une première tentative pour s'en emparer ne réussit 
pas, grâce à la fermeté de M. Ferry : maïs le soir, le 
Gouvernement ayant donné partout l'ordre formel de 
se retirer, quelques bataillons fédérés entrèrent de 
plain-pied à l'Hiltel de Ville, qu'à leur profond éton- 
nement ils trouvèrent complètement désert. Les mem- 
bres du Comité central les suivaient à quelques pas. Us 
s'installt-rent dans le cabinet du maire de Paris, et ne 
songèrent plus qu'à régner. M. Ttiiers était déjà à Ver- 
sailles. Les ministri's, l'armée, tous les employés du 
Gouvernement allaient le suivre, 

Ce départ était arrêté dans la pensée de M. Tliïers 
depuis le moment où il avait été constaté que la garde 
nationale appartenant au parti de l'ordre refusait de 
marcher. Dès la veille, il avait dit à H. Jules Simon : 
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« JTespère que la garde nationale, — la nôtre, — se 
décidera cette fois. Si elle vient en grand nombre, sa 
seule présence nous assure la fidélité de larmce. 
Alors nous sommes très-forts ; les fédérés n'oseront pas 
même résister ; nous reprendrons les canons sans coup 
férir, et le Comité central sera dissous. Si la garde 
nationale ne se montre pas, il ne nous reste qu'une 
chance très-faible, c'est que le Comité n'ose pas com- 
mencer la lutte ; dans ce cas, nous vivrons comme 
nous le faisons depuis quinze jours, c'est-À-dire à peu 
près, et nous verrons venir les événements. Biais s'il 
y a de la résistance, et si l'armée ne montre pas de 
fermeté, nous n'avons qu'un moyen d'empêcher une 
révolution qui serait la ruine de la France, c'est de 
quitter Paris et d'aller refaire l'armée à Versailles. C'est 
le plan qui a réussi à Windischgraetz lors des événe- 
ments de Vienne ; c'est celui que j'a>'ais conseillé en 
1848 à l'époque des journées de juin, pour le cas où 
l'insurrection triompherait. » En juin 1848, la garde 
nationale avait compris qu'elle était en iace de la 
guerre sociale, et sa présence à côté de l'armée avait 
décidé la victoire. M. Thiers espéra encore, pendant la 
matinée du 18, qu'elle descendrait ; mais quand il 
apprit qu'il venait à peine quelques hommes aux lieux 
de rassemblement des compagnies, il dit à ceux qui 
l'entouraient : « Notre devoir cat de nous retirer. » Et 
comme on murmurait à côté de lui : « Il s'agit de la 
France, dit-il, et non pas de nous. * 
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Les mairL>s et les députés républicains de Paris, com- 
mençant ili-s la première heure le rûle de pacificateurs 
auquel ils turent courageusement fidèles jusqu'à l'élec- 
tion de la Commune, se réunirent plusieurs lois dans 
la journée du 18. 

Une de ces réunions, qui eut lieu vers trois heures 
& la mairie du 11° arrondissement, envoya plusieurs de 
ses membres cheï M. Picard et cheï le général d' Aurelles 
de Paladines. Tout se passa en pourparlers; aucune 
proposition ne l'ut l'aile, aucun accord n'eut lieu. One 
autre réunion, plus nombreuse, t«nue à six heures du 
soir à la mairie du 1" arrondissement, arrêta des réso- 
lutions précises. Elle pensa qu'on pourrait triompher 
des hésitations do la garde nationale républicaine, 
mais non socialiste, en nommant M. Dorian maire de 
Paris, M. Edmond Adam préfet de police, M. Langlois 
commandant en chef de la garde nationale, et M. le 
général Billot commandant en clief de l'armée de 
Paris. La plupart de ces personnages, et notanunent 
H. le général Billot , étaient atis(^iils pendant qu'on 
disposaitd'eux. Une commission composée de ItCH.Tii'ard, 
Vauli-aJu, Vacherot, Bunvalut, Mélîne, Tulaiu, Hérisson, 
Hillitire et Peyrat, fui chargée de porter ces proposi- 
tions au Gouvernement. La suite a démontré que, 
quand même le Gouvernement les jurait acceptées, 
l'insurrection aurait suivi son cours. La garde natio- 
nale, décimée par les départe pour la province, dé- 
couragée par le siège, irritée contre l'Assemblée, man- 
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quait d'organisation et de cohésion. Le Comité central, 
enflé de sa victoire, aurait refusé de désarmer. 

Quand la commission se présenta au ministère des 
Allaires étrangères à huit heures et demie du soir, 
M. Thiers était déjà parti pour Versailles. Les délégués 
virent un instant M. Jules Favre, qui venait d'apprendre 
l'assassinat des deux généraux ; ils trouvèrent au minis- 
tère de l'intérieur M. Ernest Picard. Le ministre leur 
promit de transmettre leur message. Il sa\'ait désormais, 
expérience faite, et même il voyait ce que les maires de 
Paris ne voulaient pas voir : c'est qu'il n'y avait ni garde 
nationale ni armée. La proposition fut pourtant adop- 
tée par le Gouvernement quelques heures après, sur l'avis 
de M. Picard, mais sans illusion, et pour pouvoir dire 
que tous les moyens de pacification avaient été épuisés. 
De retour à la mairie du I*^ arrondi^ment , les 
délégués délibéraient «avec leurs collègues restés en 
permanence, lorsqu'on introduisit M. Hahias, secré- 
taire général de la mairie de Paris, qui venait avertir 
la réunion que l'Hôtel de Ville était désert, et la 
supplier d'en prendre possession pour ne pas laisser 
la caisse et les archives à la merci des insurgés. A la 
différence de M. Jules Ferry, qui n'était que le délégué 
du Gouvernement, les maires d arrondissement avaient 
été élus par le suffrage universel ; plusieurs d'entre 
eux réunissaient à cette qualité celle de représentant 
de la Seine; on pensait que leur autorité ne serait pas 
méconnue, surtout lorsqu'ils se présenteraient comme 
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inU'rmécliaires entre Paris et Versailles. La réunion 
chargea immédiatement quelques-uns de ses membres 
de se rendiv k l'Htllel de Ville. Les bataillons lédé- 
fL's y arrivaient en même temps qu'eux, et presque 
aussitôt les membres du Comité central, qui réinsèrent 
de It-s recevoir, on di^ctarant qu'ils se chargeaient eux- 
mêmes de prendre les mesures que les circonstances 
)>ourraient exiger. Les délégués des municipalllés re- 
viiii-ent avec cette réponse ii la mairie du 1" arrondis- 
s<.-ment, où M. Ferry venait d'arriver. A peine étaient-ils 
rentrés, que la mairie fut cernée par un détachement 
de fédérés, envoyés par le Comité rentrai. On n'alla 
pas jusqu'^ arrêter les maires et les députés de Paris, 
ils purent sortir en donnant leurs noms, et se réunirent 
sur-le-champ à la mairie du IP. M. Ferry, qui aurait 
été infailliblement arrêté, sortit inaperçu par une 
petite porte donnant accès sur la place située entre 
la mairie et l'église Saint-Germaîn-l'Auxerrois. 

Vers minuit et demi, M. Labiche, secrétaire géné- 
ral du ministère de l'intérieur, apporta aux maires et 
aui députés, réunis ù la mairie du II* arrondisse- 
ment, la nomination du colonel Langlois comme 
général en chef commandant la garde nationale. 
H. Langlois était avec lui. U. Labiche annonçait en 
outre que le Gouvenienient avait rinlention de nom- 
mer H. Dorian maire de Paris, et de taire procéder 
saiis délai aux élections municipales. 

Ces résolutions, conlurnies aux désirs des maires et 
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des députés républicains , avaient été prises dans an 
conciliabule tenu par les ministres, rue Abatucci, au 
domicile de M. Calmon, sous-secrétaire d'État de 
l'intérieur. On avait choisi ce lieu de rendez-vous, 
parce que les ministères étaient envahis par les efia- 
rés et les donneurs de conseils. M. Jules Simon y arriva 
vers neuf heures, accompagné de l'amiral Pothuau et 
du comte Roger du Nord. Deux inconnus Fattendaient 
à la porte, quoique le lieu du rendez-vous eût été 
soigneusement tenu secret, a Ne montez pas, la mai- 
son va être cernée ! » Ils lui donnèrent à la hâte 
quelques détails dont l'exactitude fut ensuite consta- 
tée, sur l'assassinat des deux généraux, et s'éloignè- 
rent en réitérant avec instance leur avertissement, et 
en refusant de donner leurs noms. M. Dufaure, le 
général Le Flô vinrent une heure après; MM. Jules 
Favre et Picard, assez avant dans la nuit. On parla 
d*abord du double assassinat ; puis on dit : « Il faut 
agir. » La nomination du colonel Langlois était déjà 
convenue, on le fit venir; il accepta, avec son dévoue- 
ment et son courage ordinaires. Il fut décidé qu'on 
proposei*ait le lendemain à M. Thiers la nomination 
de M. Dorian comme maire de Paris, et qu'on saisi- 
rait la Chambre d'un projet de loi sur les élections 
municipales. Le projet serait déposé à la séance du 
20 mars; il s'appliquerait à toutes les communes. On 
ajournerait toutes les questions d'attributions, afin 
d'épargner le temps, et on demanderait l'urgence. 
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M, Picard se chargea de la rédaction du projet, 
qui ne devait contenir que deux artides; M. Jules 
Simon écrivit un dernier appel à la garde natio- 
nale, qui fut aflich6 dans Paris Ir lendemain malin. 
« Quels sont tes membres de ce Comité? disait la pro- 
clamation. Personne à Paris ne les coimait. Quels 
qu'ils soient, ce sont les ennemis de Paris, qu'ils 
livrent au pillage ; de in France, qu'ils livrent aux 
Prussiens; de la République, qu'ils livreront au des- 
[Kttisme. Les crimes abominables qu'ils ont commis 
ûtenl toute excuse ù ceux qui oseraient ou les suivre, 
ou les subir 

■ Voulez-vous prendre la respons.ibilité de leurs 
assassinaU et des ruines qu'ils vont accumuler ? 
Alors, demeurez chez vous ! Mais si vous avez souci de 
l'honneur et de vos intérêts les plus sacrés, ralliez- 
vous au Gouvernement de la République et à l'Assem- 
blée nationale. » 

On se sépara à minuit. MM. Picard et Jules Favre 
passèrent le reste de la nuit chez M. Calmon. où ils 
rei^'urent de la part de M. Thiers l'ordre pressant et 
formel de se rendre immédiatement à Versailles. 
IIM. Diil'aure. Jules Simon et leurs collègues de la guerre 
et de la marine se dirigèrent vers l'École militaire, 
d'où ils pariu-enl avant le jour en même temps que 
Tarniée. M. l,anglois se i-endit d'abord, comme nous 
l'avons vu. avec M. Labiche, à la mairie du IP arron- 
dissement, où ses collègues, les députés de la Seine, 
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armée dont U dispiisaît, avait pris coiipagoiisement, H 
p«ut-^Lre imprudemment (c'était l'avis du général 
Vinoy) le dernier parti. Mais la seule arme qui lui 
restai avait éclaté entre ses mains. La moitié de l'armée 
avait trahi ; elle hurlait maintenant dans les rues avec 
les émeuUers, et se disposait à changer son drapeau 
contre le drapeau rouge. Certes, le Gouvernement, 
dans ces conditions, pouvait rester h Paris, comme 
une sentinelle qui se fait tuer â son poste. Le Comité 
central aurait t'ait, le lendemain, arrêter M. Tliiers et 
ses ministres, pour lui servir d'otages, ou les aurait 
laissé tuer, comme on \'enaLt de luer l^comte et 
Clément Thomas. Était-ce iK)ur éviter un pareil sort 
que le Gouvernement s'était retiré fk Versailles? En 
vérité, ce serait juger bien sévèrement la nature hu- 
maine que de s'arrêter à une pareille hypothîse. Tous 
les ministres étaient hommes ii attendre sans peur les 
événements ; ils avaient tous donné dans leur vie des 
preuves d'uu courage plus difficile. Quelle aurait élt- 
la conséquence pour le pays de leur arrestation ou 
de leur mort, voilà ce qu'ils avaient examiné sans 
I songer un moment à leurs personnes, et la question, 
1 étudiée sous cet aspect, ne pouvait Hvc résolue que 
par le départ : non pas qut» Ie^s ministres, h l'excep- 
tion de U. Thiers, lussent individuellement des per- 
■onnes nécessaires , mais pai'ce qu'un changement de 
I ^uverncment, dans les circonstanci's oii il se serait pro- 
' duitidevaitavoirdeecouséqucncesdésastieusL's. U'alrojii, 
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il taut bien constater qu'il L'y si aTaît plus aucun mo^ren 
de lutte ; ta tentative, qui était une témérité le 18, 
aurait été nue insanité le 19. Avait-on la garde natio- 
nale? Pas du tout. Uuand Tamiral Ssaisset tut com> 
mandant supérieur, on estima qu'il pouvait compter 
sur 30,000 tiommes ; mais, eu supposant le cliitlrb 
eiact, c'est à peine si on aurait pu compter sur le 
quart de cet eflectil' pour une etitre[Nrise un peu éner» 
gique. Les l)ataiIlons avaient tous une préocupation : 
défendre leur quartier, maintenir l'ordre dans leur 
quartier. L'amiral se rendit à Fassy, où il était per- 
sonnellement populaire ; il demanda deux bataillons, 
pour reprendre le ministère de l'intérieur et TÉlysée : 
il vint 300 hommes. Ainsi on n'avait pas la garde 
nationale. Avait-on l'armée ? Règle générale : il est 
très-difficile d'engager l'armée contre le peuple, quand 
elle n'a pas au moins une partie de la garde nationale 
à côté d'elle. Certes l'épreuve était récente le 19 mars. 
On avait pu apprécier, la veille, les dispositions de l'armée. 
De l'armée ! Le mot n'est pas juste. D est injurieux pour 
l'armée véritable. Étaitrce bien une armée qu'il y avait 
dans Paris ? Non; c'était tout autre chose, c'était une armée 
en formation. Espérait-on que les iS ou 20,000 hommes 
réunis à l'École militaire ne suivraient pas les traces du 
88* régiment, du i20*, du 133« ? A n'y avait qu'à les 
regarder ! Ces soldats, qui n'étaient pas encore des sol- 
dats, voyant le Gouvernement prisonnier ou mort, se 
seraient infailliblement débandés; le Comité central 



t.B COHITË CINTRiL ISl 

n'aurait plus été un gnuvemcmont insurrectionnel à 
côté d'uQ gouvernement régulier, il aurait été le gou- 
vernement unique. Poiivait-on croire que l'Assemblée 
nationale, en qui résidait la souveraineté, et dont 
M. Thiers n'ëlaît que le délégué, nommerait un nou- 
veau chef du pouvoir exécutif assez prompteoieut pour 
qu'il n'y eût pas d'iaterrëgne? Quel ciioix l'erait la' 
majorité monarchique? Comment le nouvel élu serait-H 
accueilli par les grandes villes, à demi entraînées dansle 
mouvement de Paris, par l'armée française que les pré- 
liminaires (Je paix avaient cantonnée derrière la Loire, 
et par cette autre armée que les prisons de l'Alle- 
magne allaient nous renib'e? L'unanimité que le nom 
de M. Thiers avait produite, quel autre nom la reocon- 
trei-ait? Quel était le géjiéral qui obtiendrait l'adhésion 
des républicains î Quel était le eivil qui mmmandemit 
l'obéissance de l'armée? Avant de pourvoira la formation 
d'un gouvernement nouveau. l'Assemblée devait se réu- 
nir : dans quelles conditions î dans quel lieu ? Impos- 
sible de songer à Versaille-s, que le Comité aurait uceupé 
sans coup férir dans la journée du 19. Pendant que les 
députés dispersés auraient cherché dans quelque ville 
lointaine un asile et la sécurité, que serait-îl advenu de 
ta France ? A qui se serait domiée l'armée ? Se serait- 
elle souvenue des anciennes légendes, ou des dernières 
défaites? Qu'auraient fait dans ci' terrible interrègne 
les .Vlleinands, nos etmemis de ta veille, qui occupaient 
"un liera du territoire ? En voyant disparaître le tiou- 
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Teroetneot iTec kqod Qs avouent tnîté, n'aunteot-îk 
ftts décbf^ b paix lompoe? Ds poaiaWriit preodr? 
Parts, mirdier sur laLoÎK, dispetser notre armée alûrs 
sans aaité et sans ooounandement . ou traiter avec 
rhomoie qui noos avait penlns. et lui donner un 
semblant de souveraineté sous la protection de leurs 
baïonnettes. Personne nlsnoraitqn*ikaiaient ébauché, 
quelques semaines auparavant, un projet d'alEanœ avec 
rimpêratrice. M. Thiers vit tout ceb d'un coup d œil. 
n comprit qu'il laDait assurer la sécurité de l'Assemblée. 
conàer\'er à la France un gouvernement* soustraire à la 
bonté dune détection nouvelle ou d'un désarmement ce 
qui restait de rarmée de Paris La guerre civik deve- 
nant inévitable, il voulut la &ire avec des cbances de 
vietuire assurées. Paris a crié le lendemain : On m'aban- 
donne ! Cest en restant djus Paris que le Gouvernement 
aurait perdu Pans et la France. 

M. Thiers quitta Paris Itr premier, le 18. vers cinq heures 
de raprès-mi'ii. après avoir donné par écrit l'ordre de 
faire partir Tannée et dVvacuer les forts de la ri\e 
gauche, pour ne pas laisser à l'insurrection des occa- 
sions de succès taeil-.^. Plusieurs de ses ministre 
avaient résisté, M. Jules Fa\Te. M. Picard. Le maire de 
Paris. M. Jules Ferry, qui depuis quinze jours réclainait 
un successeur, et qui n'en fit pas moins son devoir 
avec une énergie indomptable, ècri^-ait qu'il tiendrait 
indéfiniment dans l'Hôtel de Ville avec 500 hommes. 
11 reçut l'ordre formel de se retirer, et ne voulut le 



faire qu'après le dernier homme de service. Lu di'parl 
de l'armée ne s'elTectua pas sans péril. Les derniers 
régiments huilaient h avancer, regardaient en anièru. 
Le général Vinoy l'ut plus d'une t'ois obligé d'utler de 
sa personne les rallier et les porter en avant. Il mit 
des gendarmes, dont on était sur, à l'arri ère-garde, 
pour emptk^her les désertions. La neige couvrait tu 
terre comme un linceul. La nuit durait encore quand 
tes derniers soldats traversèrent la Seine. A partir de 
Sè^Tes, le général plaça des postes, et disposa tout 
pour la défense de Versailles. Un régiment qui n'avait 
pas été averti à temps, resté à Paris, enfermé dan» le 
Jardin du Luxembourg, résista à toutes les tentatives 
d'embauchage, ouvrit les grilles par force, traversa 
Paris tambour battant, et vint à Versailles rejoindre 
l'armée française. C'est le 63* régiment de marelie. 
dont presque tous les bommes appartenaient à l'inlau- 
terie de marine et au 43* de ligne. 

En arrivant à Versailles, le 19, à quatre heures du 
matin, M. Jules Simon descendit à la prélecture chex 
le président du conseil, qu'il trouva debout. Il lui 
demanda s'il at'aît pensé à envoyer des troupes au 
Mont-Valéricn, qui n'avait, pour toute garnison, comme 
il venait de l'apprendre à l'Ëcole militaire, que deux 
bataillons de chasseurs ù pied désarmés. M. Tliiers Ia 
remercia vivement, et lui dit qu'une forteresse comme 
le Mont-Valérien ne pouvait être emportée par une 
attaque de tirailleurs et un assaut à la baïonnette. 
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qu'il y avait là des canons, un commandant résolu, et 
qu'un seul coup de canon suffirait pour mettre en fuite 
un rassemblement tumultueux de gardes nationaux; 
qu'une attaque en règle et avec des forces suffisantes 
n'était pas à craindre dans cette première journée, mais 
qu'il comprenait la nécessité d'agir promt>tement. La 
difficulté n'était pas d'envoyer un régiment, si on l'avait 
eu, elle était de le trouver. Plusieurs députés, parmi 
lesquels M. Bufiet, vinrent, dans la matinée, lui expri- 
primer leurs inquiétudes sur le même sujet. Le général 
l^noy, averti par une dépèche du colonel Lochner, qui 
commandait le fort, cherchait avec M. Thiers un régi- 
ment qui donnât pleine séciurité. A la fin, le choix 
s'arrêta sur le 119* de ligne, commandé par le colonel 
ChoUeton. Ce régiment , établi à Versailles depuis le 
12, et logé chez l'habitant, était très-reposé et animé 
d'un excellent esprit. Les ordres furent donnés le 
20 mars, à une heure du matin. Les fédérés se présen- 
tèrent au Mont-Valérien, dans la soirée du même jour, 
pour en prendre possession, mais ils le trouvèrent for- 
tement occupé. Ils se retirèrent avec précipitation, et 
aucune tentative n'eut lieu contre le tort avant le combat 
du 3 avril. 

M. Thiers iit expédier la circulaire suivante dans les 
départements. A partir de ce jour, et jusqu'à la reprise 
de Paris, il écrivit, chaque soir, de sa propre main, 
des bulletins qu'on envoyait aux préfets par le télé* 
graphe. 
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• VeralMw, le 19 mirt 1S71, S heares 15 m. du matin. 

> Le GouvernemeQt tout 'entier «st réuni à Versailles; 
l'Assemblée s'y réunit également. 

n L'armée, ao nombre de 40,000 hommes, s'y est 
concentrée en bon ordre, sous le commandement dn 
général Vinoy. Toutes les autorités, tous les chefs de 
l'armée y sont arrivés. 

1 Les autorités civiles et militaires n'exécuteront 
d'autres ordres que œux du Gouvernement légal, rési- 
dant à Versailles, sous peine d'être considérées comme 
en état de tortaiture. 

B Les membres de l'Assemblée nationale sont invités 
Â accélérer leur retour, pour être tous présents à la 
séance du jO mars. 

« La présente dépêche sera livrée à la connaissance du 
public. 

1 A. TuiERS. n 



L'ordre fut en même temps transmis à tous les 
employés des ministères de se rendre à Versailles, au»- 

I eilôt que possible, pour se mettre à la disposition du 
Gouvernement. Gette mesure était indispensable pour 
assurer les services publics, et ôter une arme dange- 

I reuse à l'insurrection. Un u'escepla que les employés 
dont la présence à Paris était nécessaire, les médecins 
des bdpitaux, les proviseurs des lycées où se trouvaient 
des peusiouuaires, les conservateurs des musées ou 
des bibliothèques , tes cbel's de service de la Banque , 
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à Texoeption du gouverneur» dont la présence auprès 
* M^ - du chef de l'État était absolument indispensable. Tous 
- . . • les services furent rapidement installés dans le palais. 
On ne reconnaissait plus la ville de Versailles. Phé- 
nom&ne singulier; rien n*était changé en eUe, excepté 
sa physionomie. On y respirait un air de misère. Les 
Prussiens» toujours très-réguliers sous Tœil du maître, 
n'avaient rien détruit. Çà et là» quelques affiches, 
quelques inscriptions en allemand dans les chemins de 
fer et sur les casernes, beaucoup de malpropreté dans 
les rues, voilà tout ce qui restait d'eux au dehors. Ib 
avaient laissé plus de traces dans les restaurants et les 
cafés où les airiyants afQuaient, et qui avaient pris Faa- 
pect et contracté l'odeur des tavernes allemandes : une 
odeur de tabac, de bière et de cuir. La ville était 
d'ailleurs affamée, on ne savait comment se nourrir. 
Le roi, ou plutôt, puisqu'il s'était donné ce titre à 
i^v .. Versailles même, l'empereur avait habité Thôtel de la 

ftVjv- Préfecture. Il n'y avait rien changé. En partant, il fit 

T^..i^ - • arrêter sa voiture au moment de franchir la grille» et 

*' ' appelant le portier» il lui montra un petit bougeoir 

' doré, sans aucune valeur» qu'il tenait à la main. 

« J'emporte cela comme souvenir» ditr-il, qu'on n*in- 
quiète personne à ce sujet. » M. Jules Simon, accom- 
pagné des consen'ateurs du Musée» parcourut le palais 
jusqu'aux combles; rien n'avait été distrait; deux 
cadres seulement» contenant de petits tableaux sans 
importance» se trouvaient vides; les toiles avaient été 
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conpées avec on canif au ras de la bordure. H. Thiers 
s'installa à la Préfecture que l'empereur venait de quitter, -■' 
comme un nouveau préfet qui prend la chambre et le 
cabinet de son prédécesseur. Les grandes avenues, et 
principalement la place située devant le palais, qu'on 
appelle la Place d'Armes, étaient encombrées de soldats 
logés sous la tente, les baraquements de Satory, délais- 
sés par les Allemands, n'ayant pu contenir toute l'ar- 
mée. Des canons, des chevaux, des soldats pêle-mêle 
au milieu d'une boue inextricable; de grands tas de 
neige relevés à la h&te; çà et là des fagots allumés, nm 
cuisine en plein vent; nulle apparence d'ordre ou de 
discipline, un air de colère et de défi sur tous les fi- 
sages: cela ressemblait plutôt à une horde qu'à des 
troupes réglées. Les soldats ne saluaient plus leurs oflB- 
ciers, et les regardaient, en passant à cdté d'eux, d'un 
air menaçant. On voyait défiler à travers cette cohue, 
des familles entières, portant leurs cartons et leurs pa- 
quets. C'étaient des bourgeois chassés de Paris par la 
peur, des employés venant à Versailles se grouper au- 
tour de leurs chefs, et des députés arrivant des dépar- 
tements pour la séance qui devait avoir lieu le 20 mars. 
Les députés se trouvèrent à leur poste, à l'heure 
dite, au grand complet. Tous étaient consternés et 
indignés. Hais il y avait des nuances dans leurs senti- 
ments et leurs résolutions, suivant leur parti. On voyait 
très-bien que les républicains méditaient une concilia- 
tion et les monarchistes une vengeance. La mort de 
I. 17 
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se serre autour de ses élus; la force restera au droit. La 
représentation nationale saura se faire respecter, et 
accomplir imperturbablement sa mission, en pansant 
les plaies de la France, et en assurant le maintien de 
la République malgré ceux qui la compromettent par 
les crimes qu'ils commettent en son nom. » 

Là guerre civile, qui existait de fait à Paris depuis 
la fin de janvier, était, en quelque sorte, officiellement 
commencée à partir du 18 mars, puisqu'un gouver- 
nement insurrectionnel siégeait à l'Hôtel de Ville. 
Si les Allemands n'intervenaient pas pour tirer parti de 
nos nouveaux malheurs, l'issue du conflit ne pouvait 
être douteuse. L'immense majorité du pays était avec 
l'Assemblée et le Gouvernement légal. Le Comité central 
essayait bien d'entraîner dans son mouvement lesgrandes 
yilles; il disait dans ses lettres et dans ses proclama- 
tions que « les ruraux 9 avaient voulu conclure la 
paix aux frais des grandes villes ; qu'ils voulaient nous 
ramener à la monarchie; que c'était à la population 
avancée des grandes villes qu'il appartenait de régler 
les destinées de la France ; il envoyait des émissaires 
à Lyon, à Uarseille, à Bordeaux, dans tous les grands 
centres; le 23 mars, la Commune fut proclamée à Lyon 
et à Marseille, le 24 à Toulouse; il y avait des troubles 
à Béziers, à Narbonne; Saint-Ëtienne s'agitait; il eut, 
comme Paris, son assassinat : le nouveau préfet, M. de 
l'Espée, fut assassiné le jour même de son arrivée. Mal- 
gré tout, personne dans l'Assemblée ne doutait de la 
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victoire. M. Thiers, sortoat, était très^ffinmtif. c Les 
Prassiens ne bougeront pas, tant que les oondîtioiis ds 
traité seront exécatées. L'insorrectioii de deax oo trob 
Tilles sera raflaûre de quehiaes jours. La Hraiioe 
tout entière est avec nous. — Je referai Farmée, disait- 
il; je réponds d'elle. Xoos reprendnms Paris, oo Paris se 
rendra. Nous avons, même dans Paris, h maj<nité. >Tel 
était son langage, dans Tintimité, au conseil, dans les 
couloirs de la Chambre, à la tribane, danssaoorreqpOD* 
dance avec les généraux, les préfets et nos agents A^ 
plomatiques. D ne cessa pas une minute de traTaiDer 
an succès, et d*y compter. Nous venoDS tootes ses pfé- 
visions se réaliser de point en point.* 

A Paris, dans T Assemblée, dans toute la Franoe, mais 
à Paris surtout, il se forma deux courants d'idées. Les 
uns pensaient que la lutte était trop engagée pour pou- 
voir être résolue autrement que par la force ; les autres 
cropient, malgré tout, àla possibilitéd* une conciliation. 
L'idée même d'une conciliation, quelles qu>n pussent 
être les bases, paraisisiit criminelle à la majorité de 
l'Assemblée dont la colore était allée grandissante, à 
mesure que linsurrectioa parisienne se développait. 

Les maires de Paris, (il y en a>'ait plusieurs parmi 
les membres de l'Assemblée^, montant à la tribune pour 
réclamer d^^ mesures d'apaisement en faveur de cette 
immense population parisienne, victime et non complice 
du Comité central, étaient reçus conmie des partisans de 
l'émeute, eux qui, depuis le 18 mars, ne cessaient d'ex- 




poser leur vie pour la combatlre. La majorité répondait 
aux propositions les plus justes, les moins révoluiion- 
najres, à la proposition, par esemplfl, de voter d'urgence 
une loi sur le conseil municipal, par des interruptions 
comme celles-ci : a II faut d'abord que Paris désarme 
et l'on verra après! — Il faut que Paris se soumette, 
entendez-vous î Oui , il faut que Paris se soumette ! — 
Appelons la province, et marclious s'il le faut sur Paris; 
il faut qu'on en finisse! n On n'attaquait pas seulement 
Paris, on injuriait personnellement les maires. Ou 
criait à H. Tirard, qui déployait un grand courage 
dans sa lutte contre l'insurrectioa : o Blâmez vos amis 
au moins. — GLâmcz ceux qui égorgent! » Dans la 
(éaoce du 28 mars, le comte de la Rochetbulon, après 
avoir montré à l'Assemblée une bande de papier qui 
avait été collée sur la porte de sa maison, & Paris, et 
qui portait ces mots imprimés en gros caractères : <• bon 
k liisiller, » prononça ces paroles : 

■ Je prie mes honorables collègues de la gauche, 
aujourd'hui maîtres de Paris, de vouloir bien dire àleurs 
ocMlëguesquejeme considère comme en état de légitime 
défense. » Et comme un violent tumulte s'élera, H. delà 
Rocb^ulon, Bonimô de s'expliquer, ajouta, en montrant 
une afiScbe signée par les maires de Paris : d II est un 
fait positif, c'est qu'il y a certains membres de cette 
Assemblée, démissionnaires ou autres, qui ont pactisé 
avec l'émeute. » 

M. Prax-Paris, pariant des maires de Paris dans la 
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Ions fédérés de rarrondissement, soit par les préto- 
riens de THôtel de Ville. Plusieurs maires publièrent 
des protestations énergiques : « Le maire et les adjoints 
du XVII* arrondissement dépossédés par la force, 
déclarent qu'à partir de ce jour tout acte municipal 
est suspendu dans Tarrondissement. L*usage du cachet 
de la Mairie, les réquisitions, l'emploi des fonds par 
les envahisseurs seront considérés comme autant 
d'actes criminels. La municipalité conserve les pou- 
voirs qui lui ont été délégués par le suffrage univer- 
sel pour en user suivant son droit incontestable, 
aussitôt que l'usurpation éphémère aura pris fin. » 
M. Henri Martin, « résolu à défendre énergi- 
quement la République et à seconder les efforts con- 
ciliateurs des députés de Paris », organisa, de concert 
avec les officiers du 38* et du 72* bataillon, un service 
de protection et de surveillance : il appela à lui « tous 
les citoyens dévoués à la République et amis de 
l'ordre ». Cet exemple fut suivi par plusieurs arrondis- 
sements, notamment par le III*. La protestation de 
M. Clemenceau doit être citée en entier : « Citoyens , 
aujourd'hui, à midi (le 22 mars), la mairie du 
XVIII* arrondissement a été envahie par une troupe 
armée. Un officier de garde nationale a osé sommer 
le maire et ses adjoints de remettre la, mairie aux 
mains d'un délégué du Comité central de la garde 
nationale. Le maii*e et ses adjoints, revêtus des insi- 
gnes municipaux, ont, en présence de tous les employés 
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de la mairie, sommé le chef de poste d'expulser les 
envahisseurs. Celui-ci, après en avoir conféré avec 
son commandant, a répondu qu'il se refusait à obtem- 
pérer à cet ordre, et qu'il était disposé à prêter main- 
forte aux violateurs de la loi. Le chef des envahisseoiB 
a alors mis en arrestation le maire et deux de ses 
adjoints, qui ont été conduits au poste entre deux 
haies de gardes nationaux. Quelques minutes après, 
on venait déclarer au maire et aux deux adjoints élus 
du XVin* arrondissement qu'ils étaient libres de se 
retirer. Gtoyens, nous avons à cœur d'éviter un con- 
flit dont les résultats désastreux nous épouvantent. 
Voilà pourquoi nous cédons à la force sans en appder 
à la force. Mais nous protestons hautement contre 
l'attentat dont la garde nationale du XYIII* arrondisse- 
ment s'est rendue coupable sur la personne de magis- 
trats républicains librement élus, et qui se rendent 
ici le témoignage qu'ils ont accompli leur devoir. » 
Ainsi , on ne se bornait pas à expulser les maires, on 
les emprisonnait. Le 23 mars, on afficha dans le 
IV* arrondissement une proclamation de la com- 
mission chargée par le Comité central de procéder 
aux élections municipales ; elle débutait par ces mots: 
« La municipalité du IV« arrondissement ayant déserté 
la mairie, et presque tous les services étant en com- 
plète désorganisation... » Dans le XII* arrondissement, 
le Comité central avait remplacé la municipalité élue 
par une commission provisoire. De même dans le 
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V« arrondissement. IjB maire provisoire, Régôre, accep- 
tait, disait-il, la di'légation du Comité centrât « dans 
UD but de conciliation et d'ordi-e ». Faire une 
révolution au nom des libertés communales, et en 
même temps expulser les maires élus de leurs mai- 
ries, les emprisonner, les remplacer par des com- 
missions provisoires, ce n'était qu'un jeu pour le 
Comité central. 

Hais les maires de Paris qui avaient déjà rendu 
tant de services pendant le siège, s'étaient mis dans 
l'esprit qu'ils avaient un nouveau devoir à remplir, 
celui d'empêcher l'elTusion du sang, et ni les colères 
de la droite, ni les menaces des insurgés ne purent les 
en distraire un moment. Ils avaient devant les yeux, 
comme objet constant de leur sollicitude, non les 
fauteurs de l'insurrection, qu'ils combattaient pied à 
pied, mais la population républicaine honnête, ^ 
laquelle eux-mSmes appartenaient, et qui, réclamant 
pour la ville de Paris le droit commun, inquiète pour 
la République à cause des opinions de la majorité et 
du passé de M. Tbiers, n'en était pas moins remplie 
d'horreur pour le prétendu gouvernement qui prati- 
quait ou gloriûait l'assassinat, soumettait Paris à nne 
tyrannie imbécile, et se ^-antait de faire la guerre k la 
bourgeoisie au nom du prolétariat. A côté des meneurs, 
il y avait les dupes, et à ci^té des dupes, les victimes. 
On parlait sans cesse de i l'insurrection de Paris » ; il 
aurait fallu dire: d'une moitié de Paris; non pas 
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même dB la, moitié, ^aur T'^ tout sa pios s 
sortes 3Qavai£3it i^omptcr sor le «{oart de b poprib- 
ûon. Là. pmçiamacian l'un jou^ernemoit ùiamiech ' 
tioimel «xiiL »3amiiiisiit irruL À la Commane, eC Fas- 
— qawgg ies «jeux .zesezuEL. x^iaieaat oavert les 
aox aiistpnanta. lox reiracsiir» da f S hbks. Bb 
prensûoit maintpnant tbiiâ >çids abîmes ib siaieal 
iQole par leor suite, et ne iemantisûfiiU(|iK les mofcu s 
de ouncaiirir i Lear prapr? sûut. Cependant dans cette 
goeire «pi'aa lOaic ^«itreprHuirg . à aa i*a lemit à b 
goerre . Pans suuiïHnît tzmt «siôiar. les Imhis ^«w»"** 
les maavaifi. et peatr-<£rï Les boas plus i^oe les maaTÛ. 
Cette populiicioa hunnéte xnit commis ane fuite 
contre la patrie et contre eOe-méme ea s'abstenant le 
18 mars : mais il ne laut pas oser, en pQlIti«]iie. «fane 
justice impifioTiûfe« il laut tiwt pesif an poids de 
numanitê. Soixante mille absents dans Les ran^ de 
b garde natîayiale bien intentioniiiee. b coostitoaieiii 
en état de mlaonie ; il aeoii: q-ie iiste d'en tenir 
compte anx abstenants. On. di: >.: Jeor tenir compte aussi de 
b composition de Li gorie lurioaile. <Jq ivol: arme toat 
le monde pen*iinb Ls Sie^^. les mjLivais comme les bons» 
les nomades et même les ecnn^rs. comme les résidents, 
n y avait dans tontes les compares, même dans les 
me.lleares, beaucoup de melm^. Les officiers, no- 
tamment, avalent été choisis en vue de b guerre, 
comme ponr une armée, et oon en vue du maintien 
de Tordre, comme pour une garde nationale. L*insur- 
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rection ayant été faite au nom de la garde nationale, 
par des délégués et des officiers de la garde nationale. 
Tannée de l'ordre et celle de la révolution avaient des 
cadres communs, et plus d'une compagnie, composée 
en majorité d'ennemis de la Commune, se trouvait 
placée sous les ordres d'un communard. Difficulté 
encore plus inextricable : la situation manquait de 
clarté, ce qui rendait le dévouement impossible. Les 
gardes nationaux sur lesquels le Gouvernement avait 
compté, se croyaient abandonnés par l'Assemblée, par 
l'armée et par le Gouvernement : par l'Assemblée qui 
avait voulu siéger à Versailles, et qui, sans H. Thiers, 
aurait reculé jusqu'à Fontainebleau ; par Tarmée, dont 
une partie notable avait fait défection le 18 ; par le 
Gouvernement, qui s'était retiré pour des motifs impé- 
rieux sans doute, mais que tout le monde n'était pas 
en mesure de connaître et d'apprécier. Enfin, et c'était 
là la préoccupation du plus grand nombre, ils croyaient 
n'avoir à choisir qu'entre l'anarchie et la monarchie. 
La Commune à Paris, le roi à Versailles : dure alter- 
native pour des républicains conservateurs. Ils se 
trompaient ; leurs alarmes sur le Gouvernement n'é- 
taient pas fondées, leurs alarmes sur l'Assemblée 
étaient exagérées; ils ne voyaient pas, derrière le 
Comité central, le communisme et la barbarie ; ils pre- 
naient, en s'abstenant, la résolution la plus funeste : 
leor erreur n'en est pas moins une excuse sur laquelle 
il était aussi injuste qu'impolitique de fermer les 
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yeux. Les maires croyaient, ils ne cessèrent de croire» 
que le parti de Tordre se lèverait en armes, avec une 
unanimité imposante, dès que FÀssemblée, en procla- 
mant les franchises municipales de Paris, ôterait aux 
hésitants leurs derniers scrupules, et à Finsurrection 
le prétexte dont elle s'était couverte. S'agissait-il, après 
tout, de juger des hommes? U ne fallait voir que Tin- 
térét du pays, et l'intérêt du pays criait que tout devait 
être mis en œuvre pour éviter la guerre civile. Tds 
étaient les sentiments des maires de Paris, lorsqu'avec 
un dévouement que rien ne rebutait, ils s'interposaient 
entre des haines également violentes, quoique très-iné* 
gaiement justifiées. 

Tous leurs efforts tombèrent devant le ^arti pris de 
l'Assemblée qui, dans sa haine trop légitime pour la 
Commune et dans sa malveillance pour Paris et la 
République, repoussait les mesures conciliatrices, ou 
les dénaturait sous prétexte de les amender, ou les 
acceptait trop tard ; et devant Tobstination criminelle 
du Comité central, qui voulait faire la Commune, en 
être le maître, et, par elle, gouverner la France. Gou- 
vernement de combat de part et d'autre. Soit dit sans 
aucune comparaison entre les causes et entre les per* 
sonnes. 

Le Comité central avait eu des pourparlers avec les 
maires pendant la nuit du samedi au dimanche, tantôt 
leur parlant en maître, et tantôt s*efforçant d'obtenir 
leur connivence pour certaines opérations déterminées. 



n B'avait pu se mettre d'accord avec eux sur aucun 
point. 11 avait fait paraître, le dimanche matin 
19 mars, deux coiu-tes proclamations, l'une an peuple, 
l'autre aux gardes nationaux. Elles étaient signées de 
yingt noms seulement, et il est à remarquer que, de 
soixante noms dont le Comité central aurait dû se 
composer à raison de trois délégués par arrondisse- 
ment, il n'en a jamais paru, sur les diverses proclama- 
tions, que quarante-huit, n n'y a aussi que quaranle-htiit 
noms sur la liste fournie par le général Vinoy, des 
membres qui composaient le Comité k la date du S mars. 
Le nom d'Assi figurait le premier sur les afliehes du 19, 
de sorte qu'on disait sur les boulevards de la Madeleine 
et des Italiens : « Le gouvernement de U. Assi, > non 
■ans se souvenir qu'Assi avait Joué le principal rflle 
dans les grèves d'Anzin et du Creuzot. 

Ces deux affiches renouvelaient les attaques contre 
le Gouvernement et l'Assemblée qu'on accusait de vou- 
loir renverser la République ; elles annonçaient la levée 
de l'état de siège, et « la convocation du peuple de 
Paris dans ses sections pour faire ses élections commu- 
nales. « Le Comité ajoutait : <t Notre mandat est esptré. b 

Les maires et les députés se réunirent ù deux heures 
k la mairie du III' arrondissement. Une quarantaine 
de chefs de bataillon assisti^rent à la réunion. On pour- 
rait déânir l'esprit de la réunion en disant que l'As- 
semblée l'inquiétait, et que le Comité l'indignait. Par- 
dœsus tout, on voulait éviter une lutt« fratricide dans 
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Pftris. On tomba d'accord que les défiances s'apaisa* 
nient si l'Assemblée accordait les élections munidpales 
immédiates, le droit pour la garde nationale d'élire ses 
cIieEi et la révision de la loi sur les échéances. Les 
maires se flattaient avec ces concessions d'obtenir la 
retraite dn Comité. Ils voulurent être investis de toute 
l'autorité administrative. Le Gouvernement» sans par- 
tager toutes leurs opinions» mais animé comme eux. 
de l'ardmit désir de dénouer pacifiquement la situation» 
leur donna pleins pouvoirs pour administrer. Au fond» 
les maires ne faisaient que reprendre la politique de 
temporisation et d'apaisement dont il avait usé hiirmâme 
jusqu'au 18 mars, qu'il ne pouvait plus continuer après 
une lutte ouverte» mais qui» essayée avec mesure et 
prudence par les élus du suffrage universel» conservait 
peut-être encore quelques faibles chances de succès. 

La première démarche devait être de renouer lescom- 
municationsavec les chefs de rinsurrection. Précisément 
leComitécentral»soit qu'il fût inquiet de sa situation, ou 
qu'il cherchât à gagner du temps, ou qu'il voulût 
ménager le pouvoir municipal issu du sufirage univer- 
sel» proposa lui-même une entre^ie. Elle eut lieu à 
l'Hôtel de Ville. La réunion du III* se fit représenter par 
deux députés et six maires ou adjoints. La discussion fut 
très-vive» et se prolongea pendant une partie de la nuit» du 
dimanche au lundi. Le. Comité se montrait inflexible pour 
ce qu'il appelait ses droits sur la garde nationale; il vou- 
lait conserver en conséquence l'autorité militaire» mais 
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il paraissait disposé à céder aux maires les pouvoirs 
administratifs. Il voulut, avant de donner son dernier 
mot, délibérer séparément. A minuit, Varlin, Jourde, 
Boursier, et un quatrième dont le nom est resté in- 
connu, vinrent déclarer aux représentants des munici- 
palités que le Comité ne se réserverait que l'autorité 
militaire. Les délégués des maires insistèrent pour que 
THôtel de Ville leur fût remis, afin de marquer, en 
quelque sorte, par un signe sensible, que l'autorité 
administrative retournait entre leurs mains. Ils obtinrent 
encore ce point, et Ton se sépara, vers quatre heures du 
matin, d'accord sur une convention que MM. Lanjalley 
et Corriez qui semblent avoir puisé ce renseignement 
à une source officielle, résument ainsi : 

« L'administration municipale devait être remise, à 
neuf heures du matin, aux officiers municipaux élus, 
représentés par une délégation. Les citoyens Bon valet, 
maire du III* arrondissement; Murât, adjoint du X*, et 
Denizot, adjoint du XII*, devaient s'installer à ladite 
heure, à l'Hôtel de ViUe. 

» Le Comité central devait quitter l'Hôtel de Ville et 
86 transporter place Vendôme, à l'état-major, où il 
aurait continué à gouverner la garde nationale. 

» Enfin les députés et maires, ne pouvant accorder les 
élections municipales, que l'Assemblée seule peut éta- 
blir législativement, devaient publier une affiche où ils 
promettaient de s'interposer auprès de l'Assemblée pour 
obtenir ces élections, et aussi par la môme raison, 
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cirtme en toute circonstance, c'est l'ordre (Idur In 1il}erlé 
et par la liberté. 

■ Vive la France ! Vive la Républi<|ue ! » 

» Les représentante de la Seine, 

s LOUIS BLANC, VICTOH SCHQELCIIEH. A. 
PEYBAT, KDH. ADAM, FLOQUET. M.VnXIN 
BERNARD, LANGLOIS, ED. LOCKHOÏ. 
FAHCV, H. BRISSON, GREPPO, MILUËRE. 

■ Les maires et adjoints de Paris, n 
(Suivent les sîj^atures). 

Les conditions convennes étant remplies de leur 
cdlé, HM. Bonvalet, Murât et Denizot se présentèrent 
le 20 mars à neuf heures du matin, pour prendre pos- 
session de rHi}tel de Ville. Mais le Comité central s'était 
ravisé. Il fit donner lecture aux commissaires d'une 
note écrite, portant que, « dans les circonstances ac- 
tuelles, le Comité était responsable des conséquences 
de la situation, et no pouvait se dessaisir ni du pou- 
voir militaire, ni du pouvoir civil d. 

Le tournai Officiel qui paraissait pour la première 
fois sous l'autorité du Comité central contenait: l'une 
DOtfl oili le Comité justifiait sa propre conduite; 2° un 
arrétédu Comité central portant que les élections ducon- 
seil communal de la ville de Paris auraient lieu lemei^ 
credi 32 mars au scrutin de liste et par arrondissement, 
à raison d'un conseiller par vingt mille habitants ou 
fraction excédant de plus de 10,000; 3" une déclara- 
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conseiller municipal et celles de maire ou d'adjoint de 
l'un des arrondissements de Paris. » 

Voici le texte de la seconde proposition : 

«Art. 1. Les caporaux, sergents et officiers, jusques 
et y compris le grade de capitaine, seront élus au 
suffrage direct par les gardes nationaux. 

» Art. 2. Les chefs de bataillon et port^-drapeaux 
seront élus par les officiers du bataillon, et par des 
délégués nommés dans chaque compagnie en nombre 
égal à celui des officiers. 

» Art. 3. Les colonels et les lieutenant-colonels 
seront élus par les capitaines et les chefs de bataillon. 

Art .4. Le général en chef des gardes nationales 
de la Seine sera élu par les colonels, les lieutenant- 
colonels et les chefs de bataillon. 

» Art. S. Le général nomme son état-major. Les colo- 
nels nomment également leur état-major. Les chefs de 
bataillon nonmicnt les capitaines adjudants-majors et 
les adjudants sousK)fficiers. » 

Ces deux propositions portaient les mêmes signatures 
que la proclamation affichée à Paris le matin, et, en 
outre, celles de MM. Jean Brunet, Tolain, Clemenceau, 
Tirard, Edgard Quinet, Coumet et Razoua. 

M. Millière déposa ensuite une proposition dont 
voici les termes: 

a Les délais accordés par la loi du 10 mars pour le 
.paiement des effet de commerce qui y sont désignés, 
sont prorogés de trois mois. » 
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L'AfiBemblée, d'accord ayec le Gouverneineiity vota 
l'argenoe du projet sur les élections municipales» et 
du projet sur les effets de commerce. L'urgence ne 
fat pas demandée pour les élections de la gardé na- 
tionale. 

Ainsi» la majorité elle-même, malgré de trop légi- 
times griebt acocHrdait ce jour-là tout ce quelle pouvait 
acoorderf c'est-èrdire l'urgence des deux projets de loi. 
En outre, le GouTemement renouvelait oflBdeUement 
l'autorisation déjà donnée aux maires de Paris dans la 
nuit du 18 d'exercer tous les pouvoirs administratifs. 
M. Tirard et ses collègues, malgré le manque de parole 
dont ils avaient été victimes le matin même, se dé- 
claraient prêts à continuer leurs efforts pour terminer 
pacifiquement la sédition de Paris. 

Leur premier acte devait être d'empêcher les éleo-* 
tions fixées au 22 par le CSomité central. M. Tirard s'y 
était engagé à la tribune. 

« Si nous pensions, avait-il dit, à pactiser avec l'é- 
meute, nous nous prêterions à la résolution prise parle 
Comité central de faire des élections mercredi prochain. 
La convocation est affichée sur les murs de Paris. Eh 
bien! nous avons déclaré, nous, municipalités, que 
nous nous opposerions à cette élection. Quant à moi, je 
m'y opposerai.... (Trés-bim! très-bien l) 

M. Clemenceau. — Et moi aussi! 

M. Tirard. —Nous nous y opposerons tous. Nous ne 
fournirons ni les listes d'électeurs, ni les locaux, ni les 
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uraes, rien de ce qui est nécessaire ordinairement pour 
les élections. (Trés-bienl très-bien! )7i 

Cette promesse de M. Tirard fut tenue. Une affiche, 
signée par les députés et les maires, parut le 21 . On y 
annonçait le vote de l'urgence pour les élections muni* 
cipales. « La garde nationale, disaient les signataires, no 
prendra conseil que de son patriotisme ; elle tiendra à 
honneur d'écarter toute cause de conflit, en attendant 
les décisions qui seront prises par TÂssemblée natio- 
nale. > 

Le même jour, trente-cinq journaux de toute nuance 
politique, publiés à Paris, contenaient la déclaratioo 
suivante : 

C Aux ÉLSCTIUIIS. 

» Attendu que la convocation des électeurs est on 
acte de souveraineté nationale ; 

» Que l'exercice de cette souveraineté n'appartient 
qu'aux pouvoirs issus du suffrage universel; 

» Que par suite, le Comité qui s'est installé à l'Hôtel 
de TiUe n'a ni droit ni qualité pour faire cette convo- 
cation ; 

» Les représentants des joumaut soussignés consi- 
dèrent la convention affichée pour le 22 mars comme 
nulle et non avenue, et engagent les électeurs à n'en 
pas tenir compte. 

c Ont adhéré : 
» Le Journal des Débals f — le ConsHlulùmnelf-^'Éleo- 
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tmr Kbr$, — le Petit Moniteur, — ta Vérité, — le 
FigarOf — le Gauhis, — la POiie Preeu,.-^ le Petit 
Journal, — Paris-^aumal, — le Petit National, — ici 
Preite, — la France, — la Liberté, — le Pane, — le 
Haiional, <— rVmvers, -— la Cloche, — la Pairie,'^ 
U Français, — - la Gasette de France, — l'Union, — 
le Bien public, — roptmon nationale, — V Avenir Ub^ 
rai, — Journal des villes et des campagnes, — le Jour- 
nal de Paris, — le Moniteur universd, — la Fronce 
nowveUe, — te Monde, — le Temps, — te Soir, — : 
FAmi de la France, — te Messager de Paris, — te 
Peuple français. » 

Cette démaiche des joumanx était d'autantiplusooa^ 
rageuse que le CSomité central ne se montrait pas trës- 
reqiectueux pour les droits de la presse. L'Officiel du 
20 mars contenait un entrefilet, qui ressemblait fort à 
une menace : « Les autorités républicaines delà capitale, 
disait cette note, veulent faire respecter la liberté de la 
presse, ainsi que toutes les autres ; elles espèrent que 
tous les journaux comprendront que le premier de leurs 
devoirs est le respect dû à la République, à la vérité, à 
la justice et au droit, qui sont placés sous la sauvegarde 
de tous. » « Les autorités républicaines de la capitale » 
s'étaient chargées elles-mêmes de fournir un commen- 
taire à ces paroles ambiguës en interdisant le 19 mars 
la publication du Gaulois et du Figaro, Elles ne firent 
pas subir le même sort aux trente-cinq journaux qui 
avaient adhéré à la protestation ; elles se bornèrent à 
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les en menacer. « C'est un véritable attentat commis par 
la presse réactionnaire contre la souveraineté du peuple 
de Paris, disait le Journal officiel du 92. C'est une 
provocation directe à la désobéissance. Une répression 
sévère sera la conséquence de tels attentats s'ils conti- 
nuent è se produire. » Le Journal officiel recommenoî 
ses menaces le lendemain : « Nous ne pouvons pas 
attentera la liberté de la presse; seulement, le Gouver- 
nement de Versailles ayant suspendu k' cours ordinaire 
des tribunaux, nous prévenons les écri\'ains de mau- 
vaise foj auxquels seraient applicables en temps orrli- 
naire les lois de droit commun sur la calomnie et l'ou- 
trage, qu'ils seront immédiatement délérés au Comité 
central de la garde nationale. » 

Malgré ce ton arrogant, le Comité reculait dovant 
les protestations réunies de la presse, des maires élus 
parle suffrage universel et des déoutés de ta Seine. Il 
avait déjà remis au 23 les élections annoncées d'abord 
pour le 22. DesmaniTeslations du narti de l'ordre, qui 
eurent lieu sur les boulevards et la place Vendôme Ie21 
et te 22 mars, et dont la seconde fut ensanglantée, contri- 
buèrent ik rendre un plus long ajournement nécessaire 
pour l'accomplissement des projets du Comité. 

La population des quartiers habités par la banque 
et le haut commerce commençait k sortir de sa tor- 
peur. L'énergie des maires lui rendait le courage. Un 
certain nombre de cliels de bataillons non l'édérés assis- 
taient à leurs délibérations. Des gardes nationaux dé- 
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TOoés à Toidre stationnaient pendant la journée sur li 
pbœ de la Boorse» devant les mairies restées Ubresdu 
I* et du n* aiTondissement. Ds s'étaiœt maintenus en 
possession de la gare Saint-Lazare; il est vrai que 
leur présence y était inutile pour faciliter les commu- 
nications entre Paris et Versailles, parce que les fédé- 
rés faisaient visiter les tifains à Asnières, où ils avaient 
établi un poste. Une réunion avait été tenue au Grand- 
Hôtel» le mardi 21. Quelques personnes en étaient sor- 
ties en criant : Vive la paix ! Les promeneurs du bou« 
levard les avaient suivies en poussant le même cri. On 
résolut de recommencer cette procession le lendemain 
en y appelant un plus grand nombre de manifestants. 

On se réunit à cet effet le mercredi, vers midi» devant 
le Grand-Hdtel. Les promoteurs de la manifestation 
portaient un grand drapeau tricolore; i'.^ étaient suivis 
par enviroQ 600 personnes appartenant à la bourgeoi- 
sie, et criant : Vive la paix ! conune la veille. La foule 
suivait étonnée, mais sympathique et confiante. La 
manifestation rtMnonta jusiiu'à la Bourse, où les gardes 
nationaux lui présentèrent les armes. Elle revint en- 
suite sur ses pas, et s'enga^^ea dans la rue de la 
Paix. 

La place Vendôme était le quartier général de l'in- 
surrection. Le Comité siégeait à l'Hôtel de Ville ; mais 
les officiers supérieurs de la garde nationale se tenaient 
constamment à la place Vendôme, où ils étaient en 
force. Un cordon de sentinelles en barrait les deux 
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entrées sur la rue de la Paix et la rue de Castigtione. 
La manifestation rencontra d'abord deux sentinelles 
avancées, qui voulurent s'opposer à son passage; mais 
la manifestation passa outre, et lea sentinelles furent 
obligées de se replier. Que se passa-tril alors? Il est 
absurde d'imaginer qu'une bande de 6 à 700 personnes 
qui étaient sans arme^, aient sangé k engager une lutte 
avec des gardes caUonaux beaucoup plus nombreux, 
iirroés jusqu'aux dtnts, et qui les coucbaient en joue. 
Ibis il est prcbahle que les plus hardis, parmi les niani- 
fescants, pensèrent que les fédérés ne tireraient pas sur 
ides citoyens désarmés ; qu'en tous cas ils voulurent en 
courir le risque. Ce qui est certain, c'est que les insurgés 
firent des sommations, avec roulement de tambour, et 
que les manifestants ne se dispersèrent pas. Tout à coup 
une décharge retentit. Les insurgés prétendent qu'un 
coup de pistolet, tiré d'une fenôtre , avait blessé un 
garde national. Si le fait est vrai, il est l'acte d'un fou. 
Ce coup de pistolet, tiré d'une f'euèlre, aurait justifié 
une perquisition dans la maison d'où le coup était 
parti : il n'explique ni ne justifie une décharge générale 
sur un attroupement désarmé. La manifestation n'avait 
pas tiré; la manifestation n'a^-ait pas de fusils; l'ordre 
éd tirer sur elle fut donné par les mêmes hommes 
'qui, dans le journal de la veille, avaient justiUé les assas- 
sins de Lecomte et de Clément Thomas. Toute cette 
foule inotTensive, pacifique, prise à l'improviste par 
une volée de coups de fusils, s'enfuit & toutes jambes 
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dans toutes les directions , laissant dans la: rue de la 
Paix huit blessés et treize cadavres. 

Le lendemain, jeudi 23 mars, parut à VOffidel la 
proclamation suivante : 

« Citoyens, 

9 Votre légitime colère nous a placés, le 18 mars, au 
poste que nous ne devions occuper que le temps stric- 
tement nécessaire pour procéder aux élections commu- 
nales. 

» Vos maires, vos députés, répudiant les engagements 
pris à riieure où ils étaient des candidats, ont tout mis 
en œuvre pour entraver ces élections que nous voulions 
faire à bref délai. 

9 La réaction soulevée par eux nous déclare la guerre. 

» Nous devons accepter la lutte et briser la résistance, 
afin que vous puissiez y procéder dans le calme de votre 
puissance et de votre force. 

» En conséquence, les élections sont remises à di- 
manche prochain 26 mars. 

» Jusque-là les mesures les plus énergiques seront 
prises pour faire respecter les droits que vous avez 
revendiqués. » 

C'est à la suite de cette proclamation que les dernières 
mairies restées libres furent envahies, à rexception des 
mairies du I*' et du II* arrondissement. Des délégués 
du Comité central se présentaient, et sommaient les 
maires de se retirer. Les maires protestaient, et décla- 
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raient qu'ils ne céderaient qu'à la force. On appelait 
alors le chef de poste, et on lui posait cette question : 
tf Obéircz-vous à la municipalité, ou au Comité central?» 
n répondait invariablement: « au Comité central», et la 
municipalité s6 retirait. 

Cette guerre ouverte aux municipalités, les menaces 
de la proclamation, la fusillade du 22, inspirèrent aux 
maires de Paris la résolution de tenter une démarche 
qui eut lieu, le 23, à Versailles. Ne pouvant plus rien 
espérer du Comité central, ils résolurent de faire à 
l'Assemblée un dernier et solennel appel. 

Les événements se précipitaient, pendant cette fatale 
semaine, avec une telle rapidité, et les moindres mou- 
vements de la rue prenaient soudain une telle impor- 
tance, qu'avant de partir pour Versailles et de quitter 
Paris pour quelques heures, ils crurent indispensable 
de donner un chef à la garde nationale. 

L'amiral Saisset avait été nommé député de la 
Seine le mois précédent à une très-forte majorité. U 
n'avait pas réuni moins de lSi,347 sufiTrages. Il était 
populaire à Paris, non-seulement par son courage et 
ses services personnels, mais par le sang de son fils, tué 
pendant le siège. Il se promenait sur les boulevards le 
lendemain de l'émeute ; il fut reconnu et acclamé par 
la foule. Des officiers de la garde nationale, en grand 
nombre, l'entourèrent : a Mettez-vous à notre tête ! » 
Quelques-uns partirent immédiatement pour Versailles 
afin de demander sa nomination à M. Thiers. Os disaient : 
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c Tootk moode se nllien à on parai dief. » IL Thîen 
ooDseiitit siir-4e<lii]np , sigra b DomiiutioQ qui fîil 
notifiée à ramiral k dimmrhp 19 mars, à dix heorei 
da soir. Le premier soin de raaiird Saissei aTailétéde 
se metize en rapport avec les maires, étos par le saffirage 
mûverseU persuadé que leur assentiment loi donnerait 
de la force. De leur côté, les maires de Pluis, partageant 
œ sentimeot, et onoTant qa*ane désignation venant de 
leor initiatif e sciait fias popolaire qa*nne nomination 
émanée directement da pooToir exécutif, Toohnt d*ail- 
l^irs entourer Famiral de quelques hommes populaires 
à Paris par leurs opinions et leur courage, firent placu^ 
der, dans b matinée du 23, VafiBdie suivante : 

c L'assemblée des maires et adjoints de Paris, 

» En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés, 

» Au nom du sufErage universel dont elle est issue, et 
dcxit elle entend faire respecter le principe, 

» En attendant la promulgation de b loi qui conférera 
à la garde nationale de Paris son plein droit d'élection ; 

V Vu Turgence ; 

» Nomme provisoirement: 

jt> L'amiral Saisset, représentant de la Seine, comme 
commandant supérieur de b garde nationale de Paris, 

» Le colonel Langlois, représentant de b Seine, chef 
de l'état-major général, 

h Le colonel Schœlcher, représentant de la Seine, com- 
mandant en chef de rartillerie de la garde nationale. » 

En même temps qu'ils prenaient cette mesure, les 
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I maires pai'taîent ensemble pour Versailles, résolus a se 
rendre encorpsàlaséanc«deI'A3semblée,oùrua d'eux, 
1 parlant en leur nom, exposerait la situation de Paris, et 
I demanderait aux représenlanls de voler d'urgence les 
lioîs électorales, et de fixer les élections à une data 
P(rfe-rapproc hée . 

Le parti républicain avancé est quelquefois un peu 
thé&Lral. Les maires auraient dû se borner à être reçus 
par le bureau, et remettre leurs propositions entre les 
nains de M. Grévy, qui était homme â leur rendre 
|astice et à leur prêter appui. Mais tout pleins de l'im- 
portance de leur démarche et du seutiraeot de leur 
4lévouemeut, ils voulurent et cherchèrent la solennité. 
Hautes parles souvenirs delà première RévolutioQ, quel- 
ques-uns d'entre eux auraieot voulu paraître à la barre 
et avoir les honneurs de la séance. Ils se contentèrent 
d'une tribune, mise à leur disposition avec empresse- 
Ikient, mais ils y entrèrent en corps, avecleurséchai^es, 
rt en criant : « Vive la République I » La gauche répon- 
fit à ce cri qui lui était cher; la droite, en voyant ces 
bonn^tes gens qui luttaient pour l'ordre avec tant de 
sourage, crut voir l'émeute en personne se dresser 
devant elle; elle se crut, comme les maires, maïs avec 
des sentiments bien différents, revenue aux temps de 
b première révolution ; elle n'avait pas besoin du speo» 
lacle qu'on lui donnait pour évoquer ces fantâmes 
toujours présents à son souvenir. Elle cria: «à l'ordre!» 
Lilemanda l'expulsion de ces intrus qui paraissaient 
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maires à prendre au besoin les mesures que le danger 
public réclamerait impérieusement, sauf à vous rendre 
compte de leur conduite et à en répondre ; 

» Troisièmement, que l'élection du général en chef 
de la garde nationale par la garde nationale fût fixée au 
28 de ce mois: 

» Quatrièmement, que l'élection du conseil munici- 
pal de Paris eût lieu, même avant le 3 avril, si c'est 
possible ; 

» Et enfin, en ce qui concerne la loi relative à Télec- 
tion municipale, que la condition d'éligibilité fût ré- 
duite à six mois de domicile, et que les maires et ad- 
joints procédassent de l'élection. » 

L'orage de l'après-midi fut, comme il arrive souvent, 
suivi d'une accalmie. L'adresse fut accueillie avec défé- 
rence. Quoique délibérée par les maires et présentée en 
leur nom, elle n'était signée que par des députés, en 
même temps maires ou adjoints des arrondissements 
de Paris. L'urgence fut votée sans opposition. M. Grévy 
prononça quelques paroles destinées à diminuer l'effet 
des démonstrations hostiles de la droite. Malgré ces 
atténuations et ces remèdes, les maires durent emporter 
de cette séance la conviction que leur rôle de pacifica- 
teurs les condamnait à subir l'injustice des deux partis. 
Hs avaient déclaré à la tribune (paroles de M. Clemen- 
ceau) qu'ils ne conservaient plus d'illusions sur le 
Comité central ; ils ne pouvaient plus, après la séance 
du 23, en conserver sur la droite de l'Assemblée. 
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rAssemblée. M. Thiers ne pouvait pas s'associer ouver- 
tement aux démarches des maires, d'abord parce qu*il 
n'aurait pu le faire dans sa position, sans donner une 
sorte de consécration à Témeute, et ensuite, parce qu'il 
connaissait les sentiments de la majorité, avec laquelle il 
était d'autant plus obligé de compter, que le pays ne 
pouvait pas supporter une crise gouvernementale ajoutée 
à tous ses autres périls. Mais désirant avec une passion 
extrême d'éviter l'effusion du sang, il favorisait dans la 
limite du vrai et du possible les efforts des maires, et 
poussait aux mesures d'apaisement. Les maires l'avaient 
donc trouvé disposé à entrer jusqu'à un certain point dans 
leurs vues. Il pensait que des lois devaient être faites dans 
le plus bref délai (il avait dit lui-même à la tribune .-dans 
les quarante-huit heures) sur les élections municipales, 
sur la garde nationale, sur les échéances et sur les 
loyers. H les voulait libérales, ce qui ne veut pas dire 
qu'U acceptât les bases posées par l'amiral Saisset, sur- 
tout en ce qui touchait l'élection du conmiandant de la 
garde nationale. U ne promettait que son appui, parce 
qu'il ne pouvait donner que cela. Aucun gouvernement 
ne promet de faire des lois, il promet seulement d'en 
proposer. Quelle que fût l'influence de M. Thiers sur 
l'Assemblée, il n'était plus, à cette date, tout-puissant. 
Malgré toute sa réserve, il laissait voir un penchant à 
la conciliation, qui mquiétait et irritait le côté droit. 
On savait pourtant, à n'en pas douter, qu'il ne mon- 
trerait de douceur que pour les égarés, et qu'il était 

I 19 
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qui causa dans Paris une véritable panique. Malgré cet 
appareil, oubliant même la proclamatioa du 23, où le 
Comité leur déclarait la guerre^ les maires acceptèrent 
la discussion. Elle eut lieu dansTaprès-midi. Commencée 
à la mairie du P' arrondissement^ elle se poursuivit à la 
mairie du II*, où Brunel se rendit avec sa troupe, et où 
se trouvaient réunis douze maires et adjoints, avec plu- 
sieurs députés. Pendant la délibération, qui fut longue, 
les gardes nationaux réunis autour du palais de la 
Bourse, et ceux que Brunel avait amenés avec lui res- 
talent en présence, et Ton potivait prévoir une lutte san- 
glante si l'accord ne se faisait pas. 

On était surtout divisés sur la daté des élections mu- 
nicipales. Le Comité maintenait la date du S6 mars; les 
maires auraient préféré le 3 avril, parc^ qu'ils pensaient 
qu'à ce moment le projet de loi municipale présenté par 
M. Ernest Picard pouvait être voté. Ils se crurent auto- 
risés à proposer, comme transaction, la date du 30 
mars, que a le général Brunel » finit par accepter après 
une sérieuse résistance. Ce point étant réglé, l'accord 
parut complet à tout le monde. Il y eut bien quelques diffi- 
cultés sur l'élection du gàiéral en chef. M. Schœlcher 
l'aurait voulue à deux degrés ; H. Brunel déclara qu'elle 
serait faite par le suffrage universel direct, ou que les 
négociations seraient rompues. Sur cette menace, les 
objections tombèrent. On fixa le 30 mars pour l'élection 
municipale, le 2 avril pour l'élection du général en 
chef par le suff i*age universel direct. Brunel parut sur 
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le seuil de la mairie avec les maires, et déclara que la 
paix était conclue. Son escorte poussa des acclamations 
auxquelles répondirent avec entrain les gardes nationaui 
du parti de Tordre. La nouvelle courut aussitôt dans 
Paris où elle répandit l'allégresse. 

Pendant qu'on était en joie à Paris dans l'après-midi 
du 24, à Versailles on se préparait à délibérer sur h 
proposition des maires dont Turgence avait été déclarée 
la veille. La commission avait été nommée à deux 
heures; elle avait choisi pour président M. dePeyra- 
mont et s'était mise immédiatement à l'œuvre. Son rap- 
port n'étant pas terminé à six heures du soir, H. Jules 
Simon proposa une séance de nuit qui fut immédiate- 
ment résolue. Tout allait donc pour le mieux jusque4à 
à Versailles et à Paris. 

Mais tout fut perdu à la fin de la soirée. L'Assemblée, 
réunie à dix heures, attendit quelque temps la com- 
mission, qui était choz M.Thiers; puis M. dePeyramonl 
monta à la tribune pour demander Tajournement, et 
enfin M. Thiers vint en personne taire la môme demande, 
sans donner de motifs. « Si la discussion a lieu, dit-il, 
on verra que le Gouvernement n'a pas lieu de la re- 
douter pour lui-même; mais il la redoute pour le pays 
Une parole imprudente peut faire couler des flots de 
sang. » L'Assemblée d'ailleurs ne pouvait pas discuter, 
puisque le rapport n'était pas tait. M. Arnaud de 
l'Ariége retira purement et simplement sa proposition 
à la séance du lendemain. 
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Que s'était-il passé? 

n s'était passé que les violents, à Paris et à Versailles, 
l'avaient une fois de plus emporté sur les hommes de 
bon sens. A Versailles, en apprenant la nouvelle de la 
proclamation de Tamiral Saisset, les membres les plus 
remuants de la droite avaient crié à la trahison. Ils 
s'étaient réunis à la hâte dans un bureau, et ne pensaient 
à rien moins qu'à donner tous les pouvoirs du Gouver- 
nement aii prince de Joinville. A Paris, le Comité central 
avait refusé sa ratification au traité conclu par son dé- 
légué. « L'amiral Saisset fait des propositions accepta- 
bles, avait dit Assi qui présidait, comme toujours, la 
séance de l'Hôtel de Ville ; mais qui nous dit qu'elles 
seront tenues après l'élection t Commençons par élire la 
Commune. Nous sommes maîtres de la situation ; nos 
adversaires, bien que décidés en apparence à la lutte, 
n*ontni organisation, ni communauté d'idées. » Bergeret 
insista dans le même sens. Les maires étaient réunis à 
la mairie du IP arrondissement, quand Ranvier et Ar- 
nold vinrent les avertir que la convention était rompue, 
et que les élections auraient lieu le 26. 

Le Comité central fit connaître sa volonté à la popu- 
lation par une affiche ainsi conçue : 

« Citoyens, entraînés par votre ardent désir de con- 
ciliatjon, heureux de réaliser cette fusion, but incessant 
de tous nos efforts, nous avons loyalement ouvert à ceui 
ffài nous combattaient une main fraternelle. Hais la 
oontiuuité de certaines manœuvres, et notamment le 
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tran^ert noctarne de mitraiHeoses à la mairie du 
IH arrondissement, nous obligent à maîntAj^îr notre réso- 
lution première. 

> Le YOte aura lieu dimanche 26 mars. 

> Si nous nous sommes mépris sur la pensée de nos 
adversaires, nous les inyitons à nous le témoigner en 
s*unissant à nous dans le Tote commun de dimanche, t 

Les maires étaient en droit, assurément, de cesser 
toute ccMumunication ayec un Comité qui accordait 
d'abord et refusait ensuite, dont les concessions n'étaient 
jamais qu'une comédie, et qui, pour marcher plus aisé- 
ment à son but, ne cessait de leurrer ses adversaires par 
des semblants de n^ociations. Leur première pensée 
fut de tenir le 96 la même conduite que le 22 et le 23, 
c*est-à-dire de ne pas se prêter à l'élection et de protester 
à l'avance contre les résultats. Puis ils se dirent encore 
une fois que le Comité central n'avait pour lui qu'une mi- 
norité. Si tous ceux qu'il effrayait voulaient voter avec 
unanimité, il aurait nécessairement le dessous, et serait 
obligé de disparaître. Les maires obtiendraient ainsi, de 
la population elle-même, le salut de Paris et la conserva- 
tion de la paix qu'ils avaient vainement demandée au 
Comité central. Ils savaient d'ailleurs que leurs propre? 
adhérents étaient divisés sur la question de l'opportu- 
nité du vote, et que beaucoup de gardes nationaux 
étaient décidés à aller au scrutin, quelle que fût la réso- 
lution prise parles maires. Le chef du 10" bataillon avait 
dit devant M. Schœlcher : < Nos hommes ne se battront 
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pas, et on TOten dimindie. > Ranvier et Arnold renn- 
rent dans la journée du K, et oflFiirent de rendre aax 
maires les dix-hnit mairies dont ils avaient été expulsés, 
s'ils consentaient à oonToqner les électeors et à présider 
au vote. S'ils refusaioit, les élections n*en auraient 
pas moins lieu, et elles auraient lieu sans leur concours. 
La réunion qui se composait à ce moment de sept 
maires, vingt-sept adjoints et six députés, après une 
longue discussion, et avec beaucoup d'hésitation, se 
résigna. Cétait pousser bien loin Toubli des injures, 
mais le désir ardent d'échapper à la guerre civile ren- 
dait tout acceptable. » Que ne souffrirait-on pas , se 
disaient entre eux les membres de la réunion , pour 
empêcher l'effusion du sang et ne pas Toumir d'occa- 
sion aux Prussiens l La convention fut rédigée dans les 
termes suivants : 

« BÉPUBLIQUI FRANÇAISB 
• Ubetté, igalUé. Fraternité. 

n Les députés de Paris, les maires et adjoints élus, 
réintégrés dans les mairies de leurs arrondissements, et 
les membres du Comité central lédéral de la garde 
nationale, convaincus que le seul moyen d'éviter la 
guerre civile, l'effusion du sang dans Paris, et, en 
même temps, d'affermir la République, est de pro- 
céder à des élections immédiates, convoquent pour 
demain dimanche, tous les citoyens dans les collèges 
électoraux. 



i L^ bfiffîarix 5er«xi£ «:>ii^<r!5 i hait kores da aaîia 
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* L»5 habitant -ie Pirs oMnpr^ndhxit que. dus les 
oirrxLsUccf» acta»^Qés. k patnoCkBK ks oblige à 
v>mir tooâ aa Toce. lân qo? ks âediaBS aîent W 
'*âru!têre âérîeojL qol ieul peut aEsnrer h (ttix dus 

4 Vi^iî b ib^pabliq^le ! 
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• Le» aorn» ei aijoûUs 4e Paru : 
9 f arroDdiââefDent : ai», aaav. j. Mtusi. 

— Il* : lUUàT, Li>ISSAC-FCi50!l. — Vif l 
BOTVALXT. IRIAT. — IT* : TACTIAW, 
DE CH.%TILLO!ï. CALL0!C. LOISC\r. — 

\'* : OjLLiy. J^JLRDA5. xr* l LERuY. — 

I\* : DE>1L%R£>T \* : A. MUEAT. — 

Xr : Mi.iTTl. BLA.XCHùJl, TOL.%DS. — 
\IV : oRI\ûT, DEMZuT . DCMAS. TUaiL- 

L»jy. — \ni' : û^mbe^. léo meillet. — 
!t\* : jmbbe-dival. — xvr : >e\xsti. 

— XVir : F. FAVRE. MALoN, VILL£.NEL^-E, 

CACUELX. — WIU* : CLEMK.\C£AL. 

XI\* : DEVEALX, SARTORY. 

Le^ membre-^ du Comité central délégués 

G. RA.WIER, ô. ARNOLD. 
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Cette proclamalioQ fut envoyée à l'impiimerie na- 
tionale, où elle fut falsifiée par le Comité central. Au 
lieu de ces mots: " les députés de Paris, les maires 
et adjoints élus réintégrés daas les mairies de leurs 
arrondissements, et les membres du Comité central. 
convaincus, etc. i, on mit : a Le Comité central de la 
garde nationale, auquel se sont ralliés les députés de 
Paris, les maires et adjoints, convaincus, etc..., con- 
voque, etc.... » En outre, on supprima la signature de 
M. CalloQ, et on ajouta celles de HM. E. FeiTy, André, 
Nasl, adjoints du IX*; Poirier, adjoint du XP; Sestius 
Michel, adjoint du XV'-, Ctiaudet, adjoint du XVI'; 
Laloud, Dereure et Jaclard, adjoints du XVIIP. 

MM. Tirard, Amauld de l'Ariége et Brisson, quî ne 
connurent le t«\te de la convention qu'à Versailles, 
déclarèrent qu'ils n'y adhéraient pas. 

M. André Murât adressa le jour même du vote, la 
lettre suivante k tous les journaux. 

« Monsieur le rédacteur, 

> U laut , au moment de l'ouverture du scrutin et 
en présence du fait inqualifiable de ta falsification du 
teste de la convention signée- par tes maires, adjoints, 
représentants du peuple présents à Paris, et MM. Run- 
vier et Arnold, membres du ComitiJ central, que la 
vérité soit connue sur les rapports entre la réunion des 
maires et le Comité central. 

« Pimanche, 19, une délégation de mairt.'s et de 
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députés se rendit à rHôtel de Ville pour inviter le 
Comité central à laisser aux municipalités élues l'ad- 
ministration générale de la ville de Paris, en même 
temps que celle de leurs arrondissements respectifs; 
après une longue discussion, le Comité voulant en 
délibérer, la délégation se retira à la mairie du II*, où 
quatre délégués du Comité vinrent peu après; et là, 
d'un commun accord, il fut convenu que l'Hôtel de 
Ville serait rendu le lendemain à neuf heures, à une 
commission des maires ; cette promesse n'a pas été 
tenue, 

9 Après ce refus, et comme il était impossible aux 
municipalités de reconnaître l'autorité civile du Comité, 
ellA protestèrent et se virent expulsées l'une après 
l'autre de leurs mairies. 

Vendredi, alors que la situation était ties plus ten- 
dues, que les municipalités faisaient des efforts inouïs 
pour faire accepter du Gouvernement et de l'Assemblée 
les élections réclamées avec raison, le général Brunel, 
du Comité, vint investir la mairie du !•' arrondissement 
avec plusieurs bataillons et des canons. 

» Là, et pour éviter Teffusion du sang, une transac- 
tion intervint. La municipalité s'engagea à faire faire 
les élections le 30. Le général se rendit ensuite à la 
mairie du II*, où les maires réunis donnèrent leur 
approbation à cette nouvelle convention. Le Comité 
central, protestant la signature de son général, refusa 
de la ratifier. 
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ù De nouvelles négociations dans le but de la con* 
ciliation furent tentées ofiBcieuseinent d'abord, et 
oflBciellement ensuite, et samedi, à midi, une afBche 
fut faite par les maires et acceptée par le Comité cen- 
tral. 

» L'on pouvait croire que tout était terminé, >et pour 
ma part je me rendis à ma mairie vers deux heures et 
demie pour reprendre mes fonctions et prendre les 
mesures nécessaires pour que les élections pussent 
avoir lieu dimanche, ce qui me fut refusé, le Comité 
central ne voulant pas accomplir la convention. Le soir, 
une afSche apposée par ledit Comité annonce que les 
maires se sont ralliés au Comité, ce qui est faux, et 
pour mieux tromper l'opinion publique, le signe Je 
nos noms. 

9 Ces violations de conventions faites, et l'apposition 
de nos signatures sur une affiche n'émanant pas de 
nous, constituent la moralité et nous indiquent la con- 
fiance qu'il est possible d'avoir dans la bonne foi et 
l'honorabilité de pareilles gens. 

» A. MURAT, 

» Adjoint au X* arrondissement. • 

Cette lettre, qui fait infiniment d'honneur à M. Murât, 
parut le matin. Dans la soirée, le Comité central, 
ne pouvant répondre autrement, mit M. Murât en 
prison. 

Les maires étaient allés bien loin dans leurs conces- 
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MOtts. Ib avaient accepié le Comité centnd cororoe 
une antoriié honnête, sîdod nêgulièie; ils s'étaient en 
quelque fsorti^ déclarés prvts à subir son voisinage, si 
seulefnent il voulait bien leur raidre leurs mairies et 
kur biixser l'autorité administrative en toute matière 
civile. Pour répondre à ces procédés par trop conci- 
liants, le 0>mité, de propos délibéré , commettait un 
fàuK, dont les conséquences n'allaient à nen moins 
qu'à désiionorer les signataires de la proclamation. 
>Vanmoins, H. Murât fut le seul à protester et à se 
retirer; ses collègues réservèrent leurs protestations 
[lour une heure plus clémente. Ils ajoutèrent encore 
cette marque d'abnégation à tant de sacrifices qu'ils 
avaient faits dans l'intérêt de la paix publique 

Il ne restait plus qu'à voter. 

IjC scrutin allait faire disparaître ensemble le Comité 
œntral et les maires; le Comité, qui avait fait l'insurrec- 
tion du 18 mars, les maires qui avaient courageuse- 
ment lutté contre sa dictature, et dirigé à la fois la 
conciliation et la résistance. 

Le parti de Tordre s'abandonna encore une fois lui- 
ménie. Le scrutin, si tout le monde avait fait son devoir, 
aurait pu donner la paix : il donna la Commune. 

M. Louis Blanc avait proposé à T Assemblée de déci- 
<ler (ju'en aj)prouvant les élections du 26, les maires 
de Paris avaient agi en bons citoyens. La commission 
d'initiative lit son rapport le 27, le lendemain même du 
vote. Klle concluait à ne pas prendre la proposition en 
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rxinsidération. M. Thiers et H. Jules de Lasteyrie, prési- 
dent de lacommissiondequliue membres, nommée pour 
recevoir les confidences du Gouvernement et lui faire 
celles de l'Assemblée pendant la durée de l'insurrection, 
prirent seuls la parole, et ce fut pour prier l'Aaeniblée 
de voter sans commentaire les conclusions de la com- 
mission. Le discours de M. Thiers, quoique très-court, 
est mémorable, il traita de misérables calomniateurs 
ceux qui l'accusaient de vouloir renverser la Répu- 
blique. «Je veux, dit-il, je veut uniquement rétablir ta 
santé de la France. Quand cela sera tait, je vous la 
rendrai avec la l'orme de gouvernement qu'elle a 
aujourd'hui. Vous discuterez alors, les partis discuteront 
sur la tormc définitive à lui donner. Tout dépendra de 
la conduite que chacua d'eux aura tenue jusque-là 1 
La victoire sera au plus sage, d Revenant alors sur 
la questiou même, il se borna à déclarer que la France 
ne serait pas opprimée par Paris, ni Paris par la France ; 
que toutes les communes de France, Paris compris, 
jouiraient de tous leurs droits et de la plénitude de la 
liberté. Il pria l'Assemblée de s'occuper sans délai de la 
loi municipale. M. Jules de Lasteyrie ne voulut pas 
manquer à ta discrétion que M. Thiers attendait des 
membres do la commission. Sa dernière phrase laissait 
pourtant deviner la politique du Gouvernement qui, 
tout en mauilenaut les principes d'ordre et de légalité, 
ne voulait pas décourager les efforts qui tendaient à 
«uipëcher l' effusion du sang, t Nous ne voulons em- 
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pécher aucune mesure modMe et coneiliatricet s'écria- 
t41 ; iQaiB nous disons au GouYernement : Si jamais le 
crimet le pillage et l'assassinat se donnaient carrière 
dans Paris» il fimdrait être prêts à Versailles. » 

A peine rAssemUée avaitp^lle clos la discussion en 
refusant de prendre en considération la proposition de 
M. Louis Blanc, que H. Louis de Saint-Pierre porta 
à la tribune une protestation» signée par 81 députés, 
contre les élections de la veille. L'Assemblée consultée 
refusa l'urgence. Maine dans la droite, tous les esprits 
sensés comprenaient le danger des discussions publiques 
dans un moment pareil. 

La proposition de M. Louis Blanc avait été inspirée 
par un bon sentiment ; elle n'exprimait nm qui ne fût 
de toute justice. Mais approuver officiellement les 
maires d'avoir conseillé le vote, n'était^e pas apjNrou* 
ver le vote lui-même, et donner une sorte de eonsé- 
cration à la Commune? 

Tout le monde comprenait et tout le monde sentait 
que, malgré le vote émis dans la séance du 27, les 
maires de Paris emportaient Testime du Gouvernement, 
de TAssemblée et de tous les patriotes. 

Le Comité central, au contraire, s'était signalé, par 
tous ses actes, au mépris de l'histoire. 

Nommé, dans Torigine, par un grand nombre de 
bataillons de la garde nationale pour s'occuper exclu- 
sivement des intérêts de la garde nationale, il pouvait 
assurément exprimer le vœu que tous les officiers 
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tussent élus, il lit tout autre chose ; il décida que les 
officiers seraient élus, ce qui était usurper le pouvoir 
législatif. Il déclara qu'il n'obéirait pas aux chefs régu- 
lièrement nommés par le Gouvernement, ce qui était 
se mettre en état de rébellion. Lui qui ne voulait que 
des chefs élus, et qui faisait, soi-disant, une révolution 
pour cela, il nommait généraux, de sa propre autorité, 
Garibaldi, Cluseret, Bergeret, Eudes, Duval, Henry, 
Gasnier, Brunel, Raoul du Bisson. Flourens, selon sa 
coutume, s'était nommé lui-même : le Comité se hâta 
de le pourvoir d'un commandement. 

n avait, dès le mois de fé>Tier, réclamé les canons 
donnés par la garde nationale pendant le siège ; ce fut 
là son entrée de jeu. Il les revendiquait à titre de 
propriété de la garde nationale, ce qui est une mau- 
vaise raison, car on n*est pas propriétaire de ce qu'on 
a donné. On lui proposa, dans un esprit de conciliation, 
non pas de rendre en masse tous les canons à toute la 
garde nationale; mais de confier à chaque bataillon les 
canons donnés par lui, achetés de ses derniers. Ce 
n'était pas \h son compte. Il voulait avoir des canons 
et il les eut, avec des projectiles et des fusils, que la 
garde nationale n'avait jamais donnés et qu'il s'adjugea, 
11 éleva des barricades autour de ses parcs d'artillerie. 
11 y plaça des canons la gueule tournée contre la 

ville. 

H lit, dans le même mois de février, battre le rappel: 
désoixireet usurpation. 11 attaqua Mazas, Sainte-Pélagie, 
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tu ^AitU'f *d /l/;iivra âe§ prisonniers, dont U fit dans la 

Il \thvMriln, If 13 mars, sur les mars dePïuis, ane 
nfflrlir f|iii provoquait les soldats à la rébellion. 

Ii(« 1M, Il (It marcher un bataillon fédéré contre la 
llMtin \ il nt. (IrMiMMidre des hauteurs de Montmartre et de 
lti«ltnvlllo un troupoati de femmes qui entourèrent les 
nnliInU, iN^iuMW^n'ut dans leurs rangs, les poussèrent 
d'nlHihl i\ Indi^HotH^issimeo et ensuite à la défection. H entra 
tUlliii Ion ortwonuv». donna du vin aux soldats, et leur prit 
\\\\ lour (U'hoU toui^ fusils. Dans la séance tenue le 
ti \\\<i\^s \ \W^ do Vilk\ c le citoyen Viard ayant 
)vi\v|Hvi^^ Vouwn .^ Wr^illos dVmissaires secrets chargés 
^(m^luiuv U U\Hi(«è iW s«^ véritables devoirs •, le 
\i(\^\>M^ Vv^i . |u\Ns:vWu^ lui rofKMfciit que t les émissaires 
nM.mx^\« ^v<\i>x vk^H.i.« i>î;t$icurs j<turs t. D alla de Tem- 
^MWsK^s^ À ;\s^\v^\vTfc;\« Njfvvif. Un dèianet du fi 
>*.kvx A^ ''> V* v^ >«.*»■ *a ^ IV- i^«"Vcvrî à Paris seront 
^KvwWNw iv -N il ^:v.v 'a Cira."!.* ^c fc v-ochenTot 

, x\ » -s V \ - » ^ . -s v-N^ A • •*-•*■•■ • *^ ■ V .* "*'! .z.'. ' . 'j >uniJTÎ 



dame; Katkaski, menuisier, qui avait la haute maiti 
au poste de la rue des Rosiers, eotra dans l'état-major. 
Verdagner, sergent de la ligne, qui avait passé un des 
premiers ii l'insurreelion, et qui se vantait d'avoir tiré 
un roup de fusil au général Lecomte, obtint le com- 
mandement d'un bataillon. 

Il n'en coûtait pas au Comité de justifier les assassi- 
nats, ou d'y provoquer. On lit dans le Journal officiel 
éa S8 mars, en tète de la partie non officielle, la note 
que voici : 

" Nous reproduisons l'article suivant du citoyen Ed. 
Taillant, qui nous parait répondre d'une façon satisfai- 
sante à une des difficultés du moment. 

D te rédacteur en chef du Journal officiel, 

s Cu. Lo^G[JET. D 

Cet article, a qui répondait d'une façon satisfaisante 
ft une difficulté du moment, u se terminait par ces 
paroles: a La Société n'a qu'un devoir envers les prin- 
ces :1a mort. Elle n'est tenue qu'à une formalité : la 
constatation d'identité. Les d'Orléans sont en Fraiio; ; 
les Bonaparte veulent revenir : que les bons citoyens 
l^ientl « Lv Journal officiel, dans son numéro du 31 
nats, constate que les journaux réactionnaires firent 
grand bruit de cet article, a Cet article étant signé, 
dit-il, n'exprime qu'une opinion individuelle, opinion 
d'ailleurs très-soutenable. » 

Lu Ca) mi té avait tiré sur le peuple le 'H mars; tiré 
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SLT Z2»t TffTJfsaiJji :nH5-;:îsrï«, dêsvmée, criant: 
V^t Li tix. A'iTz. Z'iz z^e roiSLÎje noniiesUtion 
qx 1^1 .c^ Idx îc vL.'Lc. €C r^sr îi ocKrnocalibD qui 

€3lI rwijj^^f s ^^ <=^Fi*i-t ^^cuT prouTier qaoù 
a'iTi_i :l:l j± >i«: if rérocr-r i ià fcitx • il aiait chargé 
L::LL;€r •:: M.'T'eii^ c if jj-^e^^à ies sesxues ênefgiqQes 
p>Lr ^Q^it/rrr, <icu : fwacft if «aj^. a ^oiir sr /kw- 
ri:.. ct::^ nî.?T.::kf:a:>:cL > V^s ^joatre heures, oo 
apçfjfte i^ Ccm:'^. i i'BCtd %^ Vi3e, un rapport dn 
çcxL^rzI da Bc^«:cL s;ir ics rr^enes^aiu de la pbœ Ven- 
d^ïDt 13 îDC-rts, S i-!r^Sîe5w < c Le citoysn Avoîce offre 
de TCier ôes r^n^erôecDeais aa prr^nl et i loat l'état- 
lui^'of . qui ool bicfl ziciiié de la patrie. La proposîtM» 
est votée i i'uiiininiiië- i 

Cest aussi i r-^nunimitê qu'on vote la suppression 
des conseils de gncrne. c Les conseils de guerre sont 
et ne peuvent être autre chose qiie dts tribunaux d'ex- 
Cr-plion. Devant eux on es: cor.iamné d'avance: la 
jastic-? en es: illusc'ire. 11 c^: de ::o**re ôevoir d'émanciper 
l'armée : c'eîî à sa sol:iar.:e avet. a çjirde nationale que 
n.»'js devons la vi. :o:rt de h liUrté. x Le vole eut lieu 
dans la séance du 19 On trouve c^lle mention dans 
le résumé officiel de la s<'ance du £3 : Le Comité ratifie 
les condamnations à mort prononcées b veille sur h 
projx>silion des généraux Uenri e: du Bisson. »• 

Le Comité avait affiché sur les murs de THôtel de 
Ville : " Tout individu pris en lla-rranl délit de vol 
sera fusillé, t L'intention est louable, la peine énorme, 



procédure plus que sommaire. Autre affiche : « Le 
Comité ceotral apprend que des hoinincs, vêtus d'uni- 
l'ormes de gardes nationaux et reconnus pour d'anciens 
gendarmes et sergenls de ville, ont tiré sur les lignes 
prussiennes. Le Comité prévient que, si un cas sem- 
blable se représentait, il prendrait lui-mËme les mesures 
nécessaires pour s'assurer des coupables et les ferait 
immédiatement passer par les armes. » Ainsi, après avoir 
supprimé l'état de siège et les conseils de guerre de 
l'armée permanente, le Comité se transformait lui- 
même en haute cour de justice; il édictait les peines, et 
il les appliquait. Il avertissait les journaux que s'ils 
avaient le malheur de broncher, ils seraient délérés 
a devant lui s. H les menaçait de « peines sévères n 
s'ils s'opposaient de nouveau à la volonté du peuple, 
S'agissait-il aussi pour les journaUsIes récalcitrants 
d'être passés par les armes? 

Le Comité (on ne s'en étonnera pas) avait des opinions 
avancées en matière de répartition des charges publi- 
ques, n publie dans le numéro du Si mars, la curieuse 
statistique que voici ; les élucubrations de celte force 
constituent ce qu'onappelaitpompeusemeQtalasciencen 
dtns le langage des clubs et des réunions publiques. 

s En étudiant le jeu de nos institutions économiques, 
on constate que les diverses t'ortuuos se forment et se 
développent dans les proportions suivantes : 1, 2, 4, 8. 
16 et, inversement , que les ménages possédant ces 
diverses fortunes soatdans le rapport de 16, S, 4, 2, i. 
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11 ne peut pas en être autrement, sans quoi la misère 
ou l'opulence seraient générales. 

D L'ensemble de ces deux proportions constitue la loi 
qui préside à la répartition de la richesse entre les cinq 
groupes de la population , dont la situation est : misé- 
rable» tolérable, aisée, riche et opulente. 

» La richesse mobilière et immobilière de la France 
étant d'environ 310 milliards et le nombre des ménages 
de 13,930,000, une simple proportion arithmétique 
donne les résultats suivants : 

9 Premier groupe, 7,200,000 ménages. Indigents de 
toute espèce , travailleurs au salaire minime, possédant 
des bardes, instruments de travail : 10 milliards. 

D 2" groupe, 3,600,000. Ouvriers possédant la terre ou 
le métier qui leur permet de travailler à leur compte : 
20 milliards. 

» 3« groupe, 1,800,000. Petite bourgeoisie, commerce 
de détail : 40 milliards. 

»4* groupe, 900,000. Moyenne bourgeoisie, commerce 
de gros : 80 milliards. 

» 5* groupe, 450,000. Grands propriétaires, gros capita- 
listes : 160 milliards. 

» Eh bien ! que les fortunes de ce dernier groupe, 
composé eu grande partie des organisateurs ou des fa- 
voris du banditisme, soient taxées d'une remise de 3 à 
4 0/0, et ou réalisera immédiatement la somme néces- 
saire à la rapacité allemande. » 

Le citoyen GroUard, membre du Comité, avait trouvé 
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un moyen plus simple, et selon lui, plus pratique, de 
payer les cinq milliards d'indemnité; il s'agissait tout 
simplement « de confisquer et de vendre au profit de 
la Commune les biens de tous les députés, sénateurs et 
ministres, ayant voté la guerre contre la Prusse. » Le 
citoyen Grêlier, délégué à l'intérieur, quiserendmieu^ 
compte de ceque c'est qu'une somme de cinq milliards, 
se contente d'annoncer à l'Officiel que a les auteurs de 
la guerre paieront la majeure partie delà rançon ». 

Le Comité prenait en main les intérêts des locaiaires. 
1 Jusqu'à nouvel ordre, et dans le seul but de maintenir 
la tranquillité, les propriétaires et les maîtres d'hôtel 
ne pourront congédier leurs locataires, « Il n'était pas 
bienveillant pour les propriétaires et les maîtres d'IiACel ; 
il les condamne solidairement avec les auteurs de la 
guerre au paiement intégral de l'indemnité, a Lecitoyeu 
Blanchet approuve la proposition de vendre les biens des 
députés, sénateurs et ministres ayant voté la guerre; 
mais il est d'avis que l'on doit ajouter à cette mesure 
de salut public un impAt sur le montant des loyers, 
payés ou non. La proposition est adoptée. 11 sera statué 
ultérieurement sur la quotité de l'impiMà payer. > 

Les triomphateurs de la journée du 18 mars quali- 
fiaient la révolution qu'ils croyaient faite de son véritable 
nom : ils l'appelaient l'avènement do protélariat. « Le 
prolétariat a compris qu'il était de son devoir impérieux 
et de son droit absolu de prendre en main ses destinées 
et d'en assurer le triomphe en s'emparant du pouvoir, » 
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Le Comité avait déclaré que le mouvemeot qui venait 
d'avoir lieu était purement municipal et purement 
local. A peine vainqueur, il se donne des ministres. Il 
envoie des délégués pour révolutionner Lyon, Marseille, 
Bordeaux, toutes les grandes villes. 

Amouroux lui écrit de Lyon, le 24 mars, au nom 
de la délégation : 

c Nous sommes arrivés à Lyon et immédiatement 
introduits à THôtel de Ville. Nous avons dû paraître 
au balcon, aux acclamations de plus de 20,000 ci- 
toyens. 

» Dix-huit bataillons sur 24 sont heureux de se fé- 
déraliser avec les 215 bataillons de Paris. 

» Le Gouvernement de Versailles n'est pas re- 
connu. 

» En somme, la cause du peuple triomphe, et Paris 
seul est reconnu comme capital^. » 

Le Comité disait, dans son Journal officiel : « C'est 
h Paris qu'incombe le devoir de faire respecter la sou- 
veraineté du peuple, et d'exiger qa'il ne soit point 
porté atteinte à ses droits. » Il regardait le peuple de 
Paris comme investi du droit de gouverner la France, 
en vertu de ses opinions avancées. C'était du moins 
Favis de Cluseret, son général : « La source de tout 
pouvoir, et le seul pouvoir à Paris, c'est vous, gardes 
nationaux de la Seine, vous, le peuple avancé. )> Le 
Comité comptait sur la presse, sur les départements 
« éclairés ou désabusés ». Il comptait sur les grandes 
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villes pour faire marcher les petites. « Les grandes 
villes ont prouvé qu'elles sont animées du même esprit 
républicain que Paris ; les nouvelles aitorités repu 
blicaines espèrent donc qu'elles lui apporteront leur 
concours sérieux et énergique. » Il e-st vrai qu'il 
ajoute dédaigneusement : « Les campagnes seront ja* 
louses d'imiter les villes. » 

Nous l'avons vu déclarer, d5s le 20 mars, qu'il ferait 
respecter les préliminaires de paix, résolution admi- 
rable de la part d'un Comité qui s'était tant de fois 
prononcé pour les sorties torrentielles et la guerre à 
outrance, qui avait traité de trahisons et de marchés 
faits à prix d'or la reddition de Paris, et ces mêmes 
préliminaires de paix qu'il était, disait-il, fermement 
décidé à faire respecter. Le général prussien qui com- 
mandait le troisième corps d'armée à Compiègne, ayant 
fait entendre que si les événements prenaient un 
caractère d'hostilité contre les troupes allemandes, la 
ville de Paris serait traitée en ennemie, le Comité s'em- 
pressa de répondre que « la révolution accomplie à Paris 
étant essentiellement communale, » ne pouvait en aucune 
façon être agressive contre les armées allemandes. 

Le général Von Schlotheim, dans la note qu'il adressa 
aux chefs de l'insurrection, promettait de garder une 
attitude facifique s'il n'était pas provoqué. Le Comité, 
publiant ce document, altéra le mot, et parla d'une atti- 
tude amicale. Il ose dire, dans sa proclamation du 
24 mars : « Les Prussiens nous jugeant à notre valeur. 
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ont reconnu notre droit. » Il mutait. Quand même fl 
aurait dit la vérité, il n'aurait pu parier ainsi sans 
déshonneur. C'est avec la même bonne foi qu'il aflBr- 
maity dans ses proclamations officielles, que le roi était 
à Versailles, que l'armée de M. Tbiers était composée 
de zouaves pontificaux, et qu'elle était commandée par 
Gbarette. 

Assi disait un jour à son Comité : a Les maires et 
les députés de Paris ne méritent aucune confiance ; 
les ministres sont des canailles ; les députés, des imbé- 
ciles féroces ; il est difficile de mettre une ombre de 
confiance dans des gens pareils. » On traitait les 
maires en conséquence. Le Comité leur promet, le 
22 mars, à six heures du soir, de leur livrer l'Hôtel 
de Ville ; à minuit, il le refuse. Il consent, le 24, à 
fixer au 30 les élections ; le 2S, il reprend la date 
du 26. n obtient l'adhésion des maires pour ces élec- 
tions du 26, à la condition de leur restituer leurs 
mairies; mais il falsifie odieusement l'affiche dont les 
termes avaient été arrêtés en commun, il ne tient pas 
la parole donnée pour la restitution des mairies, en 
sorte que les premiers mots de la proclamation : « Les 
maires réintégrés dans leurs mairies, » deviennent un 
mensonge. Il déclare tous les jours, le 19 mars, le 20, 
le 21, le 24, le 26, qu'il va se retirer, qu'il se retire, 
qu'il laisse la plac^ à la Commune; mais il dresse des 
listes de candidats officiels sur lesquels il a soin 
d'inscrire les noms de tous ses membres. Une fois la 
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Commune nommée et installée, au lieu do disparaître 
suivant sa promesse, il se transforme en sous-comité 
en gardant Assi pour président, et il n'attend que le 
moment de ressaisir le pouvoir. Voilà le G)mité cen- 
tral de la garde nationale. 

Ceux qui ont pénétré dans la salle de THôtel de Ville 
où il tenait ses séances, en ont remporté une impression 
de dégoût et presque d'horreur. Cela ne ressemblait 
guère à un conseil de Gouvernement ; non, pas même 
à un corps de garde. Des victuailles partout, de la 
boisson, des pipes, des gens débraillés, le fusil en ban- 
doulière, une malpropreté révoltante, des cris assour- 
dissants, des airs et des propos farouches. Un membre 
du Comité, selon un témoin peu suspect, a l'aimable 
habitude de vous coucher en joue avec son fusil chargé 
tout le temps qu'il vous parle ; il remet son fusil sous 
son bras pendant que vous lui répondez. C'est grotes- 
que, sans doute; n'est-ce que cela? N'est-ce pas l'indice 
d'un état mental particulier ? De ce bouge sortaient les 
apologies de l'assassinat» les provocations à la guerre 
civile et à la guerre sociale. M. Tirard disait le 21 mars 
à la tribune de l'Assemblée : « Quand on va à l'Hôtel 
de Ville, on sait bien quand on y entre, mais on ne 
sait pas si on en sortira. » 

Les élections ne répondirent ni aux espérances du 
Comité ni à ceUes des maires. 

Les maires s'étaient flattés que le parti de l'ordre 
voterait, et qu'il voterait avec ensemble ; le parti de 
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Tordre, presque toat entier, s'abstint. Les adversaires 
du Comité qui votèrent ne purent faire passer que 16 
de leurs candidats. La partie était perdue, les 16 can- 
didats élus donnèrent aussitôt leur démission. La 
Commune, après ces démissions, et en tenant compte 
de quelques élections doubles, se trouvait réduite à 66 
membres; après le 6 avril, par suite de démissions 
nouvelles, elle tomba à 62. 

Le Comité central n*avait fait passer que 13 de ses 
membres. D pouvait compter, comme lui appartenant, 
les 17 membres élus de Tlntemationale. Cela £usait, en 
tout, 38 membres, parce que deux des élus, Varlin 
et Assi, appartenaient à la fois au Comité central et 
à Tassociation internationale. Les autres membres 
de la Commune étaient des journalistes, de l'école 
de Delescluze ou de celle de Blanqui, et des orateurs de 
clubs. Ce résultat était fâcheux pour le Comité qui 
prévoyait un antagonisme entre sa politique et une 
majorité dont Delescluze serait le chef. 

Mais si. au lieu de compter les élus, on tenait compte 
du nombre des votants, les n^sultats prouvaient que 
le parti de l'ordre était une lois de plus battu par sa 
faute. 

En effot, le nombre des inscrits était de 481,970. 
Sur ce nombre, 5iî4,l97 électeurs, soit 4<5 du chiffre 
total, avaient pris part au vote; 89.731 votants avaient 
donné Kurs voix aux 1(3 élus opposés à la révolution du 
18 mars qui donnèrent leur démission immédiatement. 
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Ces 89,731 voix, jointes aux 2S7,773 abstentions, for- 
ment un total de 347,504 voix sur 482,970 électeurs 
inscrits. D faudrait encore déduire du nombre des voix 
restées fidèles au Comité central, celles qui se portè- 
rent sur d'anciens membres des municipalités qui n'a- 
vaient pas accepté la candidature. M. Hérisson, 2,279 ; 
H. Jozon, 2,202; le docteur Loiseau, 4,849; M. Camot 
4,922; M. Denormandie 1,806, etc., etc. 



CHAPITRE VI. 



LA COMMUNE. 



Quelques jours après le scrutin du 26 mars, un im- 
portant journal de Paris exprimait ses regrets de 
n'avoir pas poussé ses amis à prendre part au vote. Tout 
le monde se disait que si le parti de Tordre n'avait pas 
déserté le 18 dans la rue, ou le 26 au scrutin, la G)m- 
mune n'aurait pas eu lieu. 

n ne pouvait venir à la pensée de personne l'ordre de 
regarder la convocation des électeurs comme régulière. 

D'abord, elle était faite par le Comité central. 

Ce Comité se prétendait élu par la majorité de la 
garde nationale. En fait, il ne le prouvait pas; en droit, 
la garde nationale n'avait pu le nommer qu'au mépris 
des lois. Ce Comité, dont l'origine même était sédi- 
tieuse, avait accumulé les actes séditieux depuis plu- 
sieurs semaines. Si les membres qui le composaient 
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avaient été traduits en justice, même avant le 18 mars» 
ils auraient été justement et infailliblement condamnés. 
Ils avaient, dans la journée du 18, résisté, les armes à la 
main, à l'autorité légale du pays. Ils avaient embauché 
des soldats; ils s'étaient emparés d'armes de guerre 
appartenant à l'État; ils avaient fermé les yeux sur 
l'assassinat des deux généraux, assassinat commis par 
leurs partisans, et même ils avaient fait, dans leur 
Journal Officiel, l'apologie du crime. Ils avaient usurpé 
l'autorité, et nommé aux diverses fonctions publiques. 
Ils avaient mis la main sur les finances de la ville et 
sur celles de l'État. Ds avaient substitué le drapeau 
rouge au drapeau national. Ces criminels commettaient 
un crime de plus en convoquant les électeurs. Se rendre 
à leur appel, déposer des bulletins dans l'urne présentée 
par ces mains impies, n'étaitrce pas donner son adhé- 
sion à la révolte ? Comment, si on votait, invoquer, 
après le vote, la nullité de l'opération ? Comment 
contester l'autorité du Comité central après l'avoir vo- 
lontairement subie ? Ces raisons étaient invincibles. 
Elles l'étaient surtout pour l'Assemblée et le Gouverne- 
ment issus du suffrage universel et qui ne pouvaient 
humilier la volonté de la nation devant une poignée de 
factieux. Que serait-il resté du suffrage universel, après 
cet abaissement, et de la France, après la chute du 
suffrage universel? On remanjuera que l'amiral Saisset, 
en donnant sa démission des fonctions de général en 
chef de la garde nationale, allégua comme motif princi- 
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pal la conduite des maires qui, en mettant leur sîgnar- 
turc à côté de celles des insurgés^ dans le dernier appel 
aux électeurs, semblaient adhérer à ce qui s*était fait le 
18 mars et depuis. 

D'autre part, on pouvait dire que ce qui était impos- 
sible au Gouvernement et à TÂssemblée, ne Tétait pas 
au même degré aux maires de Paris et aux simples 
citoyens. Les maires regardaient la participation des 
citoyens honnêtes au vote qui allait avoir lieu, non 
comme une acceptation de la légalité du vote, mais 
comme Tunique moyen de jeter la lumière sur la 
situation en faisant le dénombrement des voix. Ils 
entendaient bien que le scrutin ne donnerait do droits 
à personne. S'il n'y avait en effet que ce seul moyen 
d'empêcher la guerre civile, dans un moment où la 
guerre civile pouvait être la fin de la France, était-il 
permis, était-il possible de ne pas en user ? Dans quelle 
circonstance, si ce n'est dans celle-là, pourrait-on invo- 
quer le cas de force majeure ? Il est hors de doute que, 
si tous Iqs amis de Tordre avaient voté, Tinsurrection 
du 18 mars aboutissait, après un règne de huit jours, à 
une défaite éclatante et irrémédiable. Le Comité central 
qui, le 18, avait eu pour lui la défection, aurait eu 
contre lui, le 26, Télection. Plus des deux tiers de Paris 
votant contre le désordre, c'était à la fois la proclama- 
tion éclatante du droit, et la possession immédiate de 
la force. La Commune était perdue avant de naître. 
L'Assemblée victorieuse sans avoir combattu» aurait eu 
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le droit de se moatrer démaite. EDe poirrait pour- 
sai^re les cbefs de la réfadIkxL et les assasiiis, ignorer 
toos les autres, dooner une coDsdtatioa libérale à la 
TiDe de Put, et sans méoie jtrendre la peine de déda- 
rer la nullité des ékctioDS du ^6, procéder sans aucun 
délai à des élections réguli^es. Malheoreosement on 
n'aTait pris qu'une demir-résolution. Cest ce qui pooTait 

7 anÎTer de pire. D fallait, ou s'abstenir tous ensemble par 

.« • respect pour la l^alité, ou voter tous oisemble par res- 

i f pect pour la vie humaine. L'abstenti<Hi, hautement pré- 

' férable, parce qu'elle était seule conforme à la légalité, 
à l'étemelle justice, et parce qu'elle aurait prouvé avec 
évidence la fidblesse numérique des insurgés, ne pou- 
vait pas être obtenue; personne n'avait assez d'autorité 
pour la commander, les maires avaient tâté le terrain, 
et ib avaient constaté chez beaucoup d'ennemis de la 
Commune la résolution d'aller au vote. A toutes les 
rais^nis qu'ils alléguaient, on répondait {^ur ces seuls 
mots : « Nous voterons! » Trois d'entre eux certaine- 
mcAiif et f>eut-ùtre cinq, étaient également de cet avis. 
L'abst^întiori ne pouvant être que partielle, ils prirent 
le parti de l'action. Ils ne réussirent pas davantage à éta- 
blir une discipline dans ce sens. Ils ne purent pas dire 
les motifs de leur conduite; les journaux se divisèrent, 
la [K)pulation lit comme les journaux. Les absents n'é- 
taient pas revenus ; parmi les présents un grand nom- 
bre avait persisté a s'abstenir; enfin les votants ne s'é- 
taient pas entendus sur une liste unique. Ce désarroi et 



cette iaertie dans le parti de l'ordre contrastaient aingu- 
lièremenl avec l'esprit de décision et de discipline qui 
se faisait remarquer dans ses adversaires. 11 est vrai que 
tout changea chez eux après la victoire. Leur assemblée 
et leur parti tombërcot dès le premier jour dans un 
désordre inexprimable. 

Le nombre des votants n'atteignait pas la moitié du 
nombiti des inscrits. D'après le décret de convocation, 
il devait y avoir 90 élus; il n'y en eut que 86. Sur ce 
nombre, 16 membres, appartenant au parti de l'ordre, 
donnèrent leur démission aussitôt que le résultat fut 
connu. MM. Ranc, Ulysse Parent, Robinet, Leièvre et 
Goupil se retirèrent le 6 avril. Il y avait trois élections 
doubles. L'assemblée se trouva donc réduite à 62 
membres. Ces 62 membres, dont quelques-uns n'avaient 
pas même obtenu un nombre de voix égal au huitième 
des électeors inscrits, se réunirent. Ils se déclarèrent 
régulièrement constitués, et annoacèreut que des élec- 
tions auraient lieu au premier jour pour remplir les 
places vacantes. 

Leur premier acte l'ut de proclamer la Commune et 
de concentrer dans la Commune la totalité des pouvoirs 
publics. Il ne fut plus question de dire qu'on ne récla- 
mait pas autre chose que les franchises municipales de 
Paris. Les élections faites, cette comédie devenait 
inutile. Le Journal Officiel déclara « que ce serait une 
illusion étrange et même puérile, de penser que la 
révolution du 18 mars avait poui* but unique d'assurer 



à Paris une représentation communale élue, mais sou- 
mise à un pouvoir central despotique s. Illusion puôrilc 
eneftet. Celait bien un ffouvemenient qu'on venait do 
làire,-avec des aspirations irès-vagues, des haines Irùs- 
pQsitîves, et dans l'ignorance absolue des [H-emiers 
principes de l'adiuinistration. 

Le Comité central qui, dans la victoire de la Com- 
mune, essupit personnellement un échec par la 
détaite de la plupai't de ses membres, se donna au 
moins le plaisir d'installer ses successeurs. H le lit 
avec pompe, et avec un grand luxe de drapeaiiïL 
rouges et d'écharpes rouges Irangées d'or. Assi 
pontifia en cette occasion, comme cliel' du gouver- 
nement qui disparaissait ou taisait semblant de 
disparaitre. On tira lorce coups de canon, et on 
cria : Vive la Commune I sur la place de l'Ui^tel-de- 
Ville pendant une <oumée entière. La Commune 
déclara que le Comité central avait bien mérité de 
la patrie. Api-ès s'être bien léiicités, bien complimentés, 
bien réjouis, il lallut songer h soi ; car on n'était 
malLie de l'aris qu'à moitié, et ù la porte de Paris, 
on avait d'un cHU: les Prussiens, et de l'autru 
Versailles, 

Les membres de la Commune avaient un siège à 
soulenir, une armée à taire, des généraux à trouver. 
Dg n'avaient pas d'argent, ils devaient créer un gou- 
veriiemeul, el le l'aire obéir par la moitié de Paris 
qui venait de voter conire eux. En outre, ils se 



sontircut, dès le premier jour, pruloadément divisés. 
Ils iiVtaient d'accord que sur ce mot : la Commune, 
que rliacun entendait ix sa façon. Ils savaient bien 
ce qu'ils combattaient; mais sur ce qu'il s'agissait de 
fonder, iU n'avaient que des idées conruàcs, cxlrava- 
gautes et divergentes. Il y avait parmi eux un 
l'russien, un ancien capucin banqueroutier, un ancien 
a{;ent de la police impériale, un saltimbanque, un 
assassin condamné comme tel, un fou, un illuminé. 
Voilà dans quelles mains nos malheurs nous avaient 
mis. Dans cette condition, les insurgés, avec la 
jactance ordinaire à leur parti, et un peu àDOtrepays, 
ne doutaient pas de la victoire. 

Ils criaient de tous cdtés qu'il fallait marcher sur 
Versailles- Ils avaient im axiome, qu'on leur avait 
prêché sur tous les tons pendant le premier siège, et 
dont à présent ils ne voulaient plus démordre ; c'est 
que. quand le peuple marche tout entier, il est 
absolument et nécessairement invincible. C'est en 
vertu do ccl axiome que le Gouvernement de la 
Défense était regardé comme criminel; en effet, il 
avait la victoire dans tes mains, si seulement il avait 
voulu les ouvrir: il lui suffisait d'ordomier la sortie 
en masse. De même à présent, la Commune n'avait qu'à 
lancer le peuple sur a les ruraux >. L'armée ne résisterait 
même p.-s. Ijîs soldats sont nos frOres 1 lis l'avaient 
montré le 18 mars. Sur la lin du Comité central, il y 
avait ea, on lu reconnaisbiiit, quelques diflicultés dans 
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rintérieur de Paris; les bataillons qui restaient dévoués 
à l'Assemblée a>'aient formé, sous les ordres de l'amiral 
Saisset, une petite armée qui occupait la Bourse et les 
, rues avoisinantes, la gare Saint-Lazare et les quartiers 
de l'Elysée et de Passy; mais l'amiral découragé, disait- 
on, par le mauvais succès de sa proclamation et le petit 
nombre de ses adhérents, avait déserté la partie le jour 
même de l'élection, et était retourné à Versailles a[Nrès 
avoir licencié ses troupes ; on n'avait donc plus rien à 
ci'aindre dans la ville; la révolution était seule maîtresse; 
le chemin de Versailles était ouvert. La Commune allait- 
elle imiter Trochu, et condamner la garde nationale à 
l'inaction et à la défaite? Ces propos couraient sur les 
boule^-ards, dans les casernes, dans les clubs, dans les 
cafés et les brasseries. Les journaux de l'insurrection les 
répétaient. Des détachements armés défilèrent dex-ant 
l'Hôtel de Ville, en criant : à Versailles! comme on avait 
autrefois crié : à Berlin ! Des groupes de citoyennes les 
accompagnaient, décidées, elles aussi, à combattre et à 
vaincre. La Commune hésitait, sentant mieux la gravité 
et la difficulté de l'entreprise. Où les téméraires croyaient 
voir une armée, elle ne voyait qu'une multitude. Elle 
ne manquait pas de généraux, il y en avait foule ; De- 
lescluze et quelques autres se demandaient si ces géné- 
raux étaient en état de commander une ai'mée, un 
bataillon, voire même une escouade. 

Le Comité central avait confié tous les pouvoirs 
militaires à trois généraux de sa façon : Brunel, 
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F.iiiles el Duval. Le premier avait vté un instant dans 
sa jeutie^iso son»-lieutenant aux chasseurs d'Afrique ; 
Kudes était un jeune homme de trente-deux ans, ancien 
étudiant en médecine, devenu depuis commis de 
magasin et firirant de la Libre peasfe; Duval, après 
avoir exerce l'étal de fondeur en fer, s'était fait, en 
dernier lieu, marchand de pantoufles. Cette trinîté 
inspirait une conliance sans bornes à cette partie de 
In garde nationale qui croyait aux généraux improvisés 
et it la toute-puissance des sorties torrentielles. La 
Commune, ou plutât la commission executive qu'elle 
avait mise & sa t^te, était moins crédule, et par 
ciïnséquent moins pressée. Elle songeait à or^niser 
le gouvernement, les finances, l'armée, à taire un 
choix entre les ^néraux, quand les hostilités s'enga- 
gt-rent sans son ordre, le 2 a\-pil, par suite d'un 
accident imprévu. 

Une colonne de fédérés suit'ait la grande avenue qui 
conduit directement au rond-point de Courbevoie, et 
marchait sur Versailles A l'aventure. Le général Vinoy 
lit partir une division et deux brigades, pour inter- 
cepter la route. Le rendeï-vous assigné i>ar lui était 
au rond-point des Horgt'-res. oii on arriva ik onze 
heures du matin. Un houime trés-distingné. et très- 
populaire parmi les soldats, le docteur l'asquier, 
médecin en chef do l'armée de Versailles, était parti 
le malin pour organiser le service médical. Il suivait, 
Mul, à cheval, et sans armes, la gi'aude route de 
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Saint-Oertnain eiilre le rond-point des Bergères et l« 
ind-pnint de Courbevoie, lorsqu'il se trouva à portée 
il'un avant-poste de li^dérés, qui fit l'eu sur lui et 
le tua. Une opinion qui se colportait le soir même i 
Versailles, et qui n'était contredite par personne, c'est 
qu'il s'étaiL volontairement porW au-devant des insurges, 
pour les conjurer de ne pas tirer sur l'armée et de 
reprendre te chemin de Paris. Quoi qu'il en soit, !e 
meurtre d'un médecin, commis avant le combat, 
indigna le régiment qui arrivait, en ce moment même, 
sur le théâtre de l'événcmcnl, et contribua peut-être 
h former ses résolutions. Le général Vinoy donna sur- 
le-cbamp des ordres pour l'allaque, et la fosillade 
s'engagea de part et d'autre avec vigueur. Les 
insurgés montrèrent un grand courage, mais ils ne 
purent tenir devant des torces supérieures. Le canon 
du général do Galiflet acheva de décider la joumi^. 
L'avenue tut «n un clin d'œil couverte de fuyards, que 
foudroya une batterie établie au rond-point de Cour- 
bevoie. La barricade qui rommaiidait le pont de Neuilly 
tut enlevée par les marins et l'infanterie de marine. 
A trois heures, le combat étant terminé, l'armée rectit 
Tordre de regagner ses campements. 

L'olTet de cotte journée fut très-grand dans Versulles. 
On savait que l'armée avait été refaite avec une rapidité 
qui leiiaîl du prodige; son moral avait été remonté par 
I'éni*rgie du commandement, et le soin attentit etmïnu- 
tieuK de veiller àson bien-âlre. Hais il reste toujours uo 
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doute sur la solidité d'une armée tant qu'elle ii'ii p:is vu 
le feu, et cela est deus lois, vingt fois vrai dans les 
guerres civiles. A partir du 2 avril, on sut que les cheis 
seraient obéis, et tout le moiidc comprit que la vicloii'u 
n'était plus qu'une affaire de temps. 

A Paris, si les nombreux spectateurs de la déroute 
groupés sur les hauteurs an l'Arc-de-I 'Étoile, surent 
pa.'aitement à quoi s'en tenir, dans les quartiers éloi- 
gnés, où les inlormationa furent incertaines et cootra- 
dictoires, on voulut croire à un succès. Quelques 
membres de la Commune entrèrent & In séance en 
criant : Victoire ! Victoire I Delescluze les fit taire, et les 
ramena au sentiment d^ la réalité. 

Dans la nuit, les trois géoéraus, c'est^-dire Brune), 
Eudes et Duval, se rendirent derant la Commission 
executive. 

Ils venaient lui proposer un plan pour marcher de 
nouveau sur Versaill^et se rwidre mailws de TAssem- 
blée. 

Le plan était d'une simplicité extrême. La garde 
nationale devait être divisée en trois corps ; le premier 
sortirait par la porte da Vaugirard et se dirigerait sur 
Versailles par bsy. Chlttillûn, Sèvres et Mi'udon ; le 
seconi^ ..uivrait la route de Conrbevoie, Puleauï et 
Bun^nval ; le troisième gagnerait Rueil en passant sous 
le mont Valérien. On n'avait pas réglé li composition 
et la lorcc des trois corps d'armée ; on connaissait h 
peine la topo^phit' des environs de Versailles; on 
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i>niif?tit fi r jnmîe svoit **aiisKniît d» oo^nrages^ si elle 
occopuc les «HivEws i!mslmifii par les Prrwnmn ; oc 
oe svnit pas «ù tm Tmrvpfait ses avanfr-posfies^ Les 
troi? zeneruxx. '^oamuicns. maioié les événemenCs 
de la ▼«lîLe. «foe TinHée ânuemisefait svec la 
carie oacioaale, ne s'-fifrayaôaat màne pas ife posKr 
saas Les '^anoas «ia auHic TjIêrieiL. Is pvlaieiit de 
Fespédicioa comme f 'me pcnmwMiip, 

La CommisHiia tsêimCm fdc loin et porlafer leur 
opinion. Elle leur aiioignit «f aCtenÉre. de ne rien £ûre 
svant ^a^oir reçn ses ordres et cen de h Gminuuie. 
Quotqa'-îIIe se nppeiât kss déËiillaiiees du 18 inars^ et 
ifa'eOe ne pût caonaltn? les {rodiges aoeanpGs à SolorT 
par r jcti^nté de JL Thi^^n^ des géoênox eC de Ujos nos 
officiers, elle sa^iit ce ipe prodnic snr Fesprit de denx 
arméesen présence le premier sin^r versé: >4Ie comprenait 
ipe Lisnperlohtt» da nombre peol tee co mpemée par 
la discipLze ec la iiitifiae ; *jae le nombre mi^me. sans 
♦}rin» ♦^c iiu:* mcimaiid^m^^nt, «« on»? «raose de fai- 
btes^, îonoa: «ians aa combat f irtillerle: elle êtai: 
effiny-ée :.? '. i5p«c de se? propres aroopes, et de Tin- 
croyibie naivrte de ses iêcéniix. D^i'fs.-îoze leur paria 
axe»: sévérité, et compcd •:pi:I seni: obéi. >'L dans la 
Commune. li î la Commis^ioc. on ce cmî à on moave- 
ment agressif iniméii:!:. 

Mais les îaab«xirç> et les quartiers rêvolatioaDaires 
de Par^ ivii-^c: 5r?r.:L Li pixidre. Oa s'étouffait dans 
les clubs : il y arait drs orale ors ea plein vent à tons les 



rains de rue. Pwsque lous affirmaient qu'on avnil rem- 
porlt! une première victoire « sur les soldats de Calho- 
lioeau et de Charette ». Une compagnie de Bellevillois 
-qui avait été fort étrillée et qui, cbost-rarc, en con- 
veoail, fut menacée dos plus rudes châtiments a pour 
avoir répandu de fausses nouvelles, et tenté de refroidir 
l'ardi'iir des citoyens «. Peut-être, après tout, car on 
voulait bien se résigner ù cette concession , « la vic- 
tolrt- du :i avril b n'étaît-elle pas décisive; mais pour- 
quoi?"parceque tous les bataillons n'avaient pas donné: 
la sortie n'avait pas été torrentielle. Pour (ju'on fût bien 
averti celte fois-ci, la générale fut battue avec persévé- 
rance pendant toute la nuit. Les secteurs furent assiégés 
par des processions qui se succédaient sans intervalle; 
les citoyennes y figuraient en grand nombre, quelques- 
unes avec des fusils et en unii'orme. Vers quatre heures 
du matin arrivèrent de toutes parts des compagnies à 
peu pri'S fonnées. Elles se bâtèrent, en débouchant sur 
les remparts, de replacer les canons sur leurs alTùts et 
de les remettre en position à force de bras. Elles dcmao- 
daient, ou pour mieux dire, exigeaient des munitions. 
Quant aux provisions et aux ambulances, c'est k peine 
si quelques officiers y avaii'nt pensé. 

Ut Commune, qui ne voulait pas commencer la lutte 
avant de s'y élpe préparée, mais qui n'avait pas prévu 
cet entraînement, avait enflammé davantage une popu- 
lation déjà alTolée en taisant placarder, k la tombée de 
la unit, la proclamation suivante : 



^ 1 



4 



m Ll OOUTBRlfBMBlfT DB V. TflIBBt. 

a A LA GARDE NATIONALK DE FAmiS. 

9 Les conspirateurs royalistes ont attaqué. 

» Malgré la modération de notre attitude, ils ont 
attaqué. 

» Ne pouvant plus compter sur l'armée française, ils 
ont attaqué avec les zouaves pontificaux et la police 
impériale. 

» Non contents de couper les correspondances avec la 
province, et de faire de vains efforts pour nous réduire 
par la famine, ces furieux ont voulu imiter jusqu'au 
bout les Prussiens et bombarder la capitale. 

» Ce matin, les chouans de Charette, les Vendéens 
de Cathelincau, les Bretons de Trochu, flanqués des 
gendarmes de Valentin, ont couvert de mitraille et 
d*obus le village inoffensif 4le Neuilly et engagé la 
guerre civile avec nos gardes nationaux. 

» n y a eu des morts et des blessés. 

n Ëlus par la population de Paris, notre devoir est de 
défendre la grande cité contre ces coupables agresseurs. 
Avec votre aide, nous la défendrons. 

» La Commission executive, » 

La Commission sentait la responsabilité a d'engager 
la guerre civile » : c'était s'y prendre bien tard. Elle 
voulait rejeter cette responsabilité sur le Gouvernement : 
c'était pousser bien loin l'audace du mensonge. Elst-ce 
que les auteurs du 18 mars n'avaient pas « engagé la 
guerre civile » ? Est-ce que la France devait se laisser 
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laircî A ne considc-rpr que l'aflaire Ju 2 avril, le Gou- 
vernement n'avait pas attaqué ce jour-là. Le premier 
coup de fusil tiré arait tué le docteur Posquier: ^.'t'ar- 
mée de Versailles a\ait riposté par une attaque généra'e; 
en bonne justice, l'agression ne venait pas de son c6té 
Qu'était-ce d'ailleurs que celte troupe de gardes natio- 
naux qui couvrait l'avenue de la Grande-Armée , la 
grande rue et le pont de Neuilly ? Où allait-elle ? A Ver- 
sailles. Sa marche était la plus formelle des agression». 
Quand il n'y aurait eu que cela, l'agression venait du 
cfllé de la Commune. l'Assemblée et le Gouvememcnt no 
idisaient que se déiendre. Mais ce n'était pas le i avril 
quL- la France éluit attaquée pour la première fois : 
elle l'avait élè le 18 mars, et même avant le 18. 

Si. le 3 avril, l'Assemblée avait attaqué la première. 
elle n'aurait Uit qu'user de son droit. Beaucoup trou- 
vaient que c'était trop d'avoir attendu quatorze jours, 
et criaient qu'il aurait fallu attaquer dés le 19. A Ver- 
sailles, ce sentiment était celui do tous ceux qui. ne 
connaissant pas les faits, s'imaginaient que le général 
Vinoy avait ramené de Paris, dans la nuit du 18 au 19. 
de véritables soldats et une véritable armée. Les 
plaintes de la Commission executive étaient tout juste 
aussi légitimes que celles d'uu homme qui vous aurait 
donné un coup de poignard, contre lequel vous défen- 
driez votre vie. et qui vous dirait: «.Vous m'a tlaqueal n 

list-ce que par hasard l'élection du 26 at-att changé la 
situation réciproque des partie? Est-ce qu'elle avait 
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ei&cé les droits créés par réledion do 10 
Celait bien là en effet h prétention de h CommaDe, 
et il Tant arooer qa*il n'y en eut jamais de pins énorme. 
Les membres de la Commune, élus le 26 mars, en 
itrta d'une convocation illégale et coupable, par un 
quart tout au plus de h p<^lation de Paris, si on 
tenait compte des toîx données au parti de Tordre, af- 
fectaient de se dire les élus du peuple, les représen- 
tants de la Tolonté nationale; non-seulement ils oppo- 
saient leur prétendu droit à celui de FAssemblée natio- 
nale élue par le reste de la France, et par Fuis lui- 
même; mais ils disaient, ils semblaient crcÂreque le 
devoir de VAssemblée était de se retirer devint eux, 
de disparaître. Cet incroyable sofdûsme se retrouve 
dans toutes leurs proclamations pendant deux mois. 
Trois jours après l'entrée des troupes dans Paris, 
quand déjà leur chute était un fait accompli, ils 
offrirent de donner leur démission, à condition que 
l'Assemblée nationale donnerait la sienne en même 
temps. Un certain nombre do « conciliateurs » que nous 
verrons tout à Theure à l'œuvre, tenaient à peu près 
le même langage, en tout cas, faisaient les mêmes pro- 
positions. Dès lorigine, le Comité central avait traité 
la résistance des maires de rel)ellion contre la volonté 
du peuple. On parlait couramment, dans les proclama- 
tions, des « insurgés • de Versailles. 

n est certain que Versailles n'avait pas attaqué le 3 
avril ; mais il avait le droit d'attaquer, il en a>'ait le 



devoir et il allait le taire, quand le meurti'e du ilucU-ur 
l^iâi(uiiT préi'ipila lesévénciaents: voiU lavOrik^ cii t'ait 
et en droit. M. Thiers a'avuit <]uitté Paris le 16 aiaiâ quo 
pour le t'epi'Miiili'c par la persuasion ou par la lutco. 
L'Assemblée, au commencement d'avril, l'uccusait dijà 
de lenteur. Hais lui. Terme dans ses résolutions, sa- 
chant parfaitement ce qu'il voulait, incapable de se 
luissur aller à de vains entraînements, il u\'aît arrêté 
dans son esprit qu'il n'engagerait pas l'armée avant do 
l'avoir refaite. Il avait amélioré et augmenté les bara- 
quements de Satory; il y avaitlogé l'armée, il l'y avait 
isolée; il avait fait camper ses otliciers avec elle; il 
avait veillé personnellement à la quantité et h la bonne 
qualité des approvisionnements ; il avait augmenté la 
ration ; il avait réparé l'équipement, sachant bien que 
le soldat bien vêtu, et portant un uniforme régulier, 
est plus disposé à subir et à aimer la discipline. Il ne se 
lassait pas de jours qu'il ne se rendit aus baraqucmenls, 
déployant dans ses inspections et dans ses conversations 
avec les ofRciers la même sollicitude et la même vai'iété 
oe connaissances qu'un homme du métier. Il est Juste 
de dire qu'il était secondé avec un patriotique dévoue* 
ment par tous nos ofRciers, depuis le général en chef 
jusqu'au plus jeune sous- lieu tenant. 11 aimait à rendre 
justice à l'activité et h l'babileté de notre corps d'odi- 
ciers. Tous ceux qui l'approchaient de près pendanlccs 
jours de mortelles unguisses. l'entendirent revenir sans 
cesset.avec un grand sentiment d'esuéraitce et d'admi- 
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ration, sur cette transformation rapide de notre armée. 
Déjà sensible dans les premiers jours, elle mai'cha, 
pour ainsi dire, à pas de géants dès qu'on put encacuner 
les recrues ramenées de Paris le 19 mars à l'aide des 
anciens régiments que l'ennemi nous rendait, ou qu'on 
appelait des départements. « Rien, disait H. Thiers, ne 
démontre mieux tout ce qu'il y a de puissance et de 
vitalité dans notre pays. ï> Malgré cela, il ne se pressait 
pas d'engager la lutte; il avait peur du premier leu. 
U ne doutait déjà plus de la vigueur de l'armée, mais 
il doutait encore un peu de sa bonne volonté. Tout 
fut décidé par ce premier coup de fusil tiré avant Tao- 
tion, et qui tua un officier, un médecin, un homme 
aimé et populaire. A partir de ce moment, et jusqu'à 
la fin de la campagne, il. ne fut plus question d'exciter 
l'ardeur des troupes, mais de la retenir. C'est rhistoire 
des guerres civiles : des frères peut-être, avant le combat; 
après le premier sang, des ennemis. 

Les généraux fédérés ne tenant pas compte des ordres 
de la commission executive, et obéissant aux mani- 
festations des faubourgs, avaient lancé leur armée en 
avant, dès les premières heures de la journée du 3 avril. 
Bergeret et Flourens commandaient deux colonnes 
qui devaient se réunir à Neuilly; Duval et Eudes 
prenaient leur route par Vaugirard. Chaque bataillon 
s'était rallié auprès du général qui lui convenait le 
mieux ; Flourens, dont le prestige était énorme, et la 
popularité ancienne, puisqu'elle datait de six mois^ 



avait avec lui la plus grosse armée. Le commandant 
du Monl-Valérien n'évaluait pas î'i moins rie trente 
mille hommes lecliifTre des lorcesqui marchaient sous 
sou* commandement. Cette masse d'iiommes traînait 
avec elle trois pièces d'artillerie et s'avançait sans ordre, 
à l'aventure, pleine d'une i^ntiance puérile. Elle avait 
compté sur la neutralitii et la complicité du Mont- 
Valûrieu. Elle atteignait le rond-poiut des Bergères, 
quand la forteresse ouvrit son l'eu, dont l'efTet l'ut tou- 
droyant. Une moitié des insurgés s'enfuit ù toutes 
jambes, et rentra dans E'aris par la route de Neuilly; 
les autres essayèrent de résister et pointèrent leurs 
trois canons contre le fort ; mais l'artillerie démonta 
deux de leurs pièces et dis^wrsa les hommes dans toutes 
les directions. Un nombre considérable se reforma ce- 
pendant en deçà de la colline, et poussa jusqu'à Rueil 
en faisant une pointe sur Bougival, à six kilomètres 
de Versailles. Là, ils furent cernés par plusieurs divi- 
sions de l'armée, écrasés par l'artillerie, et s'eni'uirent 
h la débandade. 1^ division de cavalerie du général 
Du Preuil chargea les fuyards dans la plaine qui s'étend 
entre Nanterre et Rueil. C'est pendant cette cJiarge 
que Gustave Flourens lut nncontré par des gendarmes 
dans une maison de Chatou au bord de la Seine. Il 
cassa la t/tte au premier qui se présenta. Un capitaine le 
tua d'un coup de sabre. 
Les colonnes qui avaient suivi Eudes et Duval par 
h Ift porte de Versailles, parvinrent jusqu'à Heudoo et ne 
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pveat l'j nuHBlenir. Blés farant ddogées de ceue 
pontiOB par la gude rtpabUcatiie ot la brigade La 
Harioate, qui les forcirent de >e relier en désordre 
sur Oifttilkin. Une antre troapa de I6dérés avdit poussé 
jwga'aa Jiameau de VillaooobU;; die fiit mise en 
. «Unate par le géndnl Derrgja rt la divWon Pelle, et 
r^ette avec perte aur la redoute de OiÉtiUon, où elle 
: airiia TSTS la nuit. La tratative des tUMa sur Ver- 
niUes, malgré le courage déployé par imgnnd nombre 
tfeotre eoi. anr le chan^ de bataille, avait échoué mi- 

' ■draUMnent, oomnae il Allait t'y attenÉra, grâce à la 
- préarauptitm et à la profcmde ÎQCs|iaidté de leurs gù- 

^ pénu. 
'* L'écbeo était tn^ i»dbnd pour ne pas être irré- 
médiaUe. Ceptaàtait ces foules désordnDées étaieut 
parrenuea anei pris de Venaillee, puisqa'dles avaieut 
oôcnqté on instant Boogival , ViQaoOQblay et las hau- 
teurs de HeudOD. Mieux cbnduîtes, elles pouvaieat 
devenir un danger fiérieux pour l'Assemblée. H. Thiers 
donna l'ordre au général Vînoy de s'emparer du pla- 
teau de CMtillon, et d'occuper fortement la presqu'île 
de Gennevillîers. Le général se rendit mattredu plateau 
le 4 avril après un combat acharné dans lequel le mal- 
heureux Duval, un des généraux improvisés de la 
Commune, trouva la mort. 

On raconte que le général en chef, arrivant sur le 
champ de bataille, aperçut plusieurs prisonniers parmi 
lesquels on lui désigna Duval. Ule fit sortir des rangs. 
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a Comment me traileriez-vous, si j'étais à votre place? 
— Je vous ferais fusiller. — Menez-le au mur. n 11 y 
avait entre deux un fossé j Duval le frnnchit lestement, 
fit face à la troupe d'un air délibi^r^, et tomba en 
criant : Vive la Commune ! C'est mourir en héros. Le 
dialogue est visiblement apocryphe ; mais la mort 
courageuse de Duval est un fait bien établi. La guerre 
ne durait que depuis deux jours, et elle avait déjà toutes 
ses horreurs. 

La prestju'lle de Gennevilliers coula plus de temps 
et de peine que le plateau de Chàtillon. Il fallut livrer 
une série de petilscombatstrès-meurlriers,tjui se prolon- 
gèrent depuis le ît jusqu'au 10 avril. 

Le 10 avril, l'opération était terminée par Toccupa- 
tion d'Asnières où les troupes du général Ladmirault 
s'établir^t. La ligne d'avant-postes de l'armée de Ver- 
sailles sa trouvait alors appuyée sur la Seine, depuis 
Saint-Denis , oi!i elle coolînait aux avant-postes prus- 
siens, jusqu'au bas Heudoo. Les insurgés étaient 
désormais hors d'état de rien entreprendre contre 
Versailles, et se trouvaient réduits à une guerre 



Deux grands faits ressortaïent avec évidence de ces 
quelques jours de lutte : l'un, c'est que, sous le second 
siège comme sous le premier, Paris, n'ayant pas 
d'armée de secours au dehors, pouvait se défendre 
et ne pouvait pas attaquer ; l'autre, c'est qu'il avait 
une artillerie formidable, des caoonniers habiles et des 
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soldats ÎQtrépides. La guerre, dans et» conditions, ne 
pouvait manquer d'être longue. 

Il est vrai que la Commune accumulait les fautes. 
Là première, au point de vue militaire, avait été de 
conserver les généraux du Comité central, et de ne pas 
savoir se l'aire obéir par eux le 3 avril. La commissiou 
executive, avertie par ses premiers revers, prit à la 
liàte quelques dispositions indispensables. 

Cette commission, dans sa première formation, com- 
prenait les citoyens Eudes, Tridou, Vaillant, Lefrançais, 
Duva], Félix Pyat et Bergeret. Elle devait constituer, à 
proprement parler, le gouvernement. Neuf autres com- 
missions représentaient les ministères, et avaient cha- 
cune un délégué qui remplissait à peu près les fonctions 
de ministre. Les sept membres qui composaient la pre- 
mière commission executive n'avaient pas été clioi&is 
pour leurs connaissances militaires. Eudes , Du%'al et 
Bergeret avaient le titre de généraux ; on le leur avait 
donné ou ils l'avaient pris- Nous connaissons Eudes.Du val, 
ouvrier d'abord, et ensuite petit marchand, n'avait 
jamais servi que dans la garde nationale. H avait à 
peine trente ans. U ne savait pas commander, mais 
il montra qu'il savait mourir. Bergeret, qui n'avait 
aussi que trente-deux ans, avait été, dît-on, garçtm 
.d'écurie. Cependant, il ne savait pas monter à cheval, 
et marchaiti la victoire en âacre. Il avait été en outre 
correcteur d'imprimerie, ce qui suppose au nioins 
qudque instruction. U était sergent de la garde 
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nationale ; il avait eu le même grade dans Tarmée. De 
sergent, il passa général, et même ministre, car il fut 
quelque peu ministre de la guerre. Leurs quatre 
collègues de la commision étaient de simples civils: 
Tridon, trente ans, propriétaire assez friche, homme 
de lettres assez distingué, disciple de Blanqui ; Vail* 
lant, trente ans, médecin, docteur es sciences, ingé- 
nieur, élève des Universités de Heidelberg, de Vienne, 
de Tubingue, homme très-instruit, qui n'avait su 
s'attacher ni à un pays, ni à une carrière, ni à une 
doctrine, si ce n'est peut-être à la philosophie de Hegel, 
et qui semblait n'être rentré en France que pour être 
membre de l'association internationale, du Comité central 
et de la Commune; c'est lui qui disait : c La société ne 
doit aux princes que la mort; » Lefrançais, ancien 
instituteur, ancien négociant, républicain convaincu et 
ardent, mêlé à toutes les émeutes, un des orateurs des 
clubs de Paris;, Félix Pyat enfin, l'auteur célèbre de 
quelques drames déclamatoires, et de quelques pam- 
phlets violents. Représentant du peuple en 1848, il 
avait siégé sur la Montagne. Il fut un des condamnés 
de juin dans l'aftaire des Arts-et-Métiers où Ledru-Rollin 
fut impliqué. Pendant le siège, il attaqua, comme jour- 
naliste, le Gouvernement de la Défense, et demanda la 
sortie torrentielle. Élu député en 1871, il ne parut à 
Bordeaux que pour déclarer l'Assemblée dissoute, en 
raison de son vote sur les préliminaires de paix. Q avait 
soixante-un ans, six ans de plus que Lefrançais. Cétait 
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ùmi miiiuir^. *!lètse «suhhuâsiiil miîiuiixe dsutL 
l'mtr^. aâaKZ mai comocase. 3iaos ▼ tsaBHB» f jèori 
Eiul^w, fersnet et Du^. lies ttnis ÀKnsx: Ihnai 
^«walt 4it innarir sar'jà .làâsip debstadlei: 
i(sî , iai ww , était mon «iès Is pcmiig 

temç0î saç/çUsoït de »a pôe an Coflége 4e 
amonraix des réinohxticiis et des iimHi e s ^H alb 
dk^rdker jiuqa'cn Crète. îdofe des BeBeviBais» m pes 
fao, très-daogiereax, jaznaâ mértent- Ceit loi t|Hi 
demandait la géaénl Trodn de bd céder fe ^^^^--^^i»- 
ditment de l'année, c Xioas n aToos que ce BOjai de 
faiocre «^ dûaifr-il; et il le crojait. 

Lh% ^tntr^ membres de la commissioD militaire étaient 
Pindj, Qiardon et RanTÎer, Pindy, ouvrier menuisi^, 
mhuihre Influent de rintemaliooale ; Chardon, ancien 
chaudronnier, engagé pendant le siège dans les cavaliers 
de la Pi/;publique; Ranvier, d'abord peintre paysagiste 
ftans talent, puis décorateor habile; grand clubiste, qui 
avait M: un instant maire de Belleville pendant le siège, 
ci dont la Commune fit plus tard un de ses colonels. 

Ijx commission executive avait commencé la série de 
s^j» op/Tations militaires en décrétant l'abolition de la 
conscription : pure affaire de lorme pour des gens qui 
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avaient déjà supprimé Tarmée permanente. Ce décret est 
du 29 mars, Le !«' avril un nouveau décret, plus impor- 
tant par ses conséquences, partagea les commandements 
entre les trois généraux qui devaient en faire, le lende- 
main et le surlendemain, un si bel usage. 

« Paris, le l»» aYril 1871. 

» La Commune de Paris décrète ; 

9 1<^ Le titre et les fonctions de général en chef sont 
supprimés ; 

» 2^ Le citoyen Brunel est mis en disponibilité ; 

» 3<* Le citoyen Eudes est délégué à la guerre, Bergeret 
à Fétat-major de la garde nationale, et Duval au com^ 
mandement militaire de Tex-préfecture de police. 

» La Commission executive. » 

Brunel avait écrit de sa main, au bas d'un ordre émar 
nant du Comité central : «c Cet ordre, ayant été envoyé sans 
autorisation du général en chef, est annulé. » Le Comité 
central, dont Tinfluence était touto-puissante, ne pouvait 
souffrir plus longtemps ni ce titre, ni cet homme. On 
supprima le titre; on se contenta de mettre l'homme en 
disponibilité. La Commune était encore dans la période 
de miel. Elle usa de la même douceur envers Eudes et 
Bergeret, après leur désobéissance et leurs malheurs des 
2 et 3 avril. D y avait séance, le 3, à TUôtel de Ville, 
pendant que c les généraux » marchaient sur Versailles 
au mépris des ordres les plus formels. Delescluze était 
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arrive lort éntu. D demanda si les généraux étaient au- 
dessus de la coromissioa executive et de la Commune. 
n cita l'opinioa de Cluseret, qui disait partout : « Le 
mouvement commencé est un enfantillage, une véritable 
gamioerie. » D réclama une punition sévère. La majo- 
rité convenait de la désobéissance, mais c'était une déso- 
béissance heureuse qui allait mettre fin, dans la journée, 
& l'insurrectiOD versaillaise. Elle Usait avec enthousiasme 
des dépCches comme celles-ci, que lui adressaient Iw 
généraux : •■'^ 

■ Il htarM m. 
B Bergerct et Flourens ont fait leur jonction; ils m■^ 
chent sur Versailles. Succès certaio. n 



> TerB quatre heuTes du matin, les colomua coauikû* 
4éee par le général Bei^joret et le colonel' Roùrens ont 
opéré leur jonction au rond-point de Courhevoie. A 
peine arrivées, elles ont essuyé un feu nourri ouvert par 
le Mont-Valérien. 

• Ijestroupessesontalorsabritéesderriëreles murs et 
les maisons. Ainsi garantis, les commandants ont pu 
o^aniser un mouvement qui a complètement réussi, ei 
les deux colonnes ont pu franchir les lignes et se mettre 
en marche sur Versailles. 

■ Le général Bergeret, en télé de ses troupes, les a en- 
traînées au cri de : Vive la République ! et a eu deux 
chevaux tués. 
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1» Le feu de Tarmée de Versailles ne nous a occasionné 
aucune perte appréciable. » 

Ces audacieux bulletins étaient démentis à mesure par 
d'autres témoignages, et sur la un de la séance on sut que 
la déroute était complète. Delescluze reprit alors la parole 
avec une nouvelle vigueur, et demanda nettement la 
destitution des généraux qui venaient dé désobéir à la 
Commune et de faire battre son armée. Mais les accu- 
sés étaient populaires dans la garde nationale et dans 
l'assemblée à laquelle Delescluze s'adressait. Les con- 
damner, quand leur faute étut d'avoir cédé à l'ardeur de 
la garde nationale, n'était-<» pas condamner la garde 
nationale elle-même? Après desdébatsorageux, où Deles- 
cluze tint constamment tète à la majorité, ou résolut de 
remplacer les généraux dans la commission executive, et, 
sans leur retirer leurs commandements, de leur donner 
Cluscret pour chef en le nommant délégué à la guerre. 
Ces changements leur furent notifiés par la lettre suivante, 
qui ne contient pas un mot de blâme. Au moment où elle 
fut écrite, la mort de Duval n'était pas encore connue.* 
Eudes, Bergeret et Duval eurent pour successeurs dans 
la commission executive Delescluze, Coumet et 
Vermorel. 

« Aux citoyens Bergeret, Duval et Eudes. 

» Citoyens, 

» Nous avons l'honneur de vous prévenir qu'afin de 
vous laisser toute liberté pour la conduite des opérations 
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dont lie se sont même pas souillés les envahisseurs du 
sol français; 

i> Considérant que les représentants de la Commune de 
Paris ont le devoir impérieux de défendre Thonneur et 
la vie de deux millions d'habitants qui ont remis entre 
leurs mains le soin de leurs destinées; qu'il importe de 
prendre sur l'heure toutes les mesures nécessitées par la 
situation; 

» Considérant que des hommes politiques et des magis- 
trats de la cité doivent concilier le salut commun avec 
le respect des libertés publiques; 

» Décrète : 

» Art. l^r. Toute personne prévenue de complicité avec 
le Gouvernement de Versailles, sera immédiatement 
décrétée d'accusation et incarcérée. 

» Art. 2. Un jury d'accusation sera institué dans les 
vingt-quatre heures pour connaître des crimes qui lui 
seront déférés. 

r> Art. 3. Le jury statuera dans les quarante-huit 
heures. 

» Art. 4. Tous accusés retenus par le jury d'accusation 
seront les otages du peuple de Paris. 

» Art. 5. Toute exécution d'un prisonnier de guerre ou 
d'un partisan du gouvernement régulier de la Commune 
de Paris, sera sur-le-champ suivie de l'exécution d'un 
nombre triple des otages retenus en vertu de l'article 4, 
et qui seront désignés par le sort. 
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» Art. 6. Tout prisonnier de guerre sera traduit devant 
le jury d'accusation, qui décidera s'il sera immédiatement 
remis en liberté, ou détenu comme otage. » 

Les auteurs de V Histoire de la révolution du 48 martf 
MH. Lanjalley et Corriez, assurent que ce décret fat 
l'œuvre des modérés de la Commune, de Delasduie 
notamment, qui était le sage, le tempéré. Il le proposa 
et le ût voter pour empêcher la Commune de fusiller 
immédiatement un certain nombre d'otages, choisis de 
préférence parmi les ecclésiastiques. A les en croire, ce 
décret sauvage était avant tout une habileté. Il ordon- 
nait l'assassinat, mais il le réglementait; il permettait 
de l'ajourner. H donnait aux suspects la garantie d'une 
procédure instruite et vidée en quarante-huit heures, 
et la chance d'un tirage au sort entre condamnés à 
mort. En fait, nous verrons que les profonds calculs 
des a modérés 9 ne servirent à rien. Le carnage eut 
lieu. Il n'y eut pas de tirage au sort. Rigault et Ferré 
choisirent arbitrairement leurs victimes. Ils tuèrent 
dans le tas. 

On a remarqué, comme une coïncidence étrange, 
que le jour même (6 avril) où la Commune promulguait 
ce décret, le peuple se donnait la joie de brûler la 
guillotine au pied de la statue de Voltaire. L'office de 
bourreau fut aboli par décret. Ce n'est pas la première 
fois qu'on vovait ensemble cette sauvagerie et cette 
philanthropie. 11 y avait eu sous la Terreur, il y eut 
sous la Commune des proscripteurs qui étaient en même 
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temps des philanthropes. La différence entre les deux 
époques est surtout dans l'instrument. La Terreur 
abusait de la guillotine ; la Commune la brûla ; mais , 
elle avait le peloton d'exécution. 

En même temps qu'elle menaçait de ses terribles 
représailles les « royalistes » de Versailles, la Commune 
rendait un décret pour adopter la famille des citoyens 
qui avaient succombé on succomberaient pour la dé- 
fendre. Elle promettait aux veuves une pension de 600 
francs. Dans l'excès de sa sensibilité, elle étendait sa 
sollicitude aux familles des Versaillais, restées sans 
ressources à Paris pendant que leurs chefs combattaient 
sous les ordres de Charette et de Cathelineau. « La 
RépubUque a des secours pour toutes les veuves, et des 
baisers pour tous les orphelins. » 

Quseret, que la Commune venait d'appeler à la 
direction de la guerre, était un aventurier, mais ce n'é- 
tait pas, comme ses collègues en généralat, un inca- 
pable. 11 n'était pas de la Commune, au moment de 
sa nomination comme délégué à la guerre, il ne fut élu 
qu'aux élections complémentaires; mais on sentait le 
besoin de renoncer aux généraux improvisés. Élève de 
Saint-Cyr, chef de bataillon dans la garde mobile en 
1848, capitaine aux chasseurs d'Afrique, très-brave, 
très-habile dans son métier, Quseret avait devant lui 
une carrière honorable ; mais sa conduite irrégulière l'a- 
vait forcé de quitter l'armée française. D vécut depuis au 
hasard. On le trouve un moment régisseur des biens de 
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M. Gaïaymi-Latoiir. n ^tait en Amérique aa début de la 
guerre pour l'unité itaUenne; il y recruta une Ugioo 
de voloutaires, et la mena à Garibaldi^qni le fitookuiel, 
puis général. H retourna ensuite en Amérique et aerrit 
dans Tannée du Nord, comme cdcnd d'état4iu|jor» 
pendant la guerre de sécessicm. Entre deux guema» 
il se faisait journaliste à New-York, Londres ou PariSt 
n'écriTant jamais que dans les journaux les plus 
avancés. U entra de bonne hmre dans Flntemationale. 
n s'était m&ne aflUié aux fenians, pendant un de aea 
séjours en Angleterre. S'il est exact, ommia on l'aa* 
soie, qu'il i«it part à Texpédition contre le cbfttean de 
Ghester, il était vraiment prédestiné à devenir le géné- 
ral de la Commune. Après le 4 avril, il accepta la di« 
rection qu'on lui ofOrait, et eut peut^tre l'arriàre* 
pensée de devenir dictateur. En tout cas, il voulut 
être maître absolu dans son service, et il l'aurait été 
en eifet, s'il avait suffi pour cela d'une volonté ferme, 
unie à une capacité réelle. 

Deux jours après son entrée en fonctions, il adressa 
à la commission executive un rapport dont voici le 
passage principal. 

a La situation se résume ainsi : soldats excellents, 
officiers mêlés, les uns très-bons et les autres trèch 
mauvais. Beaucoup d'élan, assez peu de fermeté. Quand 
les compagnies de guerre seront formées et dégagées 
de l'élément sédentaire, on aura une troupe d'élite dont 
l'effectif dépassera cent mille hommes. Je ne saurais 



trop recommander aux gardes de porter toute leur 
atlenlioa sur le choix de leurs chefs... 

j> ActnellemeBt les positions respectives des deux trou- 
pes peuTCDt se résumer ainsi : les Prussiens de Ver- 
sailles occupent les positions de leurs congénères 
d'outr&-Rhin ; nous occupons les tranchées, les Mouli- 
neaux, la gare de Clamart. 

s En somme, notre position est celle de gens qui, forts 
de leur droit, attendent patiemment qu'on viemie les 
attaquer, se contentant de se détendre. 

» ... Eu tcnninanl, citoyens, je pense que si vos trou- 
pes conservent leur sang-froid et ménagent leurs mu- 
nitions, Tennerai se fatiguera avant nous, s 

Le passage sur les officiers mêlés, a les uns très-bons, 
les autres très-mauvais; > l'avertissement de ne pas 
gaspiller les munitions, et surtout la déclaration qu'il 
faut attendre patiemment l'attaque do l'ennemi et s'en 
tenir à la défensive, sont d'un homme qui ne craint 
pas de dire la vérité. ne la ménagea point aux 
membres de la Commune, qu'il appelait carrément des 
imbéciles. 

La Commnne eut devant elle, jusqu'au 11 ami, l'an- 
cienne armée de Paris, renforcée par les régiments 
venus de l'autre cAté de la Loire, et commandée par le 
général Vinoy. C'est seulement à partir du 11 avril que 
la véritable armée de Versailles, patiemment organisée 
par M. Tbiers, et dans laquelle étaient compris plusieurs 
des régiments rendus par l'Allemagne , entra en cam- 
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et rendit le service obligatoire pour tous les hommes 
de 19 à iO ans, mariés ou non. Paris frémit de cette 
décision, qui contraignait les ennemis de la Commune 
à se battre pour elle. Il avait été également réglé, 
« vu l'abolition des armées permanentes », que tous 
les soldats présents à Paris seraient de plein droit versés 
dans la garde nationale. Il y eut comme on devait s'y* 
attendre, un nombre immense de réfractaires.Cluseret fit 
appel à la dénonciation ; il chargea les gardes nationaux, 
de domier la chasse aux réf ractaires. « Faites, entre vous, 
la police patriotique. « Il fit en conséquence attribuer 
aux. gardes nationaux le droit de faire des perquisitions 
à domicile. On finit par établir des bureaux d'arrondis- 
sements, armés des pouvoirs les plus étendus et les plus 
redoutables. Diverses peines furent édictées, de plus en 
plus sévères, à mesure que le recrutement devenait plus 
difficile : le désarmement, l'interdiction des droits civils, 
le renvoi devant les conseils de guerre ou devant la cour 
martiale. Un arrêté d*une municipalité, postérieur à 
Cluseret, dit, en parlant des réfractaires : « La peine 
encourue est celle de mort. » On voulut prendre les 
écoliers dans les collèges, les séminaristes et les 
moines dans les couvents. Le proviseur de Saint-Louis, 
M. Joguet, s'honora par sa courageuse résistance. Les 
dominicains d'Arcueil, qui refusèrent de prendre le fusil 
et de travailler aux barricades, mais en offrant de se 
faire brancardiers ou ambulanciers, furent jetés en pri- 
son et finirent par être massacrés. 



353 LE 60UYERNEHENT DE ■. TDIERS. 

On recourait, pour éviter les enrôlements, à la fuite, 
au déguisement, au changement de domicile : Closeret 
fit décider qu'on ne sortirait plus de Paris sans passe- 
port. On fraudait sur les passe-ports ; il r^la que les 
hommes de 19 à 40 ans ne sortiraient plus. Les trains 
furent minutieusement surveillés ; les arrestations dans 
les gares de départ se multiplièrent. Quelques réfrao- 
taires obtinrent à prix d'argent de monter sur les ten- 
ders, vêtus en chauffeurs, et tout barbouillés de suie. 
D'autres imaginèrent de suivre les corbillards d'un air 
contrit jusqu'aux cimetières extérieurs ; ils jetaient une 
couronne d'immortelles sur le cercueil, et prenaient 
allègrement la route de Versailles. Ouseret éventa la 
manœuvre; il ne fut plus permis qu'aux femmes de 
suivre les convois. Des jeunes gens se laissèrent glisser 
le long des murailles et s'évadèrent de Paris comme 
d'une prison. On cite un poète qui loua l'équipage d'un 
vieux cocher, changea d'habits avec lui, le mit dans la 
voiture, monta sur le siège, et conduisit son homme 
jusqu'à Versailles. Les changements de domicile étaient 
un moyen scabreux, parce qu'on ne quittait le terri- 
toire d'une légion que pour entrer sur celui d'une autre. 
Quelques-uns imaginèrent de prendre des uniformes 
de fantaisie, ou plus simplement Tuniforme régulier des 
légions, mais sans numéro au képi. Cluseret décida qu'un 
garde national qui ne porterait pas au képi le numéro 
de son bataillon, serait arrêté, puni des peines disci- 
plinaires, et traité comme réfractaire s'il y avait lieu. II 
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exigea, mais» cette fois, sans aucun succès, la régularité 
et la sévéritéde runiforme; les fédérés les plus exaltés ne 
rêvaient que galons, écharpes, plumets, sabres traînants ; 
ils se costumaient en héros de mélodrame. Pour lui, il 
donna le bon exemple, en ne portant jamais, pendant 
sa délégation, que le costume civil. Il essaya aussi de 
supprimer les corps d'exception, qui facilitaient les dé- 
guisements. Les services publics, les grandes compa- 
gnies, avaient armé leurs employés, qui formaient des 
corps indépendants ; il les versa dans les bataillons ré- 
guliers. Il fut moins heureux avéc les innombrables 
volontaires, enfants perdus de Paris, éclaireurs de Ber- 
geret, vengeurs de Flourens, turcos de la Commune, 
etc., les Parisiens persistant jusqu'au bout dans leur 
manie des uniformes, leurs goûts d'indépendance, et 
leur attachement à des héros de quartier ou d'estaminet, 
n y eut pendant toute la durée de la Commune, a des 
corps en formation, » sous les dénominations les plus 
diverses, et quelquefois les plus extravagantes. Malgré 
tous ces obstacles, Cluseret déploya tant d'activité qu'au 
bout de peu de jours il pouvait mettre en ligne plus de 
60,000 hommes déterminés, sans compter une bonne 
réserve. 

n prit un soin particulier de séparer la garde natio^ 
nale sédentaire et les bataillons de marche; mais cette 
tâche se trouva finalement trop forte pour lui ; on vou- 
lait bien être sédentaire, mais à la condition de garder 
toutes ses munitions, et les fusils à tir rapide. Cluseret fut 
I. 23 
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chefs élusyvous vous obéissez à vous-mêmes. » Il acce(>- 
tait donc les chefs élus, parce qu'il ne pouvait faire 
autrement ; mais il entendait les accepter aussi peu 
que possible. Dès le 6 avril, le Journal officiel publiait 
les deux pièces suivantes, dont la seconde surtout est 
très-significative. 

« Considérant qu'il importe que les bataillons de 
marche aient à leur tète des chefs qui les commandent 
efTectivement; 

D Considérant que dans les événements récents un 
certain nombre de chefs ont fait défaut ; 

B Vu le décret du 4 avril du délégué à la guerre; 

9 Le Comité central arrête : 

» Dans chaque bataillon, un commandant sera nommé 
par les quatre compagnies de guerre et les conduira. 
Les compagnies sédentaires resteront sous son contrôle 
et seront administrées, en son absence, par un capi- 
taine commandant hors cadres. 

» Tous les commandants devront se présenter en der- 
nier délai, samedi 8, aux bureaux du Comité central, au 
ministère de la guerre, avec leurs titres de nomination. 

» A la date du dimanche, 9 avril, le service des secteurs 

est supprimé. 

» Par délégation : 

9 ARNOLD, GANDIER, PRUDEOMMI, B0UR81RR, 
GROLARD. 

» Vu et approuvé, 
» Le délégué à la guerre : 

» ClUSBR£T. » 
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Immédiatement après cet arrêté, le même numéro 
du Journal officiel publiait un entrefilet ainsi ocHiçu : 

« Considérant que, dans les circonstances actaeOes» 
il importe, surtout au point de vue militaire, de voir 
à la tête des légions des ofiSciers supérieurs ayant des 
connaissances reconnues ; 

]> Dans les arrondissements qui n'en sont pas pourvus, 
le chef de légion sera nommé provisoirement par le 
délégué à la guerre, et sanctionné par le Comité central.» 

Ce n'était qu'un commencement assez timide. Quseret 
se sent plus sûr à la date du 36 avril. Il prend un arrêté 
décisif : 

(c Ministère de la guerre, 

» Le ministre etc., considérant que l'organisation 
des bataillons de la garde nationale nécessite de la part 
de l'état-major de la légion une aptitude spéciale, 

/> Arrête : 

» L'état-major de la légion, composé de : 

7) Un chef d'état-major, 

) Un major déplace, 

» Deux capitaines d'état-major, 

I) Et quatre adjudants, 

» Est nommé par le délégué à la guerre. 

» Le délégué à la guerre : 
> Cluseret. » 

Le 27, c'est le tour de l'artillerie. Un ordre du jour, 
signé Cluseret, décide que « les nominations d'officiers 



seront soumises par le comité cenlral d'artillerie à l'ap- 
probation du délégué à la guerre d. Et le délégué 
ajoute, p^r manière d'apologie : i Cette mesui-e est 
prise en vue de l'aptitude spéciale (jue requiert le sei-- 
vice d'artillerie, o En co qui concerne les chefs de 
légion, il n'osa pas aller au delà de son arrCté du 6 avril, 
qui lui réservait le Hioit de noniiiv,ition directe, dans les 
légions qui n'avaient pas do chef élu, mais dans celles- 
là seulement. H reconaait mfme, à la date du â6, par 
l'organe du colonel Majer, que «le chef de la légion, 
commandant en chef du service actif, doit être élu dans 
la légion conformément aux principes de la fédération. » 
Hais il l'ait cette déclaration à contre-cœur, et il ajoute 
tout aussitôt : i Ce poste exige des connaissances mili- 
taires suffisantes pour vérifier et constater la ^-aleur des 
chefs de bataillon, et une influence capable de faire 
exécuter les ordres du àélégaé à la guerre. » 

Les chefs de légion étaient de gros personnages, la 
plupart membres de la Commune, avec lesquels il fal- 
lait compter. La difficulté était encore plus grande avec 
les généraux. La Commune avait une première fois 
supprimé le titre de général, ce qui n'emptkhait pas 
un grand nombre d'officiers, et même certains chefs 
de légion, de s'en décorer. Cluseret vint aisémentà bout 
do Lullier. Ce n général » avait été arrêté it la fin de 
mars k la suite d'une violente altercation avec le Comité 
cenlral. On l'avait retenu en prison deux jours; puis, 
■ son innocence aj'ant été reconnue, a il a>^it été élargi. 
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et incorporé, comme simple garde, dans un batailkm 
des faubourgs. La situation de simple garde ne lui 
paraissant pas conforme à son importance, il s'impro- 
visa un beau jour commandant de la flottille. Ça oom- 
mandement ne fut pas de longue durée. Quseret fit 
insérer la note suivante à \ Officiel du 18 avril ; 

« n est absolument faux que le citoyen Ch. Lullier 
ait reçu un conmiandement quelconque dans la flottille. 

» La Commune ne peut pas donner de commande- 
ment à l'homme par la faute duquel, de son propre 
aveu, le MontrValérien est entre les mains de l'ennemi. » 

Cluseret ne se débarrassa pas aussi aisément de Ber- 
geret. Fier de ses services dans la journée du 18, de son 
titre de général, de celui de membre de la Commune, 
et de la fonction de délégué à la guerre qu'il avait 
occupée pendant quatorze jours, Bergeret n'entendait pas 
rentrer dans le rang, encore moins servir sous Quseret, 
dont il était j^siloux. On lui avait donné, en guise de 
compensation, le titre de commandant de la place 
de Paris. Il aurait bien voulu, en cette qualité, diriger 
Tarmée à sa guise. Cluseret décida que le général 
Bergeret signerait tous les ordres relatifs au mouve- 
ment des troupes, a mais après s'être entendu avec le 
délégué à la guerre ». Cet arrêté est du 5 avril. Il ne 
plut pas à Bergeret, qui ne gagna rien à se plaindre. 
Dès le lendemain, Cluseret obtenait de la commission 
executive, ou, pour mieux dire, lui dictait un décret 
ainsi conçu : 
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« Considérant que les grades de généraux sont incom- 
patibles avec l'organisation démocratique de la garde 
nationale et ne sauraient être que temporaires : 

» Art. !•'. Le grade de général est supprimé. 

» Art. 2. Le citoyen Jaroslas Dombix)wski, com- 
mandant de la douzième légion, est nommé comman- 
dant de la place de Paris, en remplacement du citoyen 
Bergeret, appelé à d'autres fonctions. » 

Le citoyen Bei^eret finit par être arrêté. Il resta en 
prison quelques jours, et fut élargi le 22 avril. 

Cluseret avait pourtant mis la main sur quelques offi* 
ciers d'un certain mérite , Jaroslas Dombrowski, La 
Cécilia. Wrobleski, ancien garde forestier, lieutenant- 
colonel dans l'insurrection de 1863^ puis musicien am- 
bulant en France, commanda un instant laseconde armée. 
Très-inférieur sous tous les rapports à Dombrowski, 
il n'était guère remarquable que par' sa bravoure. 

Cluseret, au milieu des difficultés inextricables de la 
situation, avait montré de Thabileté et de l'énergie. La 
prolongation de la lutte lui était due. Il se croyait, non 
sans raison, nécessaire. Il ne s'en cachait pas, et traitait- 
tout le monde avec hauteur, même les membres de la 
commission executive. Quand cette commission disparut, 
le 20 avril, et fut remplacée, sous le même titre, par 
le conseil des délégués, Cluseret, déjà élu membre de la 
Conmiune aux élections du 16 avril , par le I^ et le 
X VHP arrondissement, fut confirmé dans sa situation à la 
guerre, et devint ainsi membre du gouvernement de la 
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OxniiiiiDe, en TCfto de roii^uiiaiioB nooicHe. D âril 
ak»s i lapogée de sa fortoDe. D STait abteui, pour tee 
maintenuà lagnerre, 42 toîx sur 51 poliii& D bcb fat 
pas nMÛts an^èlê dix joan après pwonliv de cette Bine 
cninmisàon exécotiTe dont il faisut partie. Son orne 
teit de n'aToir pas pa rendre imprenable It fort dlssr, 
coaXre lequel FaniKe de Versailles avait din^ pcDduit 
quinze joars une artillerie fonnidaUe. Il tiait ^ît^ poor 
le deiendre. tout ce qui dépeDdait de lui. Il eut le sort 
de Raoul du Bis^oo. de Lullier. de Bkimel, de Ber- 
fereX : le sort de Rossel. qui lui snocéda. D fat nûsca 
{MÎioa comme tous les autres. Ou cria contre loi i h 
lr.thisoD. Le décret suiTanl parut, le 1* mai, en télé 
du Jc-urMt^ cr^kifl : 

dm 

c La commissioQ exécntire 

T L^ citoye:: Ri^ss^I est ciur??. à titre piorisoîiv, des 

lonciioELS de delr^rjè î \i -rjerre. 



« -xixs AMîiirx. paschal Giorssrr. kd. 

Le -iècT^î ne rorte pis li 5:*:::irire de Delesclme. 

On ii: easu::c :-< ieux e-trtûlets suivants: 

€ Le ciioyen C'.j>ertî «:->: révoque de ses lonctions 

de dele^ae À la guerre, S:o àrr^esl-ativn, CtniocDèe psir 

U coauni^OD e\ecu::\e, es: approuvée par la Com- 

muDo. > — t n a e:e pojmi au rem placement provi- 
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soire du citoyen Cluseret; la Commune prend toules 
les mesures de sûreté nécessaires, s 

Uue note publiée le lendemain est un peu plus 
explicite: 

I L'incurie et la Diligence du délégué â la guerre 
ayant failli compromettre notre possession du fort 
d'Issy, la commission executive a cru de son devoir 
de proposer l'arrestation du citoyen Cluseret à la 
Commune, qui l'a décrétée, 

> La Comniuue a pris d'ailleurs tous les moyens né- 
cessaires pour retenir en son pouvoir le fort d'tssy. o 

Rosscl, dont la (in tragique a inspiré un intérêt 
universel, k cause de sa jeunesse et de son talent 
comme officier dans son arme, n'était peut-t;tre pas 
supérieur à Cluseret comme général. Ses écrits prouvent 
qu'il aurait pu être un écrivain; c'était surtout un 
journaliste plein de verve et d'originalité. Il a laissé 
dans l'armée la réputation d'un officier instruit et ca- 
pable. Sa vie privée est sans tache. H n'avait été em- 
ployé qu'en sous-ordre pendant la délégation de 
Cluseret. Sa principale fonction était alors de présider la 
cour martiale. Il s'en acquitta avec une sévérité qui 
alla plus d'une fois jusqu'à la cruauté. LccommandanI 
Giraud du 74' bataillon (quartier de Charonne) avait 
refusé de marcher à la porte Maillot, parce que ses 
hommes n'avaient pas mangé depuis vingt heures ; la 
cour martiale, pour faire un exemple, et pour se rendre 
du premier coup redoutable, le condamna à la peine 
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de mort. Cne des affaires qui fit le plus de bmif fot 
relie du 103"^ bataîRon, qui s'était mutiiié à la pbce 
Vendôme, et avait rel'usé de marcher à l'eimemi. 
C'était un bataillon qui avait eu autrefois pour dief 
le père de Rossel, et ne ra>'ait pas réélu. On crotait 
que le père et le fils en avaient gardé du ressentiment. 
« Attendu, disait l'arrêt, que la faiblesse générale des 
chefs élus^t la lâcheté collective des soldats du 103* 

bataillon peuvent être imputés à tout le bataillon • 

le 103* sera dissous et son numéro rayé des contrôles 
de la garde nationale. Les officiers, sous-officiers et 
gardes de ce bataillon seront versés comme simples 
gardes dans les autres bataillons, incapables de se pré- 
senter à une élection civile ou militaire, sous peine 
de nullité de Télection. 9 II y avait en outre dans le dis- 
positif des condamnations aux travaux forcés à perpé- 
tuité. La Commune elle-même s'émut. Une conmiission 
de révision fut cliargéc par elle d'examiner à nouveau 
l'affaire. L'arnH fut cassé, les inculpés renvoyés devant 
le conseil de guerre de la lo® légion. Cette décision, 
rendue le 25 avril, est précédée de considérants flétris- 
sants pour Rossel. « La commission de révision consi- 
dérant... que la cour ne se composait que de trois 
membres nommés régulièrement, auxquels étaient 
adjoints deux membres arbitrairement désignés; que 
le président de ladite cour était chef d'état-major du 
délégué à la guerre, partie plaignante; que de plus, 
comme fils de l'ancien commandant du lOS* bataillon. 
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la délicatesse autant que la justice imposaient au pré- 
sident Rossel le devoir de se récuser... » Malgré cette 
aventure, le président Rossel devenait, cinq jours 
après, délégué à la guerre, grâce à Tappui de Ddescluze« 

Rossel ne dirigea la guerre que pendant dix. jours, 
du 30 avril au 10 mai. Pendant ce court espace, il 
montra qu'il connaissait à fond son métier, qu'il était 
laborieux et intrépide; il ne fut ni moins orgueilleux 
ni moins hautain que Quseret. Il subit, comme lui, et 
mt^me plus que lui la collaboration des incapables et 
la domination des civils. 

Son premier acte d'autorité fut de modifier les 
commandements. Entre Dombrov^ski et Wrobleski, 
commandant, le premier, l'aile droite, le second, l'aile 
gauche de l'armée, il forma un commandement du 
centre, qui allait de la Seine à la rive gauche de la 
Bièvre, et le confia à La Cécilia. C'était une opération 
excellente, puisqu'elle mettait La Cécilia, o£Bcier de 
talent, bien en ligne. Par le même arrêté, il institua 
deux brigades de réserve, sous les ordres du général 
Bergeret et du général Eudes, choix déplorables, 
qui probablement lui furent imposés. On peut dire, 
pour sa défense, qu'il fut constamment gêné par'la 
Commune et le Comité central, qui ne cessaient de 
lutter entre eux et contre lui. A part quelques anciens 
officiers, lieutenants ou capitaines, et des Polonais, 
comme les deux Dombrowski, Wrobleski, Okolov?iti, 
et quelques autres, tous les officiers qu'il avait au- 
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d'agression aussi misérable que celle dont rétat-major 
de la 17* légion a été Tobjet dans la nuit du 8 au 6 mai. » 

Quand Rossel fit procéder à des examens pour les places 
d'officiers d'état-major, il inséra dans son arrêté la phrase 
suivante, qui montre bien la pénurie où il se trouvait : 
« Attendu, dit-il, que les connaissances et les aptitudes 
militaires sont très-peu répandues dans la garde natio- 
nale, Texamcn actuel portera principalement sur les 
aptitudes intellectuelles et la valeur morale et poli- 
tique des candidats, d C'était se contenter de peu. Le 
président du jury, chargé de composer le jury d'exa- 
men, est Arnold, membre du Comité central et de la 
Commune; un jeune homme de trente ans, architecte, 
qui n'a jamais servi, et qui était, avant le 4 septembre, 
sous-inspecteur des travaux de Paris. 

Si les officiers étaient pour Rossel des auxiliaires 
incapables, les membres du Comité central étaient des 
auxiliaires envahissants, qui ne tendaient à rien moins 
qu'à devenir des maîtres. 

VOffickl du 5 mai contenait la circulaire suivante : 

c Aux généraux^ aux colonels et chefi de iervke 
dépendant de la délégation de la guerre. ♦ 

» J'ai l'honneur de vous informer que, d'accord avec 
le Comité de Salut public, (le Comité de Salut public 
venait de remplacer la commission executive), j'ai ad^ 
mis en principe et je vais mettre in^unédiatement en 
pratique le concours complet du Comité central de la 



806 LE GOUYBRNBMBNT DB M. THIBR8. 

fédération de la garde nationale pour tons les serrioes 
administratifs, et pour la plus grande partie des serWces 
d'organisation dépendant de la délégation de la guerre. 

9 Cette séparation de pouvoirs pourra amener dans le 
personnel un changement dont je tiens à vous avertir. 

9 Cet accord a été motivé de ma part par les raisons 
suivantes : 

j> L'impossibilité de recruter en temps utile le per- 
sonnel administratif nécessaire au service ; 

9 La convenance de séparer absolument Tadministra- 
tion du commandement ; 

9 La nécessité d'employer de la façon la plus efficace, 
non-seulement la bonne volonté, mais la haute auto- 
rité révolutionnaire du Comité central de la fédé- 
ration. 

» Salut et fraternité. » 

n est clair que, dans cette pièce, Rossel se présente' 
comme ayant fait lui-même la séparation des deux, ser- 
vices, en conservant la haute main sur Tun et sur Tautre. 
Il n'en était rîen. La séparation lui avait été imposée, 
et elle était complète. LO/liciel du 6 contient Tarrêlé 
suivant du Comité de Salut public, qui lui enlève très- 
nettement toute ingérence dans l'administration : 

« Le Comité de Salut public arrête : 

» Art. l°^ La délégation à la guerre comprend deux 
divisions : 

» Direction militaire ; 
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« 

9 Administration. 

» Art. %. Le colonel Rossel est chargé de Finitiati ve et 
de la direction des opérations militaires. 

» Art. 3. Le Comité central de la garde nationale est 
chargé des différents services de l'administration de la 
guerre^ sous le contrôle direct de la commission mili- 
taire communale. 

» Le Comité de Salut public^ 

» ARMAND, GÉRARDIN, FÉLIX PYATy LiO MSILLET, 
if RANVIER. » 

Cet arrêté limitait étrangement le pouvoir de Rossel. 
Il n'était plus que la moitié d'un ministre. Quelques 
jours après, nouvel abaissement. 

« Le citoyen Horeau, membre du Comité central, 
est nommé commissaire civil de la Commune auprès du 
délégué à la guerre. » Et la Commune ne s'en tint pas 
là ; elle en vint à placer des commissaires auprès de 
tous les généraux, pour se conformer de plus en plus 
{uix traditions révolutionnaires et aux pratiques de la 
Convention. Le cordonnier Dereure fut chargé de con- 
trôler les opérations de Dombrowski. Le Comité cen- 
tral, ainsi rétabli dans la place, se mit à faire des 
nominations directes, sans plus se soucier ni du dé- 
légué, ni de la commission militaire communale. La 
Commune, sentant que si le Comité central redeve- 
nait tout-puissant sur la garde nationale, elle se trou- 
verait sous sa main, et craignant peut-être un corn* 
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plot dont Rossel et Moreau seraient les chefs, publia le 
décret suivant, dont les considérants montrent qu'elle 
savait avoir af&ire à forte partie : 

a La Commune de Paris, 

j> Considérant que le concours du Comité centra] de 
la garde nationale dans l'administration de la guerre, 
établi par le Comité de Salut public, est une mesure 
nécessaire, utile à la cause commune ; 

» Considérant, en outre, qu'il importe que les attribu- 
tions en soient nettement définies, et que, dans ce but, 
il convient que la commission de la guerre soit 
appelée à définir ces attributions, de concert avec le 
délégué à la guerre, 

» Décrète:* 

9 Article unique. La commission de la guerre, de 
concert avec le délégué à la guerre, réglementera les 
rapports du Comité central de la garde nationale avec 
l'administration de la guerre. » 

En vertu de ce décret, la commission de la guerre 
arrêta immédiatement que le Comité central ne nom- 
merait plus à aucun emploi ; on lui laissa seulement le 
droit de proposer des candidats à la commission de la 
guerre. En outre, le Comité central lut astreint à rendre 
compte chaque jour de la gestion de chaque ser- 
vice. 

Mais, finalement, à qui resta l'autorité ? Est-ce au 
Comité central, à la Commune ou à Rossel ? Par qui 
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furent faites les nominatiODS ? Chacun tirait de son 
cflt^, Rossel étant le plus ferme, était le plus obéi, et 
pourtant il ne l'était guère. On le voit par les destitu- 
tions qu'il était obligé de pi-ononcer contre des offi- 
ciers, pour s'être adressés directement au Comité ceo- 
tral ou h la commission. La garde nationale était com- 
posée de légions, commandées, les unes pSi- des colo- 
nels élus, les autres par des chefs que le Comité central 
leur a\'ait donnés : organisation parfaiti-mont absurde. 
Rossel prit un grand parti. Il y avait dans chaquo 
légion des bataillons de marche et des bataillons séden- 
taires ; il prit les balâiUons de marche, et en forma des 
régiments, dont il nomma les commandants. Cette me- 
sun; radicale ne passa pas sans soulever des orages. D 
répondît qu'il conservait la légion comme centre admi- 
uistratif, mais qu'il avait voulu créer une unité tac- 
tique. Cette raison était indiscutable. On peut juger de 
la différence qu'il y avait entre les légions par doux 
ctiiffres. Plusieurs légions n'atteignirent pas le chilTro 
de â.OOO hommes ; la légion de Popincourt (on- 
zième légion) en comptait 3â,000. Rossel s'effor^t, 
par la création des régiments, de remédier à cette iné- 
gahté, et de diminuer l'autorité des chefs élus, ne 
IKiuvant pas la détruire. Il voulait réduire les chefs de 
légi'>ns fi des écritures et à de^ parades. Là ne se bornè- 
rent pas ses réformes. D se montra terrible cov're les 
réfraclaircs, ce qui était à la fois une iniquité et une 
imprudence. Ce tut lui qui imagina le système des cartes 
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d'identité. Tout citoyen était obligé de présenter sa 
carte d'identité, à toute réquisition d'un magistrat ou 
d'un officier de la garde nationale. Ces cartes d*identité 
étaient délivrées par un bureau de quartier. Les citoyens 
qui ne pouvaient pas prouver, par la présentaticm de 
leur carte, qu'ils appartenaient au service régulier de 
la garde nationale, étaient immédiatement incorporés 
dans le bataillon de leur quartier. La Gonmiune hésita 
d'abord à voter un pareil décret ; elle se borna à pres- 
crire des mesures pour la recherche et la punition des 
réfractaires. La carte finit pourtant par être exigée. 
La gloire d'avoir inventé cette nouvelle forme de per- 
sécution appartient sans conteste à Rossel. Pour mon- 
trer que les révolutionnaires les plus ardents n'avaient 
pas le droit de l'accuser de faiblesse ou de c modé- 
rantisme », on peut citer cet ordre du jour émané 
de lui : 

c II est défendu d'interrompre le leu pendant un 
combat, quand même l'ennemi lèverait la crosse en 
lair ou arborerait le drapeau parlementaire. 

» n est défendu sous peine de mort de continuer le feu 
après que l'ordre a été donné de le cesser, ou de con- 
tinuer à se porter en avant lorsqu'il a été prescrit de 
s'arrêter. Les fuyards et ceux qui resteront en arrière 
isolément seront sabrés par la cavalerie; s'ils sont nom^ 
breux, ils seront canonnés. Les chefs militaires ont pen- 
dant le combat tous pouvoirs pour faire marcher et poui 
faire obéir les officiers et soldats placés sous leurs ordres. » 
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Rne s'agissait pasde prendre ces déclitrations pour d<« 
mt^nacf^o vaines. Le président de la o^ur martiale avait 
prouvé qOb ce n'était pas seulement en paroles qu'il 
était impitoyable. 

Dans la séance du âS avril, deux jours avant la chute 
de Cluseret, Billioray disait : « Il ne nous faut pas de 
dictature à la guerre. Dans cette partie du service, ou 
8e moque véritablement de laCommuneen ne tenant pas 
compte de ses décisions. L'administration de la guerre 
est l'organisation de la désorganisation. » Ij: mot était 
dur. mais il était justo. Il l'était sous Rossel tout 
autant que sous Cluseret. Le désordre n'était imputable 
ni à l'un, ni à l'autre. Il était partout; il naissait de la 
sitiiatîcm elle-même. La Commune n'avait trouvé la 
précision et la fixité en rien. Elle ne savait pas, au bout 
de six semaines, pourquoi elle était, ni ce qu'elle était, 
itossel était surveillé par Moreau, délégué civil à la 
guerre, par la commission militaire communale, par la 
Commune elle-mf me, par k- Comité central de la fédé- 
ration, n avait sous ses ordres des généraux et des colo- 
nels membres de la Commune: Eudes fit même partie du 
Comité de salut public dans l'organisation du 8 mai. La 
commission communale, le comité de la fédération, le 
comité central d'artillerie, les chefs de légion, les mu- 
nicipalités, les comités et sous-comités d'arrondisse- 
nients lui disputaient pied à pied son autorité. Le 
gouvernement changeait chaque jour, et chaque gouver- 
Lemeol nouveau était plus incapable, plus tracasaier et 
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p1u8 odieux que le préoédait La liste des comman 
dants du fort d'Issy sniBrait pour faire mmprendre la 
BÎtualion militaire de la Commune. Le fort fut com- 
mandé d'abord par Hégy, puis par Larroqiii;, colonol 
d'état-major. Au comnuDoenieDt de mai, la Commune 
y envoya DorobrowBki ; le CiHnité tentral, de sofl côuj, 
y envoya Wrobleski. Roasd, ne pouvant souflnr ces 
empiétements, les St rcpwtir l'un et l'autre pour leur 
quartier général. H appda &ides au commaudemcot 
de la forteresse ; ce n'était pas avoir la main heureuse. 
Eudes, dès qu'il comprit de quoi il s'agissait, rentra 
dans Paris, abaiidomuiit tout i son chef d'état-major 
Collet. Rossel alla plnneun foU â Issy de sa personne. 
Il voulut même un momeot y reprendre l'oifeosive; il 
. lui fallait pour cela i2,000 bommes, qu'on lui a\-ait 
promis. D ks-attendit Tainemeot. Sur ses réclamations 
p rcnao nteB, il en vint enfin 7,000. Ce n'était pas la 
mftme chose. Tout s'effondrait. Rossel avait dû s'y at- 
tendre. Il est étrange qu'avec ses connaissances mili- 
taires, jugeant ses confédérés avec une sévérité extrême, 
il ait pourtant accepté de jouer cette partie. Avait-il 
compté sur un soulèvement des grandes villes? Sur une 
défection de l'armée? Il était au moins persuadé que 
son autorité ne serait pas entravée, ou que, par son 
énergie, il briserait les résistances. 11 avait toujours 
méprisé la Commune. Son plan était de l'annuler, par 
le moyen du Comité central avec le concours de deux 
ou trois hommes d'action, qui lioalement lui firent dé- 
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i'aut. 11 s'isolait de plus en plus, dans les derniers jours, 
comme «n homme qui achève son nMe, el qui veut 
toriilxT avec dignité. Il n'envoyait m>^mo plus de rap- 
ports. A la SL^.ance du 8 mai, Miot se plaint que la Com- 
mune n'ait plus reçu de rapport militaire depuis trois 
jours, t — te citoyen Dereurc. Depuis huit jours nous 
n'en avons pas eu. — Le citoyen président (c'est, ce 
jour-1&, le général Eudes). Voulez-vous envoyer deux 
membres au Comitt^ de salut public? — Le citoyen 
llégére. A quoi bon? Le Comité est comme nous. Il 
n'a rien reçu. » 

.Les nouvelles de guerre que Rossel aurait pu donner, 
n'étaient pas de nature à réconforter la Commune. Les 
Vorsaillais avançaient chaque jour ; à Neuilly, k Au- 
tenil, ils couvraient les remparts d'une pluie de feu. L(> 
tort d'Issy, qui était comme perdu pour l'insurreclioii 
depuis la fin d'avril, et dont la situation di!>sesix''n''i' 
avait entraîné la clmle de Guseret, prolongeait du 
quelques jours sa résistance, mais les hommes compé-* 
tcnts no pouvaient plus s'y tromper. On perdait du 
monde de part et d'autre, il aurait mieux valu en finir. 

Le jour même oîi Rossel prenait possession du minis- 
tère, le colonel d'élat-major Leporche, major de tranchée, 
avait adres&t^ au commandant du fort d'Issy ta somma- 
lion dont voici le l«xte : 

« Au nom et par ordre de H. le maréchal comman- 
dant en chef de l'armée, nous, major de trancli^', 
sommons le commandant des insurgés réunis en co 



moment au tort <f Isâv. «favoir à se remlre^ lui et tout 
le personnel enfermé «ians le t'oit. 

j Cq <ielai fiin «|iiart «rheure est acconié poiir réfUD- 
dre à la présente sommation. 

4 Si le commandant des fiirces insori^ées dédaie» par 
érrit, en âon nom et au nom «ie la garnison XssaX en- 
tière du tort d'Isay • qu'il se soumet, bn et les siess^ «i 
la présente sommation, sans autre condiLioa ({ue d^ob- 
tenir la vie sauve et la liberté, moins Faatorisatiûa de 
résider à Paria, cette faveur sera accordée. 

j Faute par lui de répondre dans le délai indiqaépbB 
haut, toute la garnison sera passée par les armes. 

4 TroTic^iÂ» deroMf U fort ^lisy^ -JOarril §971. » 

Le colomîi Rossel, délégué à la guerre, répondit le 
len<iemain : 

« X<)n cher camarade, 

^> Li pr«>:haine tVjis «pie vous vous permettrez de nous 
■envoyer une sommation ausii ins^jlrnte que votre lettre 
autr)ûTaphe 'i'hier, je tV.*rai tasiller votre parkuieniaire 
ronformrrnent aui usages de la guem.-. 
'> Voti'e dévoué camarade, 

■ Delegu> de la Commune de Pans 5 

Iji Commune, arn^jureuse des tanfaronnades, battit 
dfîS mains à cetU"; régions*?, et lit à p«'ine attention à la 
sonif nation du colonel Lefjerche, qui annonçait ln*>- 
claironjent la délai te. 
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Il fallut encore quelques jours pour achever la prise 
du tort. La division Faron s'empara du château d'Issy 
dans la nuit du 1*' au 2 mai. La gare de Clamart fut 
prise le S Enfin, le 38^ de ligne entra le 9 mai dani la 
fort qu'il trouva évacué, bien qu'encord garni de soa 
matériel. 

Le 9 mai à midi, Rossel expédie la dépécha suivante: 

« Le drapeau tricolore flotte sur le fort d'Issy abaur 
donné hier au soir par la garnison. » 

Il fait inunédiatement afficher sa dépêche à profusion. 
Dans quel but? On n'eût pas plus fait pour une vic- 
toire. 

Le même jour Delescluze interrompt la séance de la 
Commune par ces paroles: « Vous discutez, quand on 
vient d'afficher que le drapeau tricolore flotte sur le fort 
d'Issy. Citoyens, il faut aviser sans retard. J'ai vu ce 
matin Rossel, il a donné sa démission ; il est bien dé- 
cidé à ne pas la reprendre. 

oTous ses actes sont entravés par le Comité central. 41 
est a bout de forces. J'ai été témoin de son désespoir. » 

Rossel écrivit la lettre suivante, qui mérite d'être 
conservée. 

c Paris, 9 mai 1871. 

» Gtoyens membres de la Commune, 

» Chargé par vous à titre provisoire de la délégation 
de la guerre, je me sens incapable de porter plus long-^ 
temps la responsabilité d'un commandement où tout le 
nionde délibère et où personne n'obéit 
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» Lorsqu'il a fallu organiser l'artinerie, le comité 
central d'artillerie a délibéré et n'a rien prescrit. Après 
deux mois de révolution, tout le service de nos canons 
repose sur rénergic de quelques volontaires dont le 
nombre est insuffisant. 

» A mon arrivée au ministère, lorsque j'ai voulu fa- 
voriser la concentration des armes, la réquisition des 
chevaux, la poursuite des réfractaires, j'ai demandé à 
la Commune de développer les municipalités d'arron- 
dissement. 

9 La Commune a délibéré et n'a rien résolu. 

» Plus tard, le Comité central de la fédération est 
venu m'offirir presque impérieusement son concours à 
l'administration de la guerre. Consulté par le Comité de 
salut public, j'ai accepté ce concours de la manière la 
plus nette, et je me suis dessaisi, en faveur des mem- 
bres de ce Comité, de tous les renseignements que 
j'avais sur l'organisation. Depuis ce temps-là, le Comité 
central délibère, et n'a pas encore su agir. Pendant ce 
temps, Tennemi enveloppait le fort d'issy d'attaques 
aventureuses si imprudentes , que je l'en punirais si 
j'avais la moindre force militaire disponible. 

» La garnison, mal commandée, prenait peur, et les 
officiers délibéraient, chassaient du fort le capitaine 
Dumont, homme énergique, qui arrivait pour les com- 
mander, et tout en délibérant, évacuaient leur fort, 
après avoir sottement parlé de le faire sauter, chose 
plus impossible pour eux que de le défendre. 
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B Ce n'est pas assez. Hier, pendant que chacun était au 
tra\'ail ou au feu, les chefs de légion délibéra»^t pour 
substituer un nouveau sysU'^me d*organisation à celui 
que j'avais adopté, afin de suppléer à Timprévoyance de 
leur autorité, toujours mobile et mal obéie. Il résulta 
de leur conciliabule un projet au moment où il fallait 
des hommes, et une déclaration de principes au moment 
où il fallait des actes. 

» Mon indignation les ramena à d'autres pensées, et 
ils me promirent pour aujourd'hui, comme le dernier 
terme de leurs efforts, une force organisée de 12,000 
hommes, avec lesquels je m'engage à marcher à l'en- 
nemi. Les hommes devaient être réunis à onze heures 
et demie. 11 est une heure, et ils ne sont pas prêts. Au 
lieu d'être 12,000, ils sont environ 7,000. Ce n'est pas 
du tout la môme chose. 

« Ainsi la nullité du comité d'artillerie empêchait 
Torgariisation de l'artillerie ; les incertitudes du comité 
central de la fédération arrêtaient l'administration ; les 
préoccupations mesquines des chefs de légion para- 
lysaient la mobilisation des troupes. 

» Je ne suis pas homme à reculer devant la répression, 
et hier, pendant que les chefs de légion discutaient, le 
peloton d'exécution les attendait dans la cour. Hais je 
ne veux pas prendre seul l'initiative des mesures éner- 
giques, endosser seul l'odieux des exécutions qu'il 
faudrait faire poui" tirer de ce chaos l'organisation, 
l'obéissance et la victoire. Encore si j'étais protégé par la 
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paMkitf de me* actes et de mon impuissance, je 
poomis oauerver œ m&ndat Hais la Coiomuiie n'a 
pas le coura^ d'aStonter la publicité. Ueux l'ois d^ik 
je TOUS ai damé des édairciaattneiitâ nécessaires, et 
deUK foia, malgré moi, tous ava voulii avoir le comiu^ 

1 Mon prédéceaieur a ea le tort de se débattre dans 
cette flitoatiM) absurde. 

1 Ëclairé par son exemple, sachant que la force d'u 
rérolntioimaiie ne consiste que dans h netteté de sa 
aititttirair j'ai deux partis à dioîsir : Briser l'obstacle qui 
entrave mon acti(m, on me retirer. Je ne briserai pas 
l'obstacle, car l'tdntade, c'est tous et votre faiblesse ; je 
ne veux pas attenter à la sonreraloelé publique. 

s Jemeretin.ètj'ailluMmeur de vous demander une 
edlnle&lbns. 

■ ftOSSIL. • 

Cette longue lettre est un article de journal bien tait, 
A un peu déclamatoire. Elle contient un mot atroce : 
'aie peloton d'esécution attendait dans la cour s. L'avoir 
fait est d'un criminel ; s'en vanter, même s'il l'a fait, 
n'est pas d'un honuue politique. H a pu le faire. C'est 
lui qui a fait installer les réfractaires du XIX* arrondis- 
sement dans les fossés du fort de Vanves pendit que 
le fort était bombardé à outrance. 

H voulait Stre arrêté, il le fut. 

La Commune, formée en comité secret , renouvela 
son Comité de salut public, se mit en quelque sorte 
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dans ses mains, en décidant qu'elle ne tiendrait plus 
que trois séances par semaine, et remplaça Rossel par 
un délégué civil, qui fut Delescluze. 

Elle prenait ainsi la direction de la guerre. Ce fut la 
dernière de ses fautes. Elle n'avait cessé d'en commettre 
depuis le jour de son installation. 

Qu'était-elle cette Commune qui, à l'heure décisive, 
acceptait, après tant d'autres responsabilités , celle des 
opérations militaires ? Quels étaient sa raison d'être et 
son but ? 

Paris avait des griefs, fondés ou non, contre le Gou- 
vernement et l'Assemblée ; c'était assez peut-être pour 
expliquer une émeute, mais, pour fonder un gouver- 
nement, il faut une idée. On cherche vainement celle 
de la Commune dans ses déclarations et dans son 
histoire. 

On voit bien ce qu'elle voulait renverser ; elle vou- 
lait renverser le Gouvernement et l'ordre social exi^ 
tant. On ne voit pas ce qu'elle voulait fonder. 

Elle avait beau déclarer, quand elle avait intérêt à 
se faire petite, qu'elle n'était qu'une assemblée muni- 
cipale, qu'elle ne réclamait que les firanchises de Paris ; 
elle voulait renverser et remplacer le Gouvernement. 
Elle en faisait un de toutes pièces, ayant ses ministres, 
ses finances, son armée, son drapeau. Elle proscrivait en 
ces termes le drapeau national, qu'elle avait remplacé 
par le drapeau rouge : a Les citoyens devront faire dis- 
paraître dans le plus bref délai le dr^^eau tricolore, qui, 
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encore, on la renverse^ mais en supprimant les deux 
générateurs de la civilisation, qui sont la propriété et le 
foyer domestique. La Commune n'y manque pas. Elle 
laisse percer dans tous ses actes le dédain de la pro- 
priété et de la famille. Elle n'a ni système, ni principe; 
ccst ce qui la réduit à détruire sans fonder, et à 
n attaquer que faiblement, maladroitement, avec des 
contradictions et des incohérences. Le peu de lois 
qu'elle a faites montrent à la fois l'existence d'une 
rancune, et labsence d'une doctrine. 

La loi sur les échéances, la loi sur les loyers, lois de 
circonstance si l'on veut, ont pourtant ce double 
caractère. C'est certainement du socialisme, et du socia- 
lisme à l'état d'expédient. 

La loi sur les échéances donne aux débiteurs un 
sursis de trois ans, à partir du 15 juillet 1871, et sans 
intérêts pendant ces trois ans. La loi sur les loyers fait 
cadeau de trois termes aux locataires, même aux loca- 
taires en garni; elle leur donne le droit exclusif de résilier 
leurs baux pendant une période de six mois, et 
proroge de trois mois les congés donnés par les pro- 
priétaires 

La Commune ne se contente pas de rendre gratuite- 
ment tous les objets engagés au Hont-de-Piété pour un 
prêt ne dépassant pas 20 francs, ce qui comprenait 
plus de 800,000 articles; elle annonce l'intention de 
liquider le Hont- de -Piété et de le remplacer par une 
institution communale de crédit au travail» dont peiw 
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Quelle imprudence! Jourde se retirera, si Grùiier 
n'est ][)as désavoué et puni. Plusieurs membres parta- 
gent son indignation. Un seul livre le secret de la 
comédie, a 11 faudra sans doute le faire; mais il est 
imprudent de le dire à présent. » Après tout, ce Grélier, 
auteur de la note, n'est pas le premier venu. Il était, 
avant le 26 mars, délégué du Comité central à l'intérieur. 
On savait bien, dans la Commune, que Grélier n*avait 
agi que par ordre du Comité. On n'osait pas le dire, 
parce que le Comité était le vrai maître. On ne parla 
jamais que de Grélier. Un membre se hasarda à dire . 
« D faut punir Grélier et ses complices. » Le mot parut 
imprudent ; il fut étouffé. 

n y eut aussi des décisions, et surtout des proposi- 
tions qui touchaient à la famille. 

11 fut décidé que, pour l'indemnité allouée aux 
femmes de gardes nationaux, les concubines seraient 
assimilées aux femmes mariées. 

Le citoyen Vésinier fit la proposition suivante, à la 
séance du 17 mai : le temps manqua pour la discuter. 

« La loi du 8 mai 4816 est rapportée; le décret du 
H mars 1803, promulgué le 31 du même mois, est 
remis en vigueur. (Ceci n'est que le rétalflissement du 
divorce.) 

D Tous les enfants reconnus sont légitimes et jouiront 
de tous les droits des enfants légitimes. 

» Tous les enfants, dits naturels, non reconnus, sont 
recouuus par la Commune et légitimés* 
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» Tous les citoyens âgés de dix-huit ans, «t toales la 
citoyennes ârrées de seize ans, qui décJareraot dewil k 
magistrat municipal qu'ils yealent s'unir par les liens 
du mariage, seront unis, à la conditioa qa'îls dédac^ 
ront en outre qu'ils ne sont pas mariés* ni parents jus- 
qu'au degré qui, aux yeux de la loi, est on empMie* 
ment au mariage. 

A Ils sont dispensés de toote autre formaEté léigale. 

> Leurs enfants, s'ils en ont, sur leur ample dédan- 
tion seront reconnus légitimes. » 

Si cette belle proposition avait été mise endélibératioii, 
nul ne saurait dire ce qui serait advenu. L'habileté 
des grands politiques consistait à écarter les discassîons 
de cette sorte, à les réserver pour les temps heureux 
où la Commune de Paris dicterait en paix ses Ums à 
la France. 

Lf; socialisme de la Commune n'est pas pins saTant 
que sa fiolitique, et sa politique ne vaut pas mieux que 
sa tar'tir|U(j militaire. On avait pris le nom de Commune 
rlaiis l'histoire de la Révolution comme on y avait pris 
le rJraf>eau rouge, et avec ce nom, sous ce drapeau, on 
allait à l'avoriture. 

(Aiiic tra^'ïVlie, qui faillit perdre la France et qui coûta 
tant (h sang, rommeiiça, comme un mélodrame, par 
des tirados et des mascarades. On ne t'ait pas un soldat 
avec un [ihinict, ni un législateur avec une écharj)e. 
Jamais on ne vit plus de confusion, d'incertitude, d'i- 
gnorance, de présomption, de contradictions. 
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Pendant le siège, après la capitulation, au lendemain 
du 18 mars, depuis Tavénement de la Commune, on ne 
cessait de crier contre les Prussiens. Mais la Commune 
comptait parmi ses membres un Prussien non nationa- 
lisé , Frankel ; elle en fit même un de ses ministres ; 
elle exempta du service militaire les Alsaciens-Lorrains, 
et eux seuls ; elle fît des avances aux généraux prus- 
siens : sa première parole ftit pour déclarer qu'elle ob- 
serverait scrupuleusement le traité avec la Prusse. 
Pasrhal Grousset, délégué aux relations extérieures, 
écrivit au commandant en chef du 3® corps de Tarmée 
allemande une lettre qui resta sans réponse et dont 
voici le texte • 

a Général, 

9 I^ soussigné, membre de la Commune de Paris, dé- 
légué aux relations extérieures, a Thonneur de vous 
soumettre les observations suivantes : 

» La ville de Paris, engagée au même titre que toutes 
les autres parties de la République française par les 
préliminaires de paix signés à YersailFes, a le devoir 
de coimaitre comment le traité s'exécute. 

9 n est pour elle de la plus haute importance de sa- 
voir notanmient si le gouvernement de Versailles a effec- 
tué entre les mains du plénipotentiaire allemand un 
premier versement de 500 millions de francs ou de 
toute autre somme à valoir sur l'indemnité stipulée, et 
S), par suite de ce versement, les chefs de Tarmée alle- 
I. t5 
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mande ont arrêté la date de l'évacuation par les troupes 
placées sous leurs ordres, des forts de la rive droite qui 
font partie intégrante et inséparable du territoire de 
Paris. 

j> Le soussigné vous demande, général, de vouloir 
bien lui communiquer les renseignements dont vous dis- 
posez à cet égard. » 

On a>'ait déclaré, pendant le siège par les Prussiens, 
qu'il suffirait pour débloquer Paris < le faire marcher le 
peuple entier dans une sortie torrentielle. Ce moyen 
était infaillible, et on y recourut contre l'année française 
dans la mémorable journée du 3 avril. Dès le lende- 
main, Cluseret déclara que la guerre serait purement 
défensive : on se soumit; on se disposa pour n'être plus. 
jusqu'à la fin, que des assiégés. 

La pn^mièrc revendication avait été pour les fran- 
chises comnnmab'S, et pour le droit que s'attribuait la 
^'arde national»» d'élin* «'llr-nirrne ses chefs. Plus d«- 
maires iniposi'S 1 Plus d'oflicirrs non élus! A peine in- 
stallée, la Coniniune impose a la garde nationale ses 
généraux . aux arrondissiMUtiits leurs municipalités. 

On \)v\\{ dire assuréni«'nt quVlK» s'im|X)se flle-nieme 
à Paris. Au ^8 mars , inal^^ré le C4>noours des anciens 
maires, l'S abstentions furent de 5i sur 100 ; ft le 
16 a>Til. (juand la Connnune eut lait ses preuves et m' 
trouva réduite à elle-même, les abstentions fuirent de 
80 sur 100. (VotanLs, :>:î,(î7y ; abstenants, :î!Ôo,173.> 
11 lut décidé, après coup, «jue le huitième des électeurs 
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ne serait plus nécessaire pour rendre une élection vala- 
ble. On fut élu avec 1,000 voix. «Valider ces élections, 
s'écria Arthur Amould, c'est te plus grand croo-en-jambe 
que jamais gouvernement ait donné au suffrage uni- 
versel. Vous tombez dans le ridicule et l'odieux. » 

Un des griefs antérieurs au 18 mars était la suppression 
de six journaux par le général Vinoy. Le Comité central 
en laisse supprimer deux le 18 mars ; la Commune, le 
18 avril, en supprime quatre; le 18 mai, elle en supprime 
dix. S'il faut en croire Vermorel, Félix Pyat aurait pro- 
posé ces suppressions, qu'il blâma ensuite dans son 
journal : détail d*un mince intérêt. La liberté de la 
presse trouva pourtant des défenseurs, même dans les 
rangs de l'insurrection. Des bataillons écrivirent à la 
Commune pour réclamer. 

Autre grief d'avant le 18 mars : l'arrestation de 
IMazza et de Brunel, la condamnation de Blanqui et de 
Flourens. L'insuri^ection, fidèle à ses anciennes revendi- 
cations, abolit les conseils de guerre : c Elle devait cela 
à nos frères de l'armée » ; elle brûla la guillotine 
devant la statuQ de Voltaire : c Le comité du XI^ arron- 
dissement a fait saisir cet instrument segrvile de la 
domination tyrannique, et en a voté la destruction pour 
toujours. 9 Mais la Commune emprisonna Lullier, du 
Bisson, Bergeret, Brunel, Gluseret, Rossel ; elle laissa 
Raoul Rigault remplir les prisons; il allait avec Ferré 
passer ses soirées aux Folies-Dramatiques et dressait ses 
listes pendant les entr'actes : elle donna aux maires, aux 
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adjoints, aux membres des sous-comités d'arrondisse- 
ments, aux officiers, sous-officiers et dél^ués des coin- 
pagnies, le droit d'arrêter dans la rue les réfractaires. et 
de fouiller les maisons pour les y trouver. Les concierges 
étaient tenus de les dénoncer, sous peine d'emprisonne- 
ment. Après avoir hésité à voter la mesure des cartes 
d'identité, réclamée par Rossel, elle la vota pourtant, 
après la chute de Kossel ; tout citoyen, âgé de 19 à 40 
ans, fut contraint d'avoir constamment sur lui sa carte 
d'identité et de l'exhiber à tout requérant. Un simple 
garde national non gradé qui vous rencontrait dan< la 
rue, (tout le monde était garde national), pouvait exiger 
la production de votre carte, et si vous ne Taviec pas, 
vous conduire en prison comme suspect 

En prison ! Tout le monde y allait et tout le monde 
y envoyait. Tous les généraux de la Commune furent 
mis en prison l'un après l'autre. Bergeret, emprisonné 
à Mazas, avait écrit sur les murs de sa cellule ; m Qu- 
seret, je t'attends ici dans huit jours. » La prédictiou 
ne manqua pas de s'accomplir. Ou arrêtait des passants 
comme Chanzy, Langoriau, Turquet; des républicains 
avérés, des patriotes éprouvés comme Schœlcher ; les 
auteurs mêmes de la révolution du 18 m;irs, comme 
Assi. Un va-et-vient contmuil d'arrestations et de libé- 
rations. Lu jour que Donibrowski venait de se signaler 
dans un engagement où il avait eu l'avantage sur les 
Yersaillais. il lut arrêté, sur le chemin de son quartier 
général, pax* un garde national ivre et conduit au poste. 
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Il y resta quelques heures. On compte 3,632 enti*ées au 
dépôt, du 18 mars au 37 mai, rien que pour les 
hommes. 

La Commune, qui avait aboli, en grande pompe, les 
conseils de guerre, décida ensuite qu il y aurait un 
conseil de guerre par légion. Il fallait du temps pour 
organiser tant de conseils; elle ci*éa, en attendant, la cour 
martiale, qui fonctionna sar-le-cbamp. La cour fit sa 
jurisprudence : code de procédure, code pénal. Rossel 
opina pour qu'il n'y eût qu'une seule peine : la mort. 
La cour préféra d'y mettre un peu de variété. La 
Commune s'érigea elle-môme en cour de justice pour 
les délits de presse. Elle déclara qu'elle jugerait ses 
propres membres. Elle fit le procès de Bergeret, celui 
d'Assi, celui de Cluseret. Elle signala sa modération» 
disent quelques-uns de ses défenseurs, par le décret sur 
les otages. 

Elle avait aussi aboli la conscription et les armées 
permanentes. En revanche, elle incorpora de force 
dans la garde nationale tous les soldats présents à 
Paris, et tous les hommes de 19 à 40 ans, mariés ou 
non. Les soldats qui ne voulaient pas servir étaient 
emprisonnés. Il y en avait en nombre dans toutes les 
prisons. Il y en eut jusqu'à 1,333 à la Petite-Roquette. 
Cela Unit pour beaucoup d'entre eux par un massacre. 
Rossel avait inventé de parquer les réfractaires dans un 
IJeu où pleuvait la mitraille. Un chel de légion déclare 
(assez tard» le 21 mai) que t la peine encourue parles 
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réfractaires est «elle de mort >. Un autre, nomniAl 
Spinoy, décide quelesiaaguiD8,débits st établissemenU \ 
de commerce, tenoa par àm réfiractairt 
représentants, seront immédiEtfemeat fermés et mis i 
sous scellés. 

Ia Comnmoa trait anooitré qu'elle réduirait lesj 
dépensée. X31e était par exoelleooe le gouvernement da | 
.peiqile,le goavoneDieQt à bon marché. Le Comité' i 
Motral n'avait toadié que see trente sous. La Commune 
QB* s'était alloué qoe iS &. par jour. Plus de traitement 
ao-deanu de 6,000 fr.,pliu de général en chef, et mâme 
plus de génénnx I Jamais poortant, sous aucun régime, 
U n'y eut autant de gltaétaxa., ni autant de gaspillage 
d'aqceot et dee ressources en totU genre, ni un nombre , 
à extravagant d'officiers et de foitetionnaires. Ceux qui 
n'ét^ent ni <^Bcîera d'état-majw, ni officiers de place, 
id offlciers de légion, ni offliâers de corps franc, nî 
officiers d'intendance, étaient au moins commissaires 
ou délégués de quelque diose. Quelques jours après avoir 
réduit tous les traitements à 6,000 fr. et supprimé le 
grade de général, ou régla que le général de l'artillerie 
toucherait 33 fr. par jour : une addition mal faite. Tous 
ces généraux avaient des aides de camp et des officiers 
d'ordonnance. Tout ce monde avait des appointements, 
portait des galons, se chamarrait d'aiguillettes. Non- 
seulement du faste, mais du scandale. Les officiers tra- 
versaient les foules au galop, écrasant les piétons ; Us 
avaient leurs voitures où ils étalaient des filles. Rigault, 
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pour Texcmplc, en faisait de temps à autre une razzia. 
Il campait les filles à Saint-Lazare, les beaux officiers, 
eu vareuses, h la queue d'une brouette : adieu les 
galons ! L'orgie recommençait le lendemain. Rien né 
coûte si cher que la désordre. Malgré les efforts de 
Jourde, étudiant en médecine de vingt-huit ans, qui 
était à peu près, avec Delescluze, le seul homme de la 
maison, la dépense s'éleva, en un seul jour, à 1 ,800,000 fr. 
Elle était de 600,000 fr. en moyenne pendant le premier 
mois. Après avoir dépensé l'argent trouvé dans les 
ministères et absorbé l'encaisse du ministère des finances 
(4 millions), le produit des recettes journalières, 
(octroi, douanes, enregistrement, tabacs, etc.) ne suffi- 
sant pas, on emprunta 20 millions à la Banque, qui ne 
put refuser de les donner, on frappa un impôt de deux 
millions sur les compagnies de chemins de fer, avec 
cette clause : « payable dans les vingt-quatre heures ». 
La dépense totale jusqu'au 27 mai s'éleva à 47 millions. 
La Banque à Paris était un danger énorme, perma- 
nent. Elle pouvait être pillée ou brûlée. Elle ne fut 
que rançonnée. Il faut s'en estimer heureux. Le Gou- 
vernement avait appelé à Versailles le gouverneur, 
M. Rouland, dont la présence à o^té du ministre des 
finances était indispensable. H. Rouland maintint Tor- 
dre dans les succursales, et, de Versailles même, put 
veillersurla Banque, et contribuer à son salut. Le sous- 
gouverneur, M. de Plœuc et les régents, restèrent > Pa- 
ris, et luttèrent contre les prétentions de la Commune, 
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Banque un moment terrible : c'est quand la Commune 
et Jourdc lui-même prétendirent qu'elle détenait les 
diamants de la couronne, et entreprirent de se les faire 
livrer. Si le siège s*ctait prolongé, il est probable que 
cette revendication aurait été le commencement de la 
fin, car une fois Vennemi dans la place, il aurait tout 
dévasté. Heureusement, on en fut quitte pour la peur^ 
et tout l'argent qui lut pris par la Commune passa 
par le guichet. 

La Commune mettait la main sur nos grands établis- 
sements en attendant l'heure de les brûler, a Elle les 
protégeait, disait-elle. »Elle nomma doyen de la faculté 
de droit un professeur libre, H. Accolas; doyen de la 
faculté de médecine, M. Naquet; administrateur du 
muséum d'histoire naturelle, M. Ernest HoUé. Ni 
M. Accolas, ni M. Naquet ne prirent possession de leurs 
dignités nouvelles. M. Jules Simon, en rappelant les fonc- 
tionnaires à Versailles, avait excepté de cette mesure les 
médecins, les administrateurs des pensionnats et les 
gardiens des dépôts publics. Les conservateurs des 
musées, la plupart des bibliothécaires étaient à leurs 
postes. La Commune remplaça ceux qui étaient partis ; 
elle ne chassa pas eux qui étaient restés, elle se 
borna à leur imposer des chefs. H. Vincent d'abord, 
H. Elisée Reclus ensuite furent préposés à la Biblio- 
thèque nationale ; on adjoignit plus tard à ce dernier 
M. Guigard. 

Los églises furent déclarées propriétés communales 
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et mises à la disposition des muiiicipalilés. 11 y eut à C9>M 
sujet àe curieuses discussioDs dans le sein dft ia Conk< J 
mune. Uji nn'mbrc pouvait démontrer, preuves ■ 
main, quLt M. Hau&smann avait vendu deux églises. Uil-I 
autre affirma que certaines églises appartenaient « 
associations nommées fabriques ». Toutes les éfriisc 
turent envahies, beaucoup furent pillées, deux ou 1 
smlement furent détruites. M. le général Appert donne I 
la liste des églises envahies dans le courant d'avril, avôi 
ladal« de l'envahissement : Saint-Eustache, enval 
le 11 avril, Notre-Dame-de-Lorette, pillée le 13, Saint— 1 
Vincent-dc-Paul, SaintJean Saint-François, le 9, 
Saint-Martin, le 21, SaintrPierre le 10, Nolre-Dame-de- 1 
Clignancourt le 12, Saint-Leu le 13, Saint-Bernard le^ 
13, Saint-Roch \<: 15, Saint-Honoré, Saint-Médard, I 
Saint-Jacques-dU'Haut'Pas, la chapetU^ Bréa, \c. 13 et j 
le 16, Notie-Oame-de-la-Croix le 17, Saint-Ambroïse le j 
22, Notre-Dame-de-Bercy (brûlée plus tard), Saint- 
Lambert, Saint-Cliristophe, Saint-Germain-l'Aux^rois, 
Saint&4(argneriie, Saint-Pierre-de-Montrouge du 28 au 
30 avril. Le jour du vendredi-saint, un délégué pénétra 
avec une escouade dans la sacristie de Notre-Dame-de- 
Paris, fit ouvrir toutes les armoires, emballa les objets 
précieux, et se mit en devoir de les empiler sur une 
voiture de déménagement qu'il avaitamenée. Un bedeau 
courageux s'échappe pendant l'opération, et va- ^ut 
courant prévenir la Commune de ce qui se passe. On 
était, ce jour-lâ , en veine de tolérance ô l'Htllel de Ville, 
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et puis, on n'y aimait pas ces empiétements; car enfin, 
d'où venait-il, ce délégué? De ïpii tenait-il ses pou- 
voirs? Peut-être du Comité eentral ! On envoya sur 
l'heure un autre délégué, plus autorisé, qui enleva 
le chargement presque achevé, ouvrit les paquets et 
replaça les bijoux et les ornements dans les armoires 
du chapitre : triomphe complet pour la Commune, le 
bon sens et la sacristie. Le bedeau reconnaissant donna 
à la Commune un satisfecit dont le style et l'orthogra- 
phe eurent quelque succès , même dans ce temps où 
l'on ne savait plus rira 

Le sort des églises variait selon l'esprit des muni- 
cipalités Dans quelques arrondissements, on en fit des 
salles de clubs, c On les dirait faites exprès. » L'orateur 
montait dans la chaire pavoisée de drapeaux rouges; 
le bureau siégeait au banc d'œuvre. Certaines églises 
servirent à deux fins : on faisait le culte dans le sanc- 
tuaire; on tenait le club dans la nef. Au XX* arrondisse- 
ment, le citoyen Le Moussu prit l'arrêté qu'on va lire : 

c Attendu que les prêtres sont des bandits et que les 
églises sont des repaires où ils ont assassiné moralement 
les masses, en courbant la France sous la griffe des 
inf&mes Bonaparte, Favre et Trochu; 

» Le délégué civil des Carrières près de l'ex-préfec- 
ture de police, ordonne que l'église Saint-Pierre-de- 
Hontmartre sera fermée, et décrète l'arrestation des 
prêtres et des ignorantins. » 

Ce décret et ce style ne furent pas du goût de la 
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Commune, et le déUné cîtQ des Carrières pm de 
rcx-préfeclure de pmce eut h doalear de se voir 
désavoué. Mais à mesure que le temps marduit. Ix 
colère contre le clergé allait croissant. L'arcfaev^a:* d» 
l'jris, s .'S grands vicaires, des curés d*? paroisse, 4*s 
;;:imùniers, des jésuites, des dominicains, d-^ missi'Xi- 
naires furent jetés en prison ; dos ^'^irs d-î Chihtê. fes 
sœurs de Picpus, furent conduites à Siint-Linre; les 
bit IIS di*s communautés furent séquestrés. A Ili5pît3l 
B-.*aujon, les sœurs furent remplacées par des cîtoyeoDes. 
Sur la fin, le culte fut interdit partout. 1! avait été 
supprime dans les prisons dès les premiers jours. Pour 
exciter la colère du peuple, qui n'avait pas besoin 
«l'.iliinents, on publia les plus étranges sottises sur des 
.si{ue1ett< s S4'*culaires trouvés dans un charnier {M^de 
l'rglise Saint-Laurent. La chaprllc Bréa fut condamnée 
par décret à être rasée. Cétait une chapelle élevée en 
mémoire du ^'éiiéral Bréa, assassiné en juin 1818. 
L ' même sort était rcs rvé à la chapelle expiatoire de 
Louis XVI ; mais on n'eut pas le temps de mettre !•:• 
ïlt-crrt à exécution. 

On }» lise bit II que l'instruction fut déclarée lalqu' eî 
que les maîtres et maitresst-s congréganistes fun-nl 
chassi's. L'opération tut longue et difficile. Il tallut 
renouveler les arrêtés, répéter et aggraver les menao.'S. 
On proscrivit aussi les crucifix. Ceux qui étaient en 
métal précieux furent portés à la Monnaie pour être 
convertis en lingots. 
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La maison de M. Thiers fut nlK^* 

Un premier décret n'avait pas été suivi d'exécution 
On s'en plaidait, aux bons jours, dans le sein de la 
Commune. « Il faut en finir! » On en finit par le 
décret que voici : 

Le Comité de salut public, 

» Vu Taffiche du sieur Thiers, se disant chef du pou- 
voir de la République française ; 

Considérant que cette affiche, imprimée à Versailles, 
a été apposée sur les murs de Paris par les ordres dudit 
sieur Thiers ; 

» Que, dans ce document, il déclare qu'il ne bom- 
barde pas Paris, tandis que chaque jour des femmes 
et des enfants sont victimes des projectiles fratricides de 
Versailles ; 

» Qu'il y est fait un appel à la trahison pour 
pénétrer dans la place, sentant Timpossibilité absolue 
de vaincre par les armes Théroïque population de 
Paris, 

» ArrMe : 

» 1® Les biens meubles des propriétés de Thiers 
seront saisis par les soins de l'administration des do- 
maines ; 

» 2^ La maison de Thiers, située place Saint-Georges, 
sera rasée. 
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» B'^ Les citoyens Fontaine et Andrieux sont chaînés 
de Texécution immédute de cet arrêté. 

» Les membres du Comité de salut pubbc : 

i> ANT. ARNAUD, EUDES, F. GAMBOU, 
G. RANVIER. 

> 21 floréal, an 79. » 

(Officiel du 11 mai.) 

La colonne Vendôme fut abattue. 

« La Commune de Paris, 

)> Considérant que la colonne impériale de la place 
Vendôme est un monument de barbarie, un symptAme 
de force brute et de fausse gloire, une affirmation du 
militarisme, une négation du droit international, une 
insulte permanente du vainqueur aux vaincus, un 
attentat perpétuel à Tun des trois grands principes de la 
République française, la fraternité, 

h Décrète : 

» Article unique, — La colonne de la place Vendôme 
sei*a démolie. 

» La 12 avril. « 

Les « modérés w atermoyèrent tant qu'ib purent pour 
empêcher Texécution de cette sentence de mort. Ils 
obtinrent d'abord d'attendre l'anniversaire du 5 mai. 
L'anniversaire passé, les ingénieurs n'étaient pas prêts, 
nouvel ajournement, il lallut enfin s'exécuter. La 
colonne tomba le 16 mai. 

Arthur Arnould disait : c Vous tombez dans le ridicule 
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et l'odieux. » Âvrial disait: a Vous votez des décrets 
et vous n'avez aucun moyen de les faire exécuter. On 
se renvoie l'un ù l'autre la responsabilité et l'on ne 
t'ait rm\ de bon. » Vallès disait : a J'ai visité votre 
prison du Cherche-Midi ; c'est un va-et-vient continuel 
d'arrestations et de mises en liberté. » Et Billioray : 
a L'administration de la guerre est l'organisation de la 
désorganisation. C'est une dictature incapable. » Deles- 
cluzc disait, dès le mois d'avril ; a Croyez-vous donc 
que tout le monde ici approuve ce qui s'y fait? » Il 
disait le 9 mai: « On est arrivé au Comité de salut 
public. Que fait-il ? Des nominations particulières au 
lieu d'actes d'ensemble. Il vient de nommer le citoyen 
Horeau comme délégué civil à la guerre. Alors, que 
font les membres de la commission de la guerre ? Nous 
ne sommes donc rien ? Je ne puis l'admettre. Votre 
Comité de salut public est annihilé, écrasé sous le poids 
des souvenirs dont on le charge, et il ne fait même pas 
ce que pourrait faire une simple commission executive. » 
a Le dégoût me prend, disait Vermorel, au milieu 
de tant de sottise, de tant de prétention, de tant de 
lâcheté. Le jArti est perdu. L'idée conmiunale était 
bonne; mais nous n'avions pour la servir que des 
imbéciles, des fripons ou des traîtres: instruments 
vils ou ridicules. Point de caractère ; aucune bonne 
foi, rien que des personnalités grotesques ou mons- 
trueuses ; de vraies pantalonnades. Je n'espère en rien: 
je ne crois en rien de ce que je vois et de ce qui 
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iii'appi'oclic. B Nous avons vu ce que disait Rossel. Le 

réquisitoire de celui-là est complet. Voil<i comment ils 

se jugeaient les uns les autres. On lisait dans une 

correspondance du Temps, en date du li mai, sur la 

l'àluatiou de Paris : o A l'Iicui-*! où je vous écris, il 

[n'existe plus rien, ou i peu près. La Commune ne se 

I réunit plus, parce qu'elle iio se réunirait que pour 

[.«'arrêter. Pyat demanderait la tête de Delescluze: 

[ Delescluze demanderait la tële du colonel Bruiiel. qui a 

r déserte le Ibrt d'issy. Le Comité central mettrait en 

f accusation tous ceux qu'on oublierait. Rossel, Delescluze 

etPyat jouent à cache-cache. Delescluze veut reprendre 

Rossel, Pyat voudrait le pendre. Pyat a le Comité pour 

- tul, Delescluze a la Commune; Rossel a une. bonne 

cachette dont il ne sortira pas, redoutant plus ccu\ qui. 

veulent le taire dictateur que ceux qui veulent le tain 

fusiller. > 

Avec un tel désordre dans le gouvernement, il ue 
faut pas s'attendre à une population bien policée. 
Tous les jours on fait de nouveaux arrêtés contre les 
promenades des prostituées dans les rues, ce qui prou\-e 
seulement que les promenades ne cessaienjpas. Rigault, 
qui avait des accès de sévérité pour les autres, pas- 
sait les nuits en orgies, à l'ex-préfecture, avec a soa 
état-major ». Jamais on n'avait vu tant d'isrognes. La 
solde de 1 fr. 50 y passait; on était obligé à toutes 
sortes de mesures pour en donner une partie aux 
femmes. Les municipalités ordonnaient de conduire en 
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^ison tout ganJe national qui serait rencontré ivre, ou 
compagnie de proslimëes. On aurait eu de la 
Voici une lettre de Cluseret aux généraux 
kous ses ordres, du temps de sa dictature : i Général, on 
B plaint généralement, et spécialement à la Commune, 
8 votre état-major trop somptueux, et qui se montre 
r les boulevards avec des cocottes, des voitures, etc. 
pria de donner dans tout ce mr>rdc-là un 
^goureux coupde balai. Vous êtes compromis par oui, 
t, avec vous, moi et notre principe. > Et voici un por- 
mît de l'officier de la garde nationale, tracé par Rossel 
a main de maître , du temps de sa dictature aussi : 
[ Ces gueux d'officiers de la Commune, trinquant au 
f comptoir avec quelque sergent; gueux déguisés en 
soldats, et qui transforment en guenilles l'uni forme dont 
on les a affublés; le pantalon en vrille, le sabre dans 
les jambes, le ceinturon pendant sur une capote trop 
large, le képi crasseux couronnant une personne chas- 
seuse, l'œil et la parole avinés : tels étaient les drOles 
qui prétendaient alTrancItii- le pays du régime du fibre 
et qui ne pouvaient qu'y instituer le régime du delirium 
tremens. » 
F Pas trop de probité : des hommes de paille dans 
' les compagnies, des soustractions dans los perquisi tions 
aa profit des commissaires, et des penjuisi tions scanda- 
leuses compensant la modicité des traitements. Il yeut 
mâme des pillages organisés. Le général Appert raconte 
selui de Neuilly, d'aprt-s le réquisitoire du commissaire 
2G 
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Les journaux du parti ne contribuaient pas peu par 
leur aigreur et leurs exagérations aux embarras du Gou- 
vernement. RigauU et les autres ne se gênaient pas pour 
prononcer des suppressions; ils allèrent môme bien loin, 
en osant supprimer la Commune^ journal de Millière, sus- 
pect, lui aussi, de modérantisme. Cependant il en restait 
une furieuse quantité : la Vérité, de Portalis; la Lutte à 
outrance, journal du club de TÉcole-de-Médecine ; le 
Motd'ordrej de Rocbefort, qui soutenait Rossel; (Roche- 
fort se lassa sur la fin ; il s'enfuit déguisé, fut pris et 
conduit à Versailles où il entra le 20 mai ;) la Carma-- 
gnole, par Touchatout; le Cri du peuple, de Jules Vallès; 
le Père Duchesne, de Vermershj^f Ordre, rAmi du peu- 
ple, publiés Vun après l'autre , mais sans succès , par 
Vermorel ; la Sociale , par André Léo ; la Montagne ; 
le Salut public, par G. Haroteau ; V Action, le Tribun du 
peuple, par Lissagaray; Paris libre, par Vésinier; le 
Réveil du peuple, par Coumet et Razoua; le Bonnet 
rouge, par Segondigné, etc., etc. 

Avec cela, une ville pleine de clubs et de comités, 
qui font des adresses, qui se donnent des missions, qui 
s'attribuent un droit de contrôle sur tout et sur tous: 
rUnion républicaine centrale, TUnion républicaine 
pour les droits de Paris, le club des Jacobins, la Ligue de 
la délivrance Alsace-Lorraine, le club Saint-Eustache, le 
club Saint-Sulpice (clubs d'églises, cités comme exem- 
ple ; en mai, il n'y a presque plus d'églises sans club); 
le club de TÉcoIe-de-Médecine, uu dos plus actifs et des 



M It GODTEIKEXmr BB » TITVftt. 

plus puissants, avant et après le 18 mars; l'AIlMBec 
répablicaîaedes départements, club formé àt âtojtm 
orîgioaireâ des déparlemeats et habitants fia Parii ; k 
Commission deconcitiation du commerce, de rindoOns 
et du travail ; le comité central de l'Uoioa des f 
pour la défense de Paris et les secours aax blosé^ 
la F'édi^ration des francs-maçons de tous les i 
Charlionnerie de tous les pays, la Fédération tlesa 
au-dtssus de ces réunions, de ces associationSi i 
corporations, l'Association intemaliooale des IrarA ' 
leurs qui poursuivait persévérammeiit son but socialiste, 
et, sans se montrer, a\-ait la main dans toutes le&aDurei 
politiques, et uolin IcComité central, son allié ânoo 
son instrument, qui avait fait la révolution. 

Les K conciliateurs » étaient fort nombreux 6 Puis, 
même dans les cluLs, où on ne tes écoulait pas tou< 
jours. C'était pour beaucoup une mission, pour quel- 
ques-uns une professiou. Ceux et celles qui n'allaïeDl 
pas dans les clubs, et restaient tristement (bus leurs 
maisons, étaient aussi pour la conciliation, parce qa'îb 
étaient pour la paix. Les francs-maçons firent uttt 
manifestation solennelle à rii6tel de Ville ; ils se ren- 
dirent processionneltement sur \es remparts pour y 
planter leurs bannières ; ils envoyèrent h Versailles dc« 
délé^és, qui virent beaucoup de monde, parlèrent 
avec émotion des maux de la guerre et de la uéce^ 
site de la paix, et revinreol à Paris sans avoir rien ob- 
tenu. Les autres associations, celles mêmes qui, comme 
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la Ligue de Paris, multip1ii>rent pendant deux mois 
leurs pffortî, avec beaucoup d'énergie et un certain 
courage, n'eurent pai ua meilîeur succès. Les dépar- 
irnienU s'en mêlaient aLSsi. Lei viilea, grande", et pe- 
tites, envoyaient des délégués pour négocier la paix , 
ou quand elles ne visaient pas k un râle si relevé, 
pour la demander. 

On se leurrait, de bonne Toi, avec ces deux mots : 
la paix, la conciliation. Tout le inonde aurait voulu la 
paix. Mail il y avait, à Versailles, le Gouvernement ré- 
gulier et l'Assemblée issue du sutTrage universel; à Pa- 
ris, des rebelles; à Versailles, la vieille socîétj françaisa 
appuyée sur les principes éterdkls du droit ; à Paris, U 
négation de tout droit et de tout principe. Le Gouver- 
nement de Paris n'avait qu'un moyen de laire la pais ; 
se soumettre. Versailles aussi, c'esl-à-dire la France, en 
avait un : promettre l'indulgence aux égarés, mais 
quand ils auraient déposé les armes, et en exceptant 
tous les chefs et tous les assassins. Que venaient faire 
des conciliateurs dans une situation pareille? S'ils ne 
faisaient qu'exprimer un vœu platonique, ils étaient 
presque ridicules; s'ils proposaient de faire des con- 
cessions & la rébellion, ils étaient presque criminels. 
Le râle de conciUaleurs sérieux n'avait été possible que 
pour les maires de Paris, et pendant la première se- 
maine de t'insurreclion, \ préseni, il fallait se battre. 
Que parlait-on de ligues de la paix' Le seul moyen 
d'avoir la pai\ élait d'appuyei' le r.ouvernemeot. 
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Commune, confondant ainsi Tordre légal et rinsurrec- 
lion, le pouvoir créé par le vœu de la France et la 
dictature qui s'était imposée par le crime et régnait par 
la terreur. Une assemblée solennellement convoquée 
à Bordeaux, siégeant dans la salle même occupée 
un mois ou six semaines auparavant par l'Assemblée 
nationale, et nommée exclusivement par les grandes 
villes , aurait consacré l'antagonisme que la Commune 
voulait créer entre les villes et les campagnes. Corn- 
ment une telle assemblée aurait-elle la sagesse de 
se renfermer dans le rôle qu'elle affectait de se 
donner? Elle recevrait les adhésions des socialistes 
et des révolutioniiaires; elle ne tarderait pas à se 
croire des droits, une autorité supérieure; elle serait 
pour Paris une auxiliaire, pour les « ruraux de Ver- 
sailles A une ennemie. Non-seulement le Gouverne- 
ment eut raison de Finterdire, mais il est évident que, 
quand plus tard H. Thiers pesa sur l'Assemblée pour 
faire ôter aux conseils municipaux des villes le droit 
d*élire leurs maires, ces souvenirs étaient présents à son 
esprit. U était d'ancienne date partisan de la nomination 
des maires par le pouvoir. Il se confirma dans ses idées 
à cet égard en voyant l'attitude des grandes villes du 
Midi, en écoutant leur langage. Le congrès, qui n'avait 
pas pu se réunir à Bordeaux, trouva un asile à Lyon. 
Hais, averti par un premier échec, il ne chercha pas 
Téclat, et n'affecta pas les formes d'une assemblée de 
représentants. Il eut les allures et le langage de l'Union 
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poor^ droits de Paris, avec laquelle il se mit en np- J 
port. D «iToyi des délé^-ués à Versailles, avec mis&ioi 
de voir d'iï)prd BL Thiers, et de s'adresser ensuite, 
y avait lien, & ta Commune de Paris. 

If.'niiennoeTaittous ceux qui se présentaient. C'étatf 
imeiilQnuIls qu'il flo trouvai le temps. Il dirigeait l'ai 
née MltaDt que le général en chef; il ne passait pas tm 
jwir mu aller denpersonDe aux a^'aut-postes; il tenait 
«odaeil avec lee ministres tous les jours pendant plu- 
neun heures; il avait, avec Beiliu el les généraux all&- J 
nands, des difficultés toujours renaissantes, qu'aggravatll 
fli Kdonblait la gaene civile. L'Assemlilée, de 
. eOté, TOulldt tout «avoir, se m<>lait de tout, voulait^ 
goitTemer; k chaque instant, elle envoyait chez lur, ^ 
00 l'appelait cbes éDe, 11 monlait à la tribune, il 1 
pariait dans les commissions, il faisait les dépolies arec | 
H. Jules Fam. Aa milieu de ce travail écrasant, et dQ 1 
ces soucis de toute nature, il écoutait les discours des 
délégués avec patience. 11 n'était pas facile de leur répoô- 
dre. Les délégués trouvaient toujours qu'il ne faisait pas 
assez de concessions, et la droite qu'il en faisait trop. R 
répondait pourtant, et d'une façon invariable, que, quant 
à la République, elle ne courrait aucun risque entre si.>s 
mains; qu'il ne permettrait à aucun parti de l'attaquer; 
qu'il rendrait le dépût tel qu'il l'avait reçu à Bordeaux, 
honnêtement, fidèlement; qu'il n'avait aucune arrière- 
pensée politique, ni aucun autre désir que de guérir 
les maux da la France. D promettait pour Paris toute 



Is liberté compaliblo avec la sécurité de l'État. Si l'in- 
surrection mettait bas les armes , il s'engageait à ue 
poursuivre que les chefs et ceux qui s'étaient rendus 
coupables de délits de droit commun. Il consentait 
même à payer la solde de la garde nationale jusqu'à 
ce que les ateliers lussent rouverts. Pouvait-il répon- 
dre autrement î A droite, on aurait voulu qu'il refu- 
sât toute audience , ou , s'il en accordait , qu'il ne 
parlilt que de sa volonté d'eilerminer l'insurrection. 
On lui reprochait surtout ses ménagements pour la 
Terme républicaine, qui allaient presque jusqu'à une 
adhésion. Les négociateurs, au contraire, trouvaient 
qu'il ne promettait non, parce qu'il persistait à traiter 
ks chefs de la Commune comme des rebelles. En réalité, 
presi[ue tous ceux qui venaient à Versailles tenaient, 
dans leur fond, pour Paris. Les plus sages mettaient 
Paris et Versailles sur le même rang. Us proposaient 
l'abdication simultanée do l'Assemblée et de la Corn- 
mime, et l'élection d'une Assemblée nouvelle. C'était 
proposer de déserter le droit, et de légitimer la ré- 
volto. Les tentatives se renouvelèrent si souvent, et 
sous tant de formes, qu'on finit par craindre qu'elles 
n'altérassent le bon sens public. La Commune, de son 
cûté, ne songea pas un instant à se soumettre. Quand 
elle accueillit l'idée d'une négociation, c'est qu'il s'agis- 
tait, suivant elle, de traiter de puissance à puissance; 
encore ne le lit-elle qu'au dernier moment, lorsque l'ar^ 
mée était déjà dans Paris. Le 3 mai, Paschal Groussel 
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s'écria : c Je demande à la CSommime d'en Ibir avee 
les négodateurs. » Dn autre dit : c Noos ne souibhs 
pas des belligérants ; noas sonunes des joges. » Ih 
mot airait cours parmi les violents,^à Paris oonuoe à 
Versailles : c Négociation, c'est trahison. » 

Les femmes se mêlèrent à ces efforts, ma» dansdsi 
sens bien divers; les unes, désirant ardemment k 
paix, ne royant qu'elle, et rimptorant, pour aiui 
dire, à genoux; les autres, la - rqpousaant «vec TÎa- 
knce, et voulant, comme elles le répétaient sans œsn 
au milieu des combattants, vaincre ou mourir. 

La proclamation qu'on va lire fut affichée à Ptfis 
le 8 mai. 

« Les franmes de Paris, an nom de la patrie, aâ 
nom de l'homieur, au nom même de llmnianiK^ 
demandent un armistice. 

» Elles pensent que la courageuse résignation doat 
elles ont fait preuve cet hiver pendant le siège leur 
a créé un droit d'être écoutées par les partis, et 
elles espèrent que leur titre d'épouses et de mëra 
attendrira les cœurs à Paris comme à Versailles. 

» Lasses de souffrir, épouvantées des malheurs, cetta 
fois sans gloire, qui les menacent encore, elles ca 
appellent à la générosité de Versailles, à la générosité 
de Paris. 

» Elles supplient ces deux villes de déposer les armes, 
ne fûtrce qu'un jour, deux jours, le temps, pour dei 
frères, do se reconnaître et de s'entendre, le tempe ds 
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trouver une solution pacifique. Toutes les femmes, 
celles qui ont des petits enfants que les bombes peu- 
vent atteindre dans leur berceau, celles dont les maris 
se battent par conviction, celles dont les maris et les 
fils gagnent le pain du jour aux remparts, celles qui 
sont aujourd'hui seules gardiennes du logis, toutes 
enfin, les plus calmes comme les plus exaltées, au fond 
de leur cœur, réclament de Paris et de Versailles la 

paix! laj)aix! 

Un groupe de citoyennes. » 

Voici la réponse, qui ne se fit pas attendre : 

C MANIFESTE DU COMITÉ CENTRAL DE l'UNION DES FEBIMES 

Pour la défense de Paris et les soins aux blessés» 

)) Au nom de la révolution sociale que nous accla- 
mons, au nom de la revendiaition des droits du 
travail, de l'égalité et de la justice, l'Union des femmes 
pour la défense de Paris et les soins aux blessés 
proteste de toutes ses forces contre l'indigne procla- 
ination aux citoyennes, parue et affichée avant-hier, et 
émanant d'un groupe anonyme de réactionnaires. 

» Ladite proclamation porte que les femmes de 
Paris en appellent à la générosité de Versailles, et 
demandent la paix à tout prix !... 

» La générosité des lâches assassins ! 

Une conciliation entre la liberté et le despotisme, 
entre le peuple et ses bourreaux l 
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» Non, ce n'est pas la paix, mais bien la gaem à 
outrance que les travailleuses de Paris yiennent 
réclamer. 

» Aujourd'hui, une coalition serait une trahison . Ce 
serait reniei* toutes lei aspirations ouvrières acclaonsn; 
la rénovation sociale absolue, F anéantissement de tous 
les rapports juridiques et sociaux existant actuellement, 
la suppression de tous les privilèges, de toutes les 
exploitations, la substitution du règne du travail à celui 
du capital ; en un mot, Taffrauchissement du travailleur 
par lui-même. 

D Six mois de souffrance et de trahison pendant le 
siège, six semaines de lutte gigantesque conti'e les exploi- 
teurs coalisés, les flots de sang versés pour la cause de la 
liberté, sont nos titres de gloire et de vengeance ! 

y> La lutte actuelle ne peut avoir pour issue que le 
triomphe de la cause populaire I Paris ne reculera pas, 
car il porte le drapeau de Ta venir. L'heure suprême 
a sonné... Place aux travailleurs ! arrière à leurs bour- 
reaux ! 

» Des actes! de Ténergie!... 

» L'arbre de la liberté croît aiTOsé par le sang de 
ses ennemis. 

» Toutes unies et résolues, grandies et éclairées 
par les souffrances que les crises sociales entraînent 
toujours à leur suite, proiondément convaincues que la 
Commune, représentante des principes internationaux 
et révolutionnaires des peuples, porte en elle les germes 
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de la révolution sociale, les femmes de Paris prouveront 
à la France et au monde qu'elles aussi sauront, au 
moment du danger suprême, sur les remparts de Paris, 
— aux barricades, si la réaction forçait les portes, — 
donner comme leurs frères leur sang et leur vie pour 
la défense et le triomphe de la Commune, c'est-à-dire 
du peuple l 

9 Alors victorieux, à même de s'unir etde s'entendre 
sur leurs intérêts communs, travailleurs et travailleuses, 
tous solidaires, par un dernier effort, anéantiront à 
jamais tout vestige d'exploitation et d'exploiteurs l 

9 Vive la République sociale et universelle I... 

» Vive le travail!... 

» Vive la Commune !... 

» La Commission executive du Comité central, 

» LE MSL, JACQUIER, LSFÈVRB, LELOUP, 
DHTTRIEF. 

» Paris, le 6 mai 1871. > 

Les citoyennes Lemel, Jacquier, Lefèvre, Leloup, 
Dmitrief ne se bornaient pas à faire des proclamations 
dans ce liaut style. Elles purent, à quelques jours de là, 
mettre en ligne un bataillon de 2,500 femmes, com-' 
mandées par des hommes, bien armées et bien équipées, 
qui furent passées en revue le 15 mai dans la cour des 
Tuileries par deux officiers généraux et un délégué de 
la Commune. Elles aN'aient comme les autres 1 fr. 50 de 
solde, et les vivres. On n entendit pas parler de leurs 



exploits; mais dai tatmes isolées, attachées aux com- 
pagnies en qualité de«antinières, ou qui s'y introdui- 
saienl, comme soldats, en uniforme, déployaient un 
■ 1llatl0,lin acharnement que les hommes 
A pebw fr égàhr, et une férocité qui ne contribua 
j^pm à nodra ntte guerre civile particulièrement 
aingniiiain. On en trouve plus tard un grand nombre 
fler ri èw W Wnkadea. D'autres se chargèrent d* arroser 
lèB matoMH-âTM du pétrole. Les pauvres malheureuses 
éÙÊBM^ ftiâl^eUt la conciliation et demandaient 
h jpÉt coa pfarâaat, awiient là un terrible voisinage. 

Lt GomnoM mit attendu des grandes villes autre 
ehoee que des démonstrations sympathiques et des 
tHarto de coodliaUm. Tandis qu'à Versailles on avait 
empAi^ le congrès de Boivlcaux de se réunir, et qu*on 
M teotit prêt à dÎBSOudri' lu congrËs de Lyon dc^ qu'il 
fijnàt mine d'être aatre chose qu'un club, k Paris, on 
s'indignait de cette Intervention plus que timide, qui 
n'aboutissait qu'à des discours et à des ambassades. 
Lyon, Marseille, Toulouse n'avaient pas pu maintenir 
leurs Communes, après les avoir proclamées. Le congrès 
des villes du Uidi qui devait se réunir à Bordeaux , 
était mort avant de naître. On avait dû, dans les deux 
cas, céder à la force, la Commune de Paris voulait bien 
en convenir; mais •■ présent qu'en rusant un peu, en 
cachant le but poursuivi, en acceptant pour délégués 
tous ceux qui se présentaient, on était parvenu à réunir 
an nombre important de fédéralistes, pou''<iuot «ette 
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assemblée prenait-elle des airs d'impartialité entre la 
Commune et la monarchie f Paschal Grousset fut 
chargé de sermonner ces tièdes amis. 

« Qu'attendez-vous pour vous lever? Attendez-vous 
que les soldats du droit soient tombés jusqu'au dernier 
sous les balles empoisonnées de Versailles? 

» Attendez-vous que Paris soit transformé en cime- 
tière, et chacune de ses maisons en tombeau ? 

» Grandes villes, le temps n'est plus aux manifestes. 
Vous avez des fusils et des munitions. Aux armes I 

»... Ne l'oubliez pas, Lyon, Marseille, Lille, Toulouse, 
Nantes, Bordeaux et autres ! Si Paris succombait pour 
la liberté du monde, l'histoire vengeresse aurait le 
droit de dire que Paris a été égorgé, parée que vous 
aurez laissé accomplir l'assassinat. » 

Nais les grandes villes restaient sourdes à ces appels 
désespérés. Le congrès de Lyon n'avait ni généraux, ni 
soldats, n faisait tout ce qui était en son pouvoir, en 
envoyant à Paris et à Versailles ses commissaires, et il 
ne cessa jusqu'à la fin d'en envoyer. H y en avait encore 
à Versailles le 90 mai. Ils s'y rencontrèrent avec 
des délégués de l'Union des syndicats, venus de Paris 
pour recommencer une fois de plus leur tentative de 
conciliation. Ambassadeurs du congrès de Lyon et am- 
bassadeurs des syndicats de Paris se réunirent pour 
demander tous ensemble une audience au chef de TËtat. 
On était alors au samedi soir, et on touchait le but avec 
h main. M. Barthélémy Saint-Hilaire remit tous ces 



2: uTz--!. îir jmiriwik oiK M. lUas élût à 



csz^s. anif iiaïuiiiiiii^ àr la Conmioie. 
1 ti-Lirîi: T*3;r ilr m. m enii&z^iïSi. Lt Camilê centnl 
Ck ^ ^^irsi Tià:TiTr,.ir -gar uas gr nnf eèut : c'fâ&it un 
^kop^ SsoBci. âc T-c grm:». îf âi man^ pu* k vole, 

SI smssTThi: Tiiarg un mcâoB sur h 

^ ^■■ininnnif Ht <^'*Tg onnnniiiaiifr- 

or'i iiîiizrsc k sm çr diriger on 

jt 4«rriL JL C i j o i i niimf «mût le besoin 




u: dr* : m ikimuaciiiL ok je ûamie «DXnl n'éiiit 



2K? És mr-oir ângTin:: ocT x tsù loin ma plus 
oih e irBnt sacaeL m iBnûTe ôf- }k orde »«*^''*«»«^ 
1 3ir»ni:tffir nzi! rs us fie rtfg- ac r'ifiut icnU poisqne 

X 7 iniC w^ CEX& ?'Brs fans? ior» srwe. Le Comité 
r*!r.r-J- l' lif r'ii-r^rTTnn r^H a. û «z." zDf, it^i une 



-— t-«^ 






, penseurs, vous tous, enlin, qui travaillez etqui 
cherchez de bonne fol la .solution des problèmes sociaux, 
le Comité central vous adjure de marcher unis dans le 
progrès. lospirez-vous des destinées de la patrie et de 
SCO génie universel. 

> Le Comité central a la confiance qae l'héroïque 
population parisienne va s'inuDortaliser et régénérer le 
monde. » 

Les membres du Comité délibèrent comme ta 
Commune; ils portent les mêmes insignes, visitent les 
bataillons sur les remparii, où ils sont reçus nvec accla- 
mation, t'ont des affiches sur papier blanc, menacent les 
rél'raclaires de les renvoyer devant la cour martiale, 
procèdent à l'élection des délégués de compagnies et des 
cercles de bataillons. C'est ^ peine si ou obéit aux 
di-civls de la Commune, mais tout le monde prend les 
ordres du Comité. Le Comité fait nommer un de ses 
membres délégué civil It la guerre. Il obtigo CItiseret 
et plus tard Rossel à se dessaisir en sa faveur de toute 
l'administration. Il s'installe avec ses bureaux dans le 
ministère. esl ministre de t'ait, et ne laisse au général 
que le commandement des troupes. Il va mî'me un jour 
jusqu'il donner des oidres au général Wrobleski. Qessaîe 
de mettre la main sur la solde de la garde natioïkale et 
rordonnanccmcnt des dépenses. Il envoie ses instruc^ 
tions à Joiirde ijui sur-le-chump les porte à la Commune 
et déclare iju'il ne ae soumettra pas. Muisle Comité est 
plus fort ; il réduit tout le monde k capituler, tiiéme 
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la Commune, même le Comité de salut public , nommé 
tout exprès pour résister à la toute-puissai.ce du Comité 
central. Le 18 mai, le Comité de salut public avait 
publié la menace que voici, menace qui aboutit en 
définitive à démontrer son impuissance : 

« Des ordres donnés pai- le Comité de salut public 
n'ont pas été exécutés, parce que telles ou telles signa- 
tures ny figuraient pas. 

» Le Comité de salut public prévient les officiers de 
tous rangs, à quelque corps qu'ils appartiennent, ainsi 
que tous les citoyens, que le refus d'exécuter un ordre 
émané de lui entraînera le renvoi immédiat du cou- 
pable devant la cour martiale, sous l'inculpation de 
haute trahison. 

> Hôtel de Ville, le 28 floréal an 79. 

» Le Comité de salut public : 

» ARNAUD, BILLIORAY, EUDES, F. GAMBON, 
G. RANVIER. D 

Le Comité central, directement attaqué, oblige la 
Commune, dès le lendemain, à lui envoyer des délégués, 
ou, pour mieux dire, des ambassadeurs. 11 signe avec ces 
délégués une proclamation. « On dit qu'il y a lutte 
entre le Comité central et la Commune ? Mensonge de 
réactionnaires ! » Il tait le jour même un règlement 
pour réleotion et le tonctionnement des délégués de 
conipa^niies, de bataillons et de légions. 11 déclare que 
le Comité central prépare les moyens d'utiliser toutes 
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les ressources de contrôle, toutes les forces morales et 
révolutionnaires de la fédération, a Tous- les cercles ou 
groupes de la fédération vont recevoir des instructions 
précises réglant leurs attributions propres, et établis- 
sant les relations nécessaires entre eux et le Comité 
central. > 

La Commune ne cesse ni de réclamer ni de se sou- 
mettre. Elle disparut le 23 mai et le Comité central 
reprit ofiBciellement possession de l'autorité. Le secret 
de^ force est dans ce seul mot : il était organisé et la 
Commune ne l'était pas. 

Rien de plus lamentable que l'histoire de cette pau- 
vre assemblée. Elle donne son nom à la révolution ; 
elle en endosse toutes les responsabilités, et elle est 
constamment à la merci de ses propres généraux et 
du Comité central. Elle passa son temps à se cher- 
cher elle-même, à faire et à défaire des gouverne- 
ments. Les électeurs qui Tavaient élue étaient convoqués, 
en violation de toutes les lois, par le Comité central, 
qui lui-môme tenait son pouvoir de l'émeute. L'élection, 
frappée de nullité par son origine, ne fut pas même 
régulière dans la forme. On déclara solennellement qu'il 
y avait 92 élus, mais en admettant comme élus cinq can- 
didats qui n'avaient pas réuni un nombre de voix égal 
au huitième des électeurs inscrits. Même aventure en 
avril. A la suite des démissions, des morts et des élec- 
tions doubles, il y avait 31 membres à élii*c. Vingt et uu 
candidats seulement furent déclarés élus, et, sur ce 
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portait que sur te nom, donna 26 voix contre 96. On 
renvoya le vote au lendemain l*' mai. Finalement le 
nom de Comité de salut public fut adopté par 34 
votants contre 98, qui votèrent pour le nom de Comité 
exécutif. L'ensemble du décret réunit 45 voix contre 23. 
Neuf jours après, on exigeait la démission des membres 
du Comité, et on leur donnait des successeurs. 

La division entre les membres de la Commune sur 
cette question de dictature était si profonde, que la 
minorité exigea des votes motivés et la publication 
m extenso des débats, résolutions très-graves pour une 
assemblée qui n'avait consenti à publier les procès- 
verbaux de ses séances que tardivement et sous la 
pression de l'opinion publique. On crut tfn moment 
que la Commune allait se scinder en deux assemblées, 
car les membres de la minorité s'étaient retirés dans 
leurs municipalités respectives, et refusaient de revenir 
siéger à l'Hôtel de Ville. Le Comité central en tremblait 
de joie. Les dissidents avaient préparé une déclaration 
qu'ils devaient lire à la séance du 15 mai. La majorité 
avertie déjoua leur projet en restant chez elle, ce qui 
rendit la séance impossible. La déclaration fut alors 
publiée par les journaux car il devenait nécessaira, di- 
sait-on, d'éclairer l'opinion publique. 

C DÉCLARATION. 

c Par un vote spécial et précis, la Commune de Paris 
a abdiqué son pouvoir entre les mains d'une dictature h 



by: TV? r jr a dcwmé le nom de Comité de salut poblic. 

> La larorité à^ b Gimmone s'est déclarée irrespon- 
sii'ie par 5<>3 roîe, et a abaodoimé à oe G>inité toutes 
ks re5p:*Q>abllilés de notre situali(HL 

» G^nîTilremriit à sa pensée, noos reTendîquons an 
Dom des soffri^ que nous repTésentons, le droit de 
iép>3'ine seuls <ie dos artes devant oœ électeurs, sans 
noos abri^e^r *ierTière une suprême dictature que notre 
min ht ne nous permet ni d*aocepter ni de reconnaître. 

> N*>us ne nous présenterons donc plus à rassemblée 
que le jour où elle se constituerait en cour de justice 
pour jaser un de ses membres. 

» Déroués à notre grande cause communale, pour la- 
quelle tant decitoyens meurent tous les jours, nous nous 
retirons dans n«>s arrondissements trop négligés peut- 
être. Convaincus d'ailleurs que la question de la guerre 
prime en ce moment toutes les autres, le temps que 
nos fonctions municipales n^^us bisseront, nous irons 
le p?so<r au milieu de n:r5> iK-res Je b garde nationale 
et nous pr^^n irons notre part de b lutte. » 

CjcWk -ir» bnition était >::mée de vin:rt et un noms : 
Ch. Eieshy. Jourde, Theisz, Lefrançais. Eug. Gérardin. 
Vermorel. Clémence, Andrieux, Serrailler, Longuel, 
Arthur Amou'.d.Ûément Victor. Avrial, Ostvn, Frankel, 

m 

Piniv. Arn uli, Vallès. Triion, Varlin, Courbet. 

On no persista pus dans ce projet de dislocation, 
d«^nt les cons<!*quoncos auraient été graves poupla Com- 
mune. Quelques membres de b minorité revinrent, ils 
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reçurent une bordée d'injures et rendirent coup pour 
coup. Tous les autres les suivirent. On b&cla une sorte 
de réconciliation. 

Mais la diversité des aspirations et des tempéraments 
avait éclaté ; il y avait dans l'assemblée des girondins 
et des montagnards; l'action commune n'était plus 
possible. Les uns voulaient garder quelque mesure ; les 
autres étaient impatients de toucher au but, fallût-il» 
comme autrefois, battre monnaie sur la place de la 
Kévolutiou. 

Les violents avaient déjà crié à plusieurs reprises : « Nous 
ne sommes pas assez révolutionnaires! » C'est même, 
nous l'avons vu, pour les apaiser, que les a modérés » 
avaient fait voter le aécret sur les otages. « Passe encore 
le aécret, disait-on sur la Montagne, pourvu qu'on l'exé- 
cute, il ua servi jusqu'ici qu'aux prisonniers; il est 
temps de songer aux intérêts de la révolution. Qu'on 
fusille sur l'heure dix otages, cinq en grande cérémonie 
sur la place de l'Hôtel de Ville, et cinq aux avant- 
postes. » — «Et que devient aussi, disait-on, le décret 
sur la colonne ? La tactique des modérés est trop claire, 
elle est percée à jour : ils ajournent tout pour empê- 
cher tout. » On mit bon ordre à ces manœuvres réaction- 
naires quand on voulut raser la maison de M. Thiers. 
On inséra dans le décret que la maison serait rasée a im- 
médiatement, » ce qui fut fait. Le parti violent de laCom : 
mune ne disait pas comme Delescluze : « Nous mour- 
rons sur les barricades ou sur les marches de l'Hôtel 
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de Ville ; » hiais : « nous nous ensevelirons sous oes 
ruines n. Quelques jours avant la catastrophe, ce même 
parti réquisitionnait partout le pétrole. 

n semble que des hommes tels qu'Arthur Amould, 
Cb. Beslay, Tridon, Vaillant, Courbet, Theiss, Avrial, 
Jourde, Babick, Vermorel devaientsouffrir profondément 
d'être tombés dans cette fournaise. Delescluze était aigri 
contre tous les partis et tous les hommes. Il ne répu- 
gnait ni à la guerre civile ni à la dictature ; mais il était 
austère dans sa vie, courageux, désintéressé, mtelli- 
gent; il ne partageait point les passions anti-sociales 
de ses confédérés. 11 accepta, le 9 mai, la direction de 
la guerre, lui, joumaUste, qui n'avait jamais été que 
journaliste, et ne savait rien des choses de la guerre. Se 
eroyait-il général, pour avoir fait, vingt-huit ans aupa- 
ravant, l'expédition de Risquons-Tout? Croyait-il, comme 
les sots qui l'entouraient, aux généraux improvisés? 
Cédait-il à sa vieille haine du c militarisme »? On a dit 
qu'il se réservait de suivre les conseils de Rossel, et 
qu'il le consulta secrètement jusqu'à la fin. Cela est pos- 
sible, et même probable. 

Rossel, qui avait demandé une cellule à Hazas, avait 
obtenu davantage ; on l'avait déféré à la cour martiale. 
11 s'évada avec Ch. Gérardin, membre de la Commune 
qu'on lui avait donné pour gardien, mais il resta caché 
dans Paris jusqu'à la fin du siège, occupé, même pendant 
la lutte sur les barricades, à écrire paisiblement ses mé- 
moires. On croit que D(»lescluze était dans le secret, et 
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qu'ils se voyaient tous les jours. Delescluze, doublé de 
Rossel, n'en était pas moins un ministre de la guerre 
sans consistance. Rossel était certainement un bon ofiS- 
cier ; il n'y a qu'une voix sur ce point, même dans 
l'armée; était-il un bon général? C'est une question toute 
différente. H fit plus d'ordonoances et de remontrances, 
pendant son ministère, que d'exploits. Après tout, avec 
le désordre où Ton se trouvait et l'armée que l'on avait, 
la plus grande preuve de lucidité d'esprit que pût donner 
un général, était peut-être de s'en aller. Il le fit, et il 
en dit publiquement la raison. Aidé ou non par lui, 
Dclescluze ne pouvait plus songera vaincre, mais à faire 
une belle fin. Voici comment le juge Rossel, dans ses 
papiers posthumes, ce Delescluze, s'il n'avait pas été affaibfU 
par l'âge et par la maladie, aurait peut-être été l'homme 
de la révolution. a marqué son arrivée au ministère 
de la guerre par plusieurs mesures heureuses et qui 
auraient pu remettre de l'ordre dans le gouvernement 
des aflbires militaires ; quant aux questions techniques, 
il y était absolument étranger. Il ne paraît pas non plus 
qu'il fût administrateur. Tout considéré, c'était un 
homme usé. Le 7 mars, il s'était relevé de quinze jours 
de maladie; une longue déportation avait ruiné sa 
santé ; il ne parlait plus, il respirait à peine ; c'était un 
cadavre ambulant L'acceptation du pouvoir était le 
sacrifice des misérables restes de sa vie, et cependant il 
accepta ; il accepta de la majorité de la Commune, dont 
il ne faisait pas partie, mais qu'il dominait de la gran- 
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deur de son passé, un rôle impossible, condamné dV 
yance, et dans lequel il ne fut pas soutenu. Il est tombé 
derrière une barricade ; mais déjà il av-ait succombé à 
la tâche. On a retrouvé son corps défiguré par une 
af&euse blessure que lui avait faite au cou une poutre 
tombée d'une maison voisine. Ses vainqueurs trouvent 
des paroles pour insulter sa mort. i> 

Dclescluze, qui avait été élu le 9 mai membre du Co- 
mité de salut public (le dernier sur cinq), donna sa 
démission de ces fonctions pour se consacrer unique- 
ment à la défense. Il avait succédé à Rossel le 10 mai ; 
il fut le dernier délégué au ministère de la guerre. 
C'est pendant cette dernière période du siège que la 
maison de M. Thiers fut rasée (10 mai) ; que la mesure 
relative aux cartes d'identité, ajournée une première 
fois, fut votée (14 mai) ; que la colonne Vendôme fut 
renversée (16 mai) ; que la Commune décréta la mise 
à exécution immédiate de la loi du 6 avril sur les otages 
(17 mai); que les derniers journaux indépendants 
furent supprimés (il et 18 mai). L'armée de Versailles 
avançait lentement, mais sûrement. La Commune redou- 
blait de fureur, en se sentant acculée et perdue. 

Vers le milieu de mai, on cria de toutes parts dans 
Paris que M. Thiers bombardait. On avait fait aux 
Prussiens , sous le premier siège , un crime d'avoir 
bombardé Paris. Lui-môme, M. Thiers, avait au- 
trefois signalé à l'indignation de l'Europe le roi 
de Naples, qui bombardait sa capitale révoltée. Ce lut 
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pendant huit jours le thème de toutes les déclama- 
tions à la Commune et dans les clubs. Mais M. Thiers 
ne bombardait pas Paris; il bombardait les remparts 
de Paris sur les deux points où il voulait donner Tas- 
saut, à Neuilly et à Auteull. Les quartiers environ- 
nants étaient ravagés. C'est la dure nécessité de la 
guerre. Delescluze, de son côté» faisait bombarder 
Neuilly et Boulogne. « Le colonel Henry fera établir 
immédiatement une batterie de trente mortiers du 
plus gros calibre à la tranchée du chemin de fer et 
des flancs des bastions 89, 60, 61 et 62. Ces mor- 
tiers sont destinés à bombarder Neuilly et Boulogne, 
ainsi que les ponts de bateaux. » Ni H. Thiers, ni 
M. Delescluze ne pouvaient faire la guerre sans tirer 
le canon. 

On portait contre H. Thiers une accusation plus 
odieuse encore. On l'accusait d'avoir fait mettre le feu 
à la cartoucherie de l'avenue Rapp. 

On lisait ce qui suit en tête de Y Officiel du i8 mai : 

« Le gouvernement de Versailles vient de se souiller 
d'un nouveau crime, le plus épouvantable et le plus 
lûche de tous. 

» Ses agents ont mis le feu à la cartoucherie 
de l'avenue Rapp et provoqué une explosion ef- 
froyable. 

» On évalue à plus de cent le nombre des victimes. 
Des femmes, un enfant à la mamelle ont été mis en 
lambeaux. 
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') Quatre des coupables sont entre les mains de ia 
sûreté générale. 

» Le Comité de salut pubUCj 

• ARNAUD. BILLIORÀT9 BUDKSy GAMBOH, 
RANVIBR. 9 

n ne pouvait pas y avoir plus de cent victimes, 
puisque la cartoucherie n'employait que 16 hommes 
et 14 femmes, et H. Thiers ne pouvait pas y avoir mis 
le feu, puisque cet acte aurait été à la fois un crime 
et une stupidité. Delescluze n'hésita pas à répéter ce 
mensonge. 

« Hier, vous appreniez l'épouvantable for&it com- 
mis dans nos murs par nos infâmes ennemis, et vos 
cœurs patriotiques ont frémi d'indignation contre les 
coupables. Le nombre des victimes est bien au-dessous 
de ce qu'on avait à craindre. Une cinquantaine de 
blesses, la plupart des blessures légères, voilà tout 
ce qu'auront gagné les hommes de VersaiUes. » 

Delescluze n'était pas assez aveuglé par la haine 
pour croire que « les hommes de Versailles » avaient 
comploté rincendie d'une manufacture. Il s'emparait 
de celte calomnie cx)mme d'une arme de guerre, et 
s'etforcait jusqu'au bout de diffamer le Gouvernement 
qui allait le vaincre. 

M. Thiers n incendiait pas les manufactures, il ne 
b )ml)ardait pas Paris; mais il prenait ses mesui'es pour 
mettre (in, dans le niois, à la guerre civile. La niajorité 
dl* l'Assemblée, de plus en plus irritée et impatiente, 
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l'y contraiguait : les Prussicus parlaient de prendre 
eux-mêmes Paris, si le Gouvernement n*en finissait pas. 
Un autre motif encore plus pressant, c'était la situa- 
lion de la France, dont cette guerre prolongée, déjà 
ruineuse par elle-même, supprimait l'activité et taris- 
sait les ressources. Comment payer la rançon, comment 
renaître, si on ne ranimait pas Tindiistrie et le com- 
merce? Gomment les ranimer, autrement que par la 
paix? Et comment avoir la pm\ autrement que par la 
victoire? M. Thiers, poussé par la nécessité la plus 
urgente, résolut de donner Tassaut, et fit pleuvoir 
la mitraille sur les deux points où Ton voulait ouvrir 
la brèche. On ne comptait pas être prêts avant le 24. 
Gette obligation de donner l'assaut, qui s'imposait à 
M. Thiers fatalement, le faisait frémir. Non-seulement . 
l'assaut en lui-même serait meurtrier ; mais comment 
contenir nos soldats après la victoire s'ils étaient enti*és 
par la brèche, c'est-à-dire au prix des plus grands pé- 
rils et en marchant sur le corps des fédérés ? De 
toutes les difficultés que peut essayer de vaincre la 
volonté humaine, la plus énorme peut-être est d'exal- 
ter le soldat jusqu'à la fureur pour le lancer à l'assaut, 
et de le rendre calme et maître de lui, aussitôt qu'il 
a franchi la muraille. Avant de se résoudre à verser 
le sang français pendant des heures entières et à créer 
entre l'armée et la population une longue suite de res- 
sentiments et de vengeances, M. Thiers résolut de tout 
mettre en œuvre pour qu'une porte lui fût livrée. 
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n voulut, en premier lieu, s'adresser à la population 
parisienne et lui parler le langage du bon sens, de la 
modération, du patriotisme. Il lança, le 8 mai, la 
proclamation suivante, qu'il parvint à faire répandre à 
profusion dans la garde nationale et à laqueUe la 
Commune répondit en faisant raser Thôtel de la place 
Saint-Georges : 

a LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

aux Parisiens. 

» La France, librement consultée par le suffrage uni- 
versel, a élu un Gouvernement qui est le seul légal, le 
seul qui puisse commander Tobéissance, si le sufiDrage 
universel n*est pas un vain mot. 

» Ce Gouvernement vous a donné les mêmes droits 
que ceux dont jouissent Lyon, Marseille, Toulouse, 
Bordeaux ; et, à moins de mentir au principe de l'éga- 
lité, vous ne pouvez demander plus de droits que n'en 
ont toutes les autres villes du territoire. 

» En présence de ce Gouvernement, la Commune, 
c'est-à-dire la minorité qui vous opprime et qui ose se 
couvrir de Tiniâme drapeau rouge, a la prétention d'im- 
poser à la France ses volontés. Par ses œuvres, vous 
pouvez juger du régime qu'elle vous destine. Elle viole 
les propriétés, emprisonne les citoyens pour en faire 
des otages, transforme en déserts vos rues et vos pla- 
ces publiques, où s'étalait le commerce du monde, 
suspend le travail dans Paris, le pai*alyse dans toute 
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la France, arrête la prospérité qui était prête à renaî- 
tre, retarde Tévacuation du territoire par les Allemands 
et vous expose à une nouvelle attaque de leur part, 
qu'ils se déclarent prêts à exécuter sans merci, si nous 
ne venons pas nous-mêmes comprimer Tinsurrection. 

> Nous avons écouté toutes les délégations qui nous 
ont été envoyées, et pas une ne nous a offert une con- 
dition qui ne fût l'abaissement de la souveraineté na- 
tionale devant la révolte, le sacrifice de toutes les libertés 
et de tous les intérêts. Nous avons répété à ces délé- 
gations que nous laisserions la vie sauve à ceux qui 
déposeraient les armes, que nous continuerions le sub- 
side aux ouvriers nécessiteux. Nous l'avons promis, 
nous le promettons encore; mais il faut que cette in- 
surrection cesse, car elle ne peut se prolonger sans que 
la France y périsse. 

» Le Gouvernement qui vous parle aurait désiré que 
vous puissiez vous afiranchir vous-mêmes des quelques 
tyrans qui se jouent de votre liberté et de votre vie. 
Puisque vous ne le pouvez pas, il faut bien qu'il s'en 
charge , et c'est pour cela qu'il a réuni une armée 
sous vos murs, armée qui vient, au prix de son sang, 
non pas vous conquérir, mais vous délivrer. 

» Jusqu'ici il s'est borné à l'attaque des ouvrages 
extérieurs. Le moment est venu où, pour abréger votre 
supplice, il doit attaquer l'enceinte même. U ne bom- 
bardera pas Paris, comme les gens de la Commune et 
du Comité de salut public ne manqueront pas de vous 
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le dire. Un bombardement menace toute une ville, la 
rend inhabitable et a pour but d'intimider les citoyens 
et de les contraindre à une ccq[Ml||lation. Le Gouverne- 
ment ne tirera le canon que poa|;,|Drcer une de vos 
portes, et s'efforcera de limiter aii point attaqué les 
ravages de cette guerre dont il n'est pas Fauteur. 

» Il sait, il aurait compris de lui-même, si vous ne le 
lui aviez fait dire de toutes parts, qu'aussitôt que les 
soldats auront frandm l'enceinte, vous vous rallierez 
au drapeau national pour contribuer, avec notre vaillante 
armée, à détruire une sanguinaire et cruelle tyrannie. 

» Il dépend de vous de prévenir les désastres qui sont 
inséparables d'un assaut. Vous êtes cent fois plus nom- 
breux que les sectaires de la Commune. Réunissez-vous, 
ouvrez-nous les portes qu'ils fermenta la loi, à l'ordre, 
à votre prospérité, à celle de la France. Les portes ou- 
vertes, le canon cessera de se faire entendre ; le calme. 
Tordre, l'abondance, la paix rentreront dans vos murs; 
les Allemands évacueront votre territoire, et les traces 
do vos maux disparaîtront rapidement. 

» Mais si vous n'agissez pas, le Gouvernement sera 
obligé de prendre pour vous délivrer les moyens les 
plus prompts et les plus sûrs. 11 vous le doit à vous, 
mais il le doit surtout à la France, parce que les 
maux (fui pèsent sur vous pèsent sur elle; le chômage qui 
vous ruine s'est étendu à elle et la ruine également ; 
parce ([n'elle a le droit de se sauver, si vous ne 
savez pas vous sauver vous-mêmes. 



• Parisiens, pensex-y iniirement: dans très-peu de 
jours, nous serons dans Paris. La France veut en ttuir 
«vec la guerre àvile. Elle le veut, elle le doit, elle le 
peut. Elle mardiepour vous délivrer. Vous pouvez 
contribuei' à vous sauver vous-mêmes, en rcndaDt 
l'assaut inutile, et en reprenant votre place dès aujour- 
d'hui au milieu de vos frères. » 

Ëa même temps qu'il adjurait les Parisiens de 
■e secourir eux-mêmes, AI. Thîers faisait entrer dans 
Paris, sous des déguisemoats, des soldats qui devaient 
■'aboucher avec leurs anciens camarades, et des 
bommes de cœur qui, en courant mille fois le risque de 
perdre la vie, conseataieiit à négocier avec les généraux 
de l'insurrection. Quelques citoyens restés dans Paris, 
mais eimemis de la Commune et désirant avec passiou 
la lin de cette lutte parricide, avaient réussi à se rendre 
à Versailles en franchissant les avant-postes; ils parlaient 
d'officiers de la garde nationale disposés à ouvrir les 
portes, de citoyens prêts à combattre les fédéi-és au 
dedans pendant que l'armée s' approcheraitdes remparts, 
et leâ prendrait entre deux leux. Quelques-uns de ces 
ïnlennédiaires n'étaient que des intrigants ; les autres, 
pour la plupart, bien intentionnés, mais peu éclairés, 
n'apportaient que des promesses '^équivoques et des 
projets irréalisables. U y avait cependant à Paris des 
çonemis coui-ageux et résolus de la Commune. L'amiral 
Saisset y avait eu pendant quelques jours une petite 
krmto de 20,000 hommes. 11 l'avait licenciée le 23 mars, 
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à la veille des élections communales ; mais plusieurs de 
ces bons citoyens étaient restés secrètement affiliés et en 
correspondance avec leurs chefs, qui eux-mêmes cor- 
respondaient avec Versailles. On peut citer le colond 
Charpentier, le colonel Domalain, le colonel de Beau- 
fort; les commandants Bonne, DequevauvillierSy Polard, 
Durouchoux, Dumay, Galimard, Roulez. H. Lepage, 
auteur d'une histoire de la Commune de Paris, dit qpie 
M. Roulez fit trente-quatre fois la routede Paris à Versail- 
les entre le 2avril et le 19 mai. M.Barthélemy-Saiiit-HiIaire, 
qui se chargeait d*éconduire les intrigants et les naïfs, 
trouva les propositions de M. Roulez assez sérieuses 
pour le mettre directement en rapport avec M. Thiers. 
n s'agissait de livrer une porte. M. Thiers, confiant dans 
la personne, mais peu rassuré sur l'entreprise, prit 
néanmoins toutes ses mesures pour arriver au moment 
fixé au pied du rempart. Il se rendit lui-même aux 
tranchées, et y passa la nuit, voulant partager ce grand 
péril avec Tarmée, et ne rien donner au hasard. Mais 
le délégué à la guerre avait eu des soupçons ; le 
roulement des bataillons avait été changé. 11 fallut se 
retirer après quelques heures d'attente, en donnant un 
prétexte au détachement pour éviter de le mettre dans 
la confidence. Cette tentative se renouvela deux lois. 
L'un des correspondants de M. Thiers, M. Lasnier, fut 
arrêté au moment où il rentrait à son domicile, rue de 
Maubeuge. On saisit chez lui deux grands coffres remplis 
de brassards tricolores. On eut la preuve plus tard que 
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H. Charpentier était sur le point d'être arrêté quand les 
troupes entrèrent dans Paris. 

Les négociations avec les généraux insurgés étaient 
assez actives, mais très-difficiles ; elles ne pouvaient se 
faire qu'au moyen d'intermédiaires ; le danger terrible 
encouru par les généraux les empêchait d'écrire, de 
sorte qu'on n'avait pas de garanties , et qu'on n'a pas 
aujourd'hui de preuves. Il ne se passait pas de jour 
que M. Thiers et H. Picard ne rendissent compte au 
conseil des mmistres de propositions qu'on leur avait 
faites. Les généraux, qui se sentaient perdus, au* 
raient dû se contenter d'un sauf-conduit pour s'enfuir 
jusqu'en Amérique ; ils demandaient, ou on deman- 
dait en leur nom, des sommes énormes. M Lissagaray 
raconte que Quseret se vanta un jour à Delescluze 
d'avoir refusé un million, et que Delescluze lui tourna 
le dos. Si l'ofire a été faite, ce n'est pas par un 
agent autorisé du Gouvernement. Nous mentionnerons 
une de ces tentatives, parce qu'elle a eu des consé- 
quences tragiques. H. Georges Vaysset était en relations 
avec le secrétaire de Dombrowski. Le secrétaire, se 
disant autorisé par son chef, demandait plusieurs sauf- 
eonduits et une somme de 800,000 francs. M. Vaysset vit 
plusieurs fois M. Barthélémy Saint-Hilaire qui ne voulut 
pas donner d'argent sans avoir un gage de la véracité 
du secrétaire et de la fidélité du général. Un jour fut 
pris avec le secrétaire, un lieu de rendez- vous désigné, 
près de Saint-Denis; M. Georges Vaysset s'y rendit, 




»vec son ami M. l'iaiiat, ancien de^iuté de l'opixisitioa 
au Corps lé^islalil, qui avait voulu preadre sa part do 
dévouement et du péri). Ils ne trouvèrent que de» 
af^ents de la Commune. M. Planât parvint à s'échapper. 
Georges Vaysset l'ut conduit au dépôt de la prétôctur», 
et fusillé trois jours après. 

Le Comité de salut public fit appeler Doiobrowski. 
Coupable ou non, le rendei-vous donné par son secré- 
taire était indéniable. On avait arrêté d'autres généraux 
pour bieu moins. M. Lissagaray, qui était ce jour-Jà à 
rUôtel de Ville, raconte ainsi l'entrevue {les Huit 
journées de mai derrière les barricades.) « Introduit 
devant le Comité, dès la porte, croisant les bras et pro- 
menant son i-egard sur tout le monde, il s'écria Tiolem- 
nienl : — 11 paraît qu'on dit que je trahis I — Personne 
ue répondit. Le membre de la Commune Dereure ronï- 
pit le silence : — Si Dombrowski trahit, je trahis donc 
aussi 1 Je réponds de lui comme de moi. — On l&issa 
sortir Dombrowski. Il alla s'asseoir fa la table des officiers, 
dîna avec eux; à la fin du repas, il fit le tour de lasalle, 
et, sans mot dire, serra la main à chacun. Tout 1» 
monde comprit qu'il se ferait tuer. » 

L'événement du 21 mai rendit toutes les négoûa- 
tionsavec les généraux inutiles. 

Le bataillon chargé ce joui>làde garder laportede 
Sainl^^oud, déserta son poste. ËtaiH» mutinerie ou 
excès de confiance, ou désordre tout simplement? U 
est certaiu que le leu de nos batteries rendait les 
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remparts inhabitables. Quelle qu*eii fût la cause, le 
bataillon disparut. Un courageux citoyen, M. Ducatel, 
voyant que la porte n'était pas gardée, monta sur le 
rempart, arbora un mouchoir blanc au bout de sa canne 
et fit connaître la situation au capitaine de frégate 
Trêves, qui était accouru à son signal. Paris dut à 
H. Ducatel de ne pas être pris d*assaut. L'armée et la 
France lui doivent une solution plus prompte de la 
crise. La brèche était encore insuffisante, et le maréchal 
de Mac-Mahon demandait trois ou quatre jours pour la 
rendre plus praticable. Le capitaine Trêves franchit la 
premier rencelntc fortifiée, avec le sergent Coûtant, 
du 91* de marche, qui avait voulu raccompagner. 
H. Trêves reconnut la position et éclaira le mouvement 
des premières colonnes de Tarmée. Le 37® de marche 
entra d'abord ; presque toute la division Vergé suivit. 
A cinq heures et demie les troupes du général Douai 
s'emparèrent de la porte d'Auteuil en chassant devant 
elles des bataillons de fédérés qui s'étaient massés sur 
ce point. A ce même moment, le général Yinoy entrait 
dans Paris avec l'amiral Pothuau, ministre de la marine, 
et ils furent témoins de cet engagement qui fut court, 
mais trè:y-vif. Le général Vînoy doima quelques ordres, 
et retourna à Versailles où il prit la division Furou et la 
division Bruatavec lesquelles il pénétra de nouveau dans 
l'aris à deux heures du matin. L'armée avait enlevé dans la 
soirée la barricade du quai de Grenelle ; elle s'était 
établie sur les liauteurs du Trocadéro et de l'Arc do 
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L'Étoile» OÙ les iusurgés avaient fait des travaux de 
défense qu'ils abandonnèrent dans l'émotion de cette 
surprise. Ils s'enfuirent à toutes jambes par l'avenue des 
Champs-Elysées. Quelques-uns s'efforcèrent de traîner 
des canons» mais ils les laissèrent en route. L'armée 
s'en empara, et ne perdit pas un instant pour les 
mettre en batterie contre les fédérés. Pendant ce temps, 
des colonnes d'infanterie suivant le viaduc de ceinture 
ouvrirent au général de Cissey les portes du sud. Il entra 
par la porte de Sèvres, au débouché de la porte d'Issy, 
rive gauche, se rendit maître de Grenelle et de Yaugi- 
rard et marcha sur l'École militaire où il arrivait le 23 
aux premières lueurs du jour. 

La plus grande partie de Paris s'endormit le 21 sans 
savoir la nouvelle de l'entrée des troupes. Ceux qui en 
entendirent parler ne voulurent pas y croire. Les batail- 
lons de fédérés bousculés par l'armée avaient annoncé, 
dans les quartiers où ils s'étaient retirés, que renceinte 
était franchie. On accueillit leurs récits avec incrédulité. 
On croyait à une panique. Delescluze rédigea et envop 
au Comité de salut public la note suivante. Les jour- 
naux en reçurent communication. 11 la fit retirer 
partout; mais elle parut cependant le lundi matin, H 
mai, dans le Cri du peuple. 

« L'observatoire de l'Arc-de-Triomphe nie l'entrée des 
Versaillais ; du moins, il ne voit rien qui y ressemble. 
Le commandant Renard, de la section, vient de quitter 
mon cabinet, et affirme qu'il n'y a eu qu'une pam'que. 
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et que la porte d'Auteuil n'a pas été forcée ; que si 
quelques Yersaillais se présentaient, ils ont été 
repoussés. J'ai envoyé chercher onze bataillons de ren- 
fort par autant d'ofiSciers d'état-major qui ne doivent 
les quitter qu'après les avoir conduits au poste qu'ils 
doivent occuper. » 

Le délégué à la guerre ne tarda pas à recevoir des 
nouvelles qui mirent (in à son optimisme. II donna 
aussitôt des ordres pour la guerre des rues et des barri- 
cades. Paris était perdu, mais il n'était pas encore 
pris. Feu grégeois 9 mines, fougasses, incendies, barri- 
cades nombreuses, immenses , scientifiquement con- 
struites, précédées de fossés profonds, luttes sanguinaires 
engagées de maisons en maisons, voilà ce que l'armée 
avait encore à vaincre. Il lui fallut pour cela ime 
semaine entière. Toutes les horreurs des sièges les plus 
cruels dont l'histoire ait gardé le souvenir furent con- 
densées dans ce court espace. 

Delescluze écrivit dans la nuit sa dernière proclama- 
tion. Elle parut le lundi matin au Journal officiel^ et 
fut placardée de tous côtés : 

« AU PEUPLE DE PARIS 
» A LA GARDE NATIONALE. 

• Citoyens, 
» Assez de miUtarisme! Plus d'états-majors galonnés 
et dorés sur toutes les coutures. 
» Placé au peuple, aux combattants aux bras nus! 
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» La Communs compte sur vous, comptez sur la Com- 
mune! 

> Le Comité de Salut public. 

» Le délégué à la guerre^ 

» DCLESGLUZE. » 

Ce même lundi, la Commune tint de bonne heure à 
THôtel de Ville sa dernière séance. Les membres étaient 
peu nombreux et découragés. Félix Pyat montra que la 
défaite était inévitable et parla de traiter avec les Ver- 
saillais. Le mot ne fut pas relevé. On se défiait les uns 
des autres. On avait peur des Yersaillais et on avait 
peur du peuple, qui aurait crié à la trahison. On voyait 
la mort de tous les cAtés. On s'en remit pour les mesures 
à prendre au Comité de salut public. Le Comité se 
sentait impuissant, il pensait à se servir des otages pour 
obtenir la vie sauve, et BiIlioray,au nom de ses collègues, 
s'en était ouvert à TUnion des syndicats, dès le jeudi 
précédent. Les membres du Comité présents à la séance 
du 22 ne s'associèrent pas aux insinuations de Félix 
Pyat. Ils se laissèrent charger de toute l'autorité et de 
toute la responsabilité sans prononcer une parole^ 
Personne ne proposa un plan d'ensemble. H fut con* 
venu que chacun se retirerait dans sa municipalité pour 
activer les efforts individuels. Les quelques hommes 
énergiques qui se trouvaient là comprirent que l'assem- 
blée ne pouvait plus rien, ni pour la cause ni pour son 
propre salut. Ils sortirent, les uns pour aller se venger 
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OU pour aller combattre ; les autres, pour se cacher 
iiiruir. Delescluze, toujours résolu à lutter, parce 
[ qu'il était résolu à mourir, s'établit à la mairie du 
t XI' arrondissement, dont il lit son quartier général. 
L'Hôtel de Ville était à peine évacué par la Commi 
I que le Comité central s'y réinstalla. Plus d'un memi 
du Comité et aussi plus d'un membre de la Commune 
savaient qu'à deux jours de là i'Hdtel de Ville de Paris 
ne serait plus qu'une ruine sinistre; mais tant qu'ilétaït 
debout, c'était le siège officiel et historique du gou' 
nement révolutionnaire, et le Comité tenait à dater 
proclamation de l'Hûtel de Ville, pour bien montra 
qu'il reprenait possession du pouvoir, et qu'il ne se 
cachait plus derrière ces deux simulacres, !a Commane 
Lot le Comité de salut public. « Que Paris se héi 
l:âe barricades, et que derrlÈre ces remparts improvî! 
' il jette encore à ses ennemis son cri de pnerre, fri 
d'orgueil, cri de dé(i, mais aussi cri de victoire; car 
Paris, avec ses barricades, est inexpugnable. » Grands 
mots, qui cachaient mal un grand et profond désastre. 
Le Comité central n'avait pas, plus que la Commune, ud 
plan de défense arrfité. Ces moribonds n'étalent plus 
capables que de faire des proclamations et des incendies. 
Pendant que le Comité déclarait Paris inexpugnable, 
l'armée suivait un plan très-habilemoit conçu pour 
écraser l'insurrection en perdant le moins de monde 
possible. Elle s'avançait sur les deux rives en se forti- 
fiant dans les positions qu'elle prenait et en faisant 
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main basse sur tontes les armes qu'elle trouN^ait dans 
les maisons. Ainsi fut effectué le désarmement de la 
garde nationale, qu'on jugeait impossible. On reprit 
plus de 330,000 fusils. Le lundi soir, l'armée occupait, à 
droite, les BatignoUes, la gare Saint-Lazare, le Palais de 
l'bidustrie; à gauche, le Corps législatif, la gare de 
rOuest, les Invalides, Yaugirard. 

Le Comité de salut public adressa le 23, dans la ma- 
tinée, une proclamation aux soldats. Hais qu'on était 
loin du 18 mars! 

c Soldats de l'armée de Versailles, 

> Le peuple de Paris ne croirajamais que vous puissiez 
diriger contre lui vos armes, quand sa poitrine tou- 
chera les vôtres; vos mains reculeront devant un acte 
qui serait un véritable fratricide. 

» Comme nous, vous êtes prolétaires; comme nous, 
vous avez intérêt à ne plus laisser aux monarchistes 
conjurés le droit de boire votre sang comme ils boivent 
vos sueurs. 

» Ce que vous avez fait au 18 mars, vous le ferez 
encore, et le peuple n'aura pas la douleur de combattre 
des hommes qu'il regarde comme des frères et qu'il 
voudrait voir s'asseoir avec lui au banquet civique de 
la liberté et de Tégalité. 

» Venez à nous, frères ; venez à nous : nos bras vous 
sont ouverts ! 

» Le Comité de Salut public. > 
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Le Comité publiait en rnétne temps l'arrAté suivant : 

<i Art. 1 . Les persiennes ou volets de toutes 1e« feiiAtre* i 
rtemeureront ouverts j 

Art, â. Toutemaison de laquelle partira nnseul coup 
de fusil ou une agression quelconque contre la garde 
nationale sera immédiatement brûlée. 

B Art. 3. La garde nationale est chargée de l'exécution 
sirinic du présent anété, > 

Le mardi matin. l'Union républicaine pour les droits 
de Paris, envoya un de 5es membres. H.. Bon\-alet, & 
l'HtMel de Ville, pour demander à la Commune si elle 
n'essayerait pas de mettre tin ù la lutte qui ensangldu- 
tait Paris depuis trois jours. Il y tut reçu par le Comité 
central qui, depuis la veille, avait pris la place de la 
Commune. La majorité lit mauvais accueil h ses propo- 
sitions. Cependant, le soir, trois délégui^, Rousseau, 
Grollard et Grf'licr, vinrent commencer des pourparlers 
avec l'Union républicaiue. Ib ne voulaient négocier, 
disaientr-ils, que si l'Assemblée commençait par change 
le Gouvernement. Ainsi, à ce moment de la lutte, Us en 
éiaient à poser leurs conditions, et de telles conditions I 

Cela ressemblait à de la démence. Les membres de 
ITnion répondirent qu'il n'y avait rien à tenter. Rous- 
seau prononça ces paroles : a: Nous ne pouvons être 
vaincus. Au besoin, nous aurons recours à des moyens 



Déjà, le 16 mai, le Cri du Peuple, journal de YaMéi, 
avait public ces menaçantes paroles : 
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c On nous avait donné depuis quelques jours des 
nouvelles de la plus baute gravité, dont nous sommes 
maintenant complètement sûrs. 

» On a pris toutes les mesures pour qu'il n'entre dans 
Paris aucun soldat ennemi. 

9 Les forts peuvent être pris l'un après l'autre; les 
i*emparts peuvent tomber. Aueun soldat n'entrera 
dans Paris. 

9 Si M. Thiers est chimiste, il nous comprendra. 

» Que l'armée de Versailles sache bien que Paris est 
décidé à tout plutôt que de se rendre. » 

Le même journal publiait ce qui suit à la date du 
20 mai. 

« Paris, héroïque et désespéré, pourra sauter peutrétre, 
mais s'il saute, ce sera pour engloutir le Gouvernement 
de Versailles et son armée. » 

Rousseau parlait de moyens extrêmes ; le Comité de 
salut public ordonnait de brûler les maisons. Vallès 
menaçait de faire sauter Paris. La commission scienti- 
fique n'avait cessé de réquisitionner le pétrole. On a 
trouvé la pièce suivante sur le corps d'un insurgé tué 
le 28 mai à l'attaque de la mairie du XI*. 

c Comité de salut public. 

■ Paris, le 23 mti 1877. 

» Ordre aux municipalités de requérir immédiatement 
tous les produits chimiques inflammables et violents 
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mer des incendies , Varlin qui risqua sa vie pour 
sauver les victimes de la rue Haxo, Vallès, Vermorel, 
qui luttèrent contre Genton et Mégy pour sauver les 
otages de la Roquette, le pauvre Arthur Âmould, si peu 
fait pour un voisinage d'assassins et d'incendiaires, 
d'autres encore ne pouvaient être les complices de 
pareils forfaits. Il y avait une résolution arrêtée, c'est 
évident, mais entre un petit nombre de scélérats. 
M. Maxime Du Camp, qui déclare ne citer aucun texte 
sans en avoir l'original sous les yeux (les Prisons de 
Paris sous la Commune), a publié la pièce suivante : 

c Paris, 3 prairial an 79, (2â mai). Le citoyen Hillière, 
à la tête de 150 fuséens, incendiera les maisons suspectes 
et les monuments de la rive gauche. Le citoyen Dereure, 
avec 100 fuséens, est chargé des I^ et II* arrondisse- 
ments. Le citoyen Vésinier est chargé spécialement des 
boulevards, de la Madeleine à la Bastille. Ces citoyens 
devront s'entendre avec les chefs des barricades pour 
assurer l'exécution de ces ordres. » Cette pièce ne porte 
pas de signature. 

On a des preuves contre quelques-uns. On a le billet 
de Ferré : a Faites flamber finances. » On a l'ordre de 
Parent : (ce n'est pas Ulysse Parent, mais un officier 
fédéré portant le même nom) : a Incendiez le quartier de 
la Bourse. Ne craignez pas. » On a cette note du chef de 
légion Ulric : c Je fais mettre le feu au Grenier d'abon- 
dance. » On a le récit de l'incendie des Tuileries par 
M. V. Thomas, neveu de Clément Thoma; Les incen- 
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dnirosont BcnoIctB ayjitL M. Ifaxime Da Cftmp dte 
les noms des ineendaiies de I^Hôtel de Vilie. t J. Ran- 
▼ier, HippoI]fte Piuent, Pindy, Dodach m dargèrem de 
rezécntioD de ee crime inqUe ei s*eQ anfoittèreot en 
coDsckunp, aidéi pv des fédérés du 17^ balailkm el 
deux compagnies des rengean de Floorens. Dans h 
matinée da SB, des fédérés du 17^ batailkm passaioit 
sur le qoÊÏ Sainl-Beniard et dîmifnt joyensement: 
— SoQSTenoDsd'aHomer lecfaileanlIaossinaïuiyetDOQS 
allons à la Buttfraax-Cailles cogner sor les VemiDais. » 

Dans la soirée da 33 ao 24, une partie de Fuis fut 
en flammes. Le MînistèrB des finances brûla toat entier. 
(Faites flamb» Finances !) Le Palais-Bo3fal et fat Bibiio- 
thèqoe da Loavre, situés Tis^-ris, forent incendiés. 
Dans la jounée, la bibliothèque afait été airoaée a?ec 
da pétrole. Câait, atant le 4 septembre, kbibUothèque 
de Tempereor. D s'y tronfait quantité d'éditions pré- 
cieuses, de reliures magnifiques, de belles grarures. 
M. Jules Simon en a^-ait fait la bibliothèque des musées 
du Lou\Te, et s occupait d*y réunir les publications 
intéressantes pour les artistes. Tout brûla jusqu'à la 
dernière feuille de papier. Pendant unedemi-joumée,OQ 
trembla pour les musées. Il ne fit pas de vent de ce 
côté. Les flammpft montèrent tout droit. Ce fut un grand 
bonheur dans ce cruel désastre. On a^-ait aussi mis le feu 
à quelques maisons de la rue Royale. 

M. V. Thomas raconte en ces termes l'incendie des 
Tuileries : 



h* 
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<t Bergeret donna Tordre à Benot de faire les prépa- 
ratifs d'incendie et de mettre le feu au palais... ïl n'était 
pas plus tôt désigné qu'il s'écria : a Je m'en charge ! o 
Aussitôt il se munit de bougies, de balais, de tous les 
ustensiles nécessaires pour répandre le pétrole contre 
les murailles et la poudre dans les escalier^ et les appar- 
tements. Un baril de poudre fut placé au rez-de-chaussée 
' du pavillon de l'Horloge et de grandes quantités de 
munitions dans la salle des Maréchaux. 

» D fit saturer de pétrole les parquets et les murs de 
toutes les pièces. Il arrangea une traînée de poudre allant 
de la cour intérieure au rez-de-chaussée du pavillon.... 

9 De dix à onze heures, Benot revint au Louvre où l'on 
se mit à souper. Après le café, vers minuit, Benot 
proposa d'aller jouir du coup d'œil sur la terrasse du 
Louvre. Vers deux heures du matin, une explosion 
formidable eut lieu. Tous les fédérés garnissant les 
postes furent en émoi. Bergeret les rassura en leur 
disant : c Ce n'est rien ; ce sont les Tuileries qui 
sautent. » 

H. V. Thomas ajoute qu'après l'explosion des Tuile- 
ries, Bergeret écrivit ces mots au crayon, et les fit porter 
au Comité de salut public : a Les derniers vesti^'cs 
de la royauté viennent de disparaître. Je dôsire qu'il en 
soit de môme de tous les monuments de Paris. » 

A-tril fait cela? A-tril écrit cela? Est-ce vrai ? Est-ce 
possible? 

Le 24, les incendies continuèrent et redoublèrent. 

U S9 
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Brûlés, BUT la rive gauche, le palais de la Légion 
d'iionneur, le palais du quai d'Orsay, où siégeaient le 
Conseil d'Ëtat il la Cour des comptes, la Caisse de» 
drpôts et consignations à l'angle de la rue du Bac, dont 
plusieurs maisons turent détruites, les hiïU'Is de la rue 
de Lille, une partie de la Croix-Rouge. Brûlés sur la 
rive droite, le quartier de la rue de lUvoli qui a vue sur 
la rolonnade du Lou\Te, la Pi'éfeclure de police, lu Palats- 
de^ustice, l'Uôtel-de-Ville, le théâtre de la Porte Saînl- 
Martin, de nombreuses maisons, rue de Bondy, piaca 
du Cbàteau-d'Eau, boulevardVoltaire. Le Palais-Royal, 
auquel on avait mis le feu, tut sauvé, ainsi qoe le 
ThéAlru-FraDcais, par l'arrivée des troupes. On ât sauter 
l.'i poudrière située dans lus Icrraim vagues du Luxent- 
bourgpourne pas laisser demunitionsaux aVersadlaisa. 
Le 2o, quand It'S insurgés furent délogés de laBuIte-aux- 
Cailles par le général de Cissey, ils mirent le feu aux 
Gobeltns en se i-etîrant. Là furent (.'onsumée» des tapis- 
series qui n'avaient pas d'éigaleé iLta^ le moaJti eutier. 
Le 26, inceDdie de la gare de Lyon, des dodu de h 
Villette, coatonant pour vingt millioQB de marchao- 

Les artistes avaient tarmé un batailkm sous les 
ordres du commandant Monpiat. Cs peasërenl qu'ils 
avaient un double droit, comme artistes et comme 
citoyens, de s'opposer à ces dévastations. Li- cuimuan- 
dant posa des piquets au Conservatoire des Arts-el- 
HétiurK, aux ArctaiveSt à l'Imprimerie nationale, k la 
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mairie du lll^arroudissement» au Temple, à Notre-Dame. 
On doit à ces courageux citoyens la préservation de ces 
monuments. Les incendiaires se présentèrent et furent 
repoussés. Us avaient pénétré dans la place, à la mairie 
du III* arrondissement, et tout aussitôt, se formant en 
cour martiale, ils avaient jugé les artistes qui venaient 
de s'opposer à leur entrée, et les avaient condamnés à 
mort. Pendant que les juges délibéraient, les condamnés 
s'emparèrent des armes mises en faisceaux, et n'eurent 
pas de peine à mettre la cour martiale à la porte. 

Les assassinats avaient commencé le 33 en même 
temps que les incendies. 

Dès le 22, Raoul Rigault était allé à la Conciergerie 
s'assurer par ses yeux de la présence de 34 gendarmes, 
qu'il y avait fait enfermer. Il dit en sortant : « Ce sera 
pour demain. » Le lendemain, 23, on vint les chercher 
avec un ordre de lui, pour les fusiller. Un surveillant, 
nommé Durlin, les sauva au péril de sa vie. Les anciens 
employés du service des prisons, restés dans Paris par 
ordre de M. Ernest Picard, furent partout admirables de 
dévouement. 

Le soir du même jour, à Theure où les flammes 
commençaient à monter, Raoul Rigault se rendait à 
Sainte-Pélagie, et faisait venir Chaudey au grefte. 
Cbaudey avait reçu dans la journée la visite de sa 
femme. Il écrivait dans sa cellule. Un entendait le bruit 
du canon se rap^>rocher, il pouvait d'aire k sa déli- 
vrance. 11 vint comme il était, en robe de chambre tl 
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en pantoùfli;s. Rigault, froidement, lui aniioncs qu'i. 
allait mourir, a J'ai une femnie et un eorant, «lit Cliau- 
dey. — 1 Pas de pleurnicheries I b Chaudpy ne plou- 
raît pas. a Vous allez voir, dit-il, comment n]ctu*t an 
républicain. » H attendit la mort debout, sans trembler, 
sans détourner la tôte. L'assassin fit encore fusiller troiï 
gcndanues qu'on gardait prisonniers depuis le 18 mars. 
Puis, sa besogne laite, il se retira, sinistre, songeant 
peut-être qu'il avait pour le lendemain une autre proie 
qui l'attendait à la grande Roquette. Uais, le lendemain, 
ce fut son tour de mourir. 

Le 29 mai. Ferré, délégué à la police, le successeur 
et le disciple de Rigault, avait envoyé au directeur de la 
Santé un ordre qui resta sans effet grâce au dévoueiuenl 
des gardiens, a Paris, la 22 mai 1871. Le directeur de 
la Santé a l'ordre de faire fusiller les gendarmes, sei^ 
genta de ville et agents secrets bonapartistes qui sont 
dvtenus en celte prison, si les insurgés de Versailles 
ont l'audace de l'attaquer et de vouloir la prendre. » 

Le 34, à huit heures du matin, il fit fusiller H. 
Georges Yaysset, détenu à la Concîei^erie, un des 
courageux citoyens qui avaient servi d'intermédiaires 
entre le Gouvernement et les généraux disposés à se 
vendre. Le corps tut jeté dans la rivière. 

Lies otages les plus importants étaient à la grande 
Roquette. Raoul Rigault était allé lui-même les chercher 
à Hazas, dans la journée du 92, et avait procédé â 
leur traïuf&remeut. D y avait là l'arcbevèque de Pans, 
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Tabhé Deguerry, curé de la Madeleine, d*autre$prètr-^s, 
jësuues, missionn^^ires, aumôniers, quelques laïques, 
H. Bonjcan, président de chambre à la Cour de cas- 
sation, qui avait été sénateur sous l'Empire, M. Che- 
vriaux, aujourd'hui inspecteur de l'Académie deParis,etc. 
Des efforts avaient été faits, quelque temps auparavant 
pour délivrer Farchevèque. Il serait plus exact de 
dire que des efforts avaient été tentés pour délivrer 
Blanqui, prisonnier du Gouvernement, en l'échangeant 
contre l'archevêque, prisonnier de l'insurrection. La 
lettre suivante, écrite par l'archevêque à M. Thiers, 
expose la situation avec beaucoup d'exactitude. Elle 
tut portée à Versailles par un otage, H. Vdbbé Lagarde, 
grand vicaire de Paris, qui avait donné sa parole de 
retourner à Mazas, et ne se crut pas obligé de la 

tenir. 

c Prison de Mazas, 13 arril 1871. 

» Monsieur le Président, 

» J'ai rhonneur de vous soumettre une communica- 
tion que j'ai reçue hier soir, et je vous prie d'y donner 
la suite que votre sagesse et votre humanité jugeront la 
plus convenable. 

9 Un homme influent, très-lié avec H. Blanqui par 
certaines idées politiques, et surtout par les sentiments 
d'une vieille et solide amitié (l'archevêque parle ici 
de M. Flotte, ancien député de la Seine), s'occupe 
activement de faire qu'il soit mis en liberté. Dans 'cette 
Tue, U a proposé de lui-mêmei aux commissaires que cela 



concerne, cet arrangement : Si M. Blanqui est mis en 
liberté, l'archevêque de Paris sera rendu à la liberté 
avec sa sœur, M. le président Bonjean, M. Deguen7, 
curé de la Madeleine, et M. Lagarde, vicaire géoéral de 
Paris, celui-là mômp qui vous remettra la pré:ieiitj> 
lettre. La proposition a été agréée, et c'est en cet état 
qu'on me demande de 1' er près de vous. 

» Quoique je sois en j ans cette affaire, j'ose la 

recx^mmander à voti uie oienveillance ; mes mutiT^ 

espère. 

dissentiment et d'aigreur 



vous paraîtront plau: 
» Iln'yaquetropd( 
parmi nous. Puisqu'u 



I îion se présente de faire 



une transaction qui, du reste, ne regarde que les per- 
sonnes, et non les principes, ne serait-i) pas sa^e d'y 
donner les mains et de contribuer ainsi à préparer VapAi. 
setneat des espriLs? L'opinion ne comprendrait peut- 
£tre pas un tel refus. 

» Dans les crises aiguës comme celle que nous tniver- 
BODS, des représailles, des exécutions par l'émeute, 
quand elles ne toucheraient que deux ou trois person- 
nes, ajoutent à la terreur des uns, à la colère des autres, 
et aggravent encore la situation. Pennettez^noi de tous 
dire, sans autres détails, que cette question d'humanité 
mérite defixertoutevotreattention, dans l'état des choses 
à Paris. 

■ "serai-je, monsieur le Président, vous avouer ma 
demi6re raison? Touché du zèle que la personne dont 
je parle témoignait avec une amitié si vraie en faveur 
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de M. Blanqui, mon cœnr d'homme et de prêtre n*a 
pas pu résister à ses sollicitations émues, et j'ai pris 
l'engagement de vous demander l'élargissement de 
H. Bbnqui le plus promptement possible. C'est ce que 
je viens de faire. 

» Je serais heureux, monsieur le Président, que ce que 
je sollicite ne vous parût point impossible; j'aurais 
rendu service à plusieurs personnes et même à mon 
pays tout entier. » 

M. Thiers fit attendre deux jours sa réponse. H vou- 
lait consulter les ministres, et ensuite la commission 
des quinze. Le conseil à l'unanimité , la commission à 
Tunanimité, opinèrent pour le refus. H. Thiers prépara 
une lettre en ce sens, qui n'arriva pas à sa destination, 
mais dont la conclusion et les motifs furent rendus 
publics. 

L'archev^^que avait sans doute raison de dire que 
« des représailles, des exécutions par l'émeute, ajoutent 
à la terreur des uns, à la colère des autres > ; que n'eût- 
on pas fait pour donner à la lutte un caractère moins 
sanguinaire! Personne à Versailles ne croyait que les 
jours des otages fussent menacés; non, personne. 
On savait, par une cruelle et récente expérience, ce 
que peuvent, dans un moment d'égarement, les foules 
ameutées. Hais les otages étaient en prison; ils ne 
pouvaient périr qu'en vertu d'un ordre du gouverne- 
ment msurrectionnel, et quelque criminel que lût ce 
gouvernement, il n'irait pas jusqu'à ordonner un 
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massacre de propos délibéré. En supposant qu'il fût 
assez pervers pour commettre lin tel crime, et assez 
insensé pour se priver lui-même de son unique chance 
de salut, on ne proposait en échange de H. Blanqui, que 
cinq otages. Il en resterait encore près de deux mille 
enti'e les mains de l'émeute ; les suites d'une exécution, 
ou pour mieux dire d'un massacre, que redoutait si 
justement l'archevêque, ne seraient donc pas évitées. 
Le Gouvernement n'avait pas le droit de faire cet 
échange, il ne pouvait le faire qu'en violation de la loi 
et du droit, parce que Blanqui, condamné, mais con- 
damné par contumace, devait nécessairement être jugé, 
et ne pouvait pas, en l'état, être l'objet d'une grâce. 
Enfin, la raison politique ne permettait pas de donner 
à l'insurrection un chef qu'elle regardait elle-même 
comme un accroissement de force considéi*able 
« Accepter cette êffre, ne seraitKîe pas consacrer et 
étendre l'abominable système des otages, et permettre 
aux hommes qui dominent dans Paris de multiplier les 
arrestations pour contraindre le Gouvernement à opéivr 
de nouveaux échanges... Je suis donc, monseigneur, 
sans droit et sans pouvoir pour opérer l'échange que 
vous proposez, et auquel une commission de rAssemblto 
a jugé, à l'uiianiraité, que le Gouvernement devait s(^ 
refuser. Dans cette pénible position, j'ai du moins la 
confiance que les hommes qui ont osé vous arrêter, ne 
seront pas assez pervers pour pousser leurs violenas 
plus loin, » 



LA COMMUNE. «57 

Cette dernière phrase exprimait la pensée de tout le 
monde. Lorsque la ligne entra le 27, à la grande 
Roquette, abandonnée par les fédérés, le premier mot 
du capitaine fut celui-ci : « Où est l'archevêque? Où est 
H. Bonjean? » Us étaient assassinés depuis trois jours. 
On ne saurait dire de qui vint l'ordre d'exécution. U y 
avait eu un simulacre de cour martiale à la mairie du 
XI* arrondissement, où Delescluze s'était établi, et qui 
était le rendez-vous des membres de la Commune et 
des o£5ciers insurgés. Qui donna Tordre de réunir ce 
tribunal, et en régla la composition? Est-ce Raoul 
Rigault?ou Ferré? ou le Comité de salut public? Le 
Président fut un nommé Genton, menuisier, ancien 
président de clubs à la fin de l'Empire et pendant le 
siège, personnage illettré dont la Commune avait fait 
un magistrat. On ne sait pas les noms de ses assesseurs, 
lui-même peut-être ne les savait pas; il n'y fallait pas 
tant de façons, c La cour » prit séance à la mairie du 
X^, le 24 mai à deux heures de l'après-midi. Quoi- 
qu'elle fût composée de trois membres seulement, il y 
avait là des membres de la Commune qui prirent pai*t 
à la délibération. Il fut d'abord question de fusiller 
soixante-six otages. On se réduisit à six, en stipulant 
que l'archevêque et M. Bonjean en seraient. Vallès et 
Vermorel s'opposèrent de toutes leurs forces à l'iniquité 
qu'on allait commettre, mais on étouffa leurs voix. 
Genton partit pour la grande Roquette avec cette sen- 
toucc. n était accompagné de Mégy et de Sicard, H 
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arriva vers cinq heures. L'ordre ne portait que deux 
noms, et demandait six victimes. « Il faut les six noms, a 
dit le gre£Ser, qui ne songeait qu'à gagner du temps. 
Genton prit le* registre d'écrou et écrivit les six 
noms dans cet ordre : Darboy, Bonjean, Deguerry, 
Allard, Clerc, Ducoudray. Le greflSer dit encore : « Il 
faut l'approbation. » Genton partit en courant pour la 
mairie du XI* et revint au bout de trois quarts d'heure 
avec l'approbation de Ferré. 

Un peloton de 40 hommes, ayant à sa tête François 
(le directeur de la prison), Genton, Hégy, Picard et 
Yérig (Vérig était le capitaine qui commandait le poste) 
monta au premier étage. Nous suivons le récit de 
M. Maxime Du Camp. « Ramain (un surveillant, non pas 
de l'ancien service ; un ami de François, amené par lui 
dans la prison) fit l'appel. — Darboy! — On entendit 
une voix très-calrae qui répondit : Présent! — Bon- 
jean! — Le président répondit : — Me voilà, je pren Is 
mon paletot. — Ramain le saisit par le bras, le fit sortir 
en lui disant : — Ça n'est pas la peine, vous êtes bien 
comme cela ! — On appela Deguerry. — Nulle voix ne 
se fit entendre. On répéta le nom, et, après quelques 
instants, le curé de la Madeleine vint se placer à côté 
de M. Bonjean. Les pères Clerc, Allard, Ducoudray 
répondirent immédiatement et furent réunis à leurs 
compagnons. Ramain dit : — Le compte y est ! — Le 
peloton s'ébranla... Les chefs délibérèrent pendant un 
instant sur l'endroit où l'exécution se ferait. On serait 
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trop en vue dans le petit jardin. Ramain ouvrit la 
porte donnant sur le premier chemin de ronde. L'ar- 
chevêque passa le premier, descendit rapidement les 
cinq marches, et se retourna; lorsque ses compagnons 
de martyre furent sur les degrés, il leva la main droite 
et prononça la formule de l'absolution : Ego vos 
absolvo ab omnibus censuris et peccatis. Puis il offrit 
son bras à M. Bonjean, qui marchait di£Scilement... ' 

» On les rangea contre le mur, faisant face au peloton 
d'exécution, Mgr Darboy le premier, puis H. Bonjean, 
Tabbé Deguerry, le père Ducoudray, le père Clerc, tous 
deux de la Compagnie de Jésus, et enfin l'abbé AUard, 
l'aumônier des ambulances, qui, pendant le siège, et 
lors des combats de la Commune, avait été si secou- 
rable aux blessés. Le peloton s'était arrêté à trente pas 
de ces six hommes restés debout et résignés, Ce 
fut Genton qui commanda le feu. On entendit deux 
feux de peloton successifs et quelques coups de fusils 
isolés. D était alors huit heures moins un quart du 
soir. » 

Le lendemain, 2S, à sept heures du matin, Genton 
revint à la grande Roquette et se fit livrer le banquier 
lecker. On le conduisit à pied, à travers une multi- 
tude de rues, dans des terrains vagues, perdus, au delà 
du Père-Lachaise. C'est là qu'on le fusilla. M. Lissa- 
garay dans son Histoire de la Commune dit qu'il parut 
se résigner assez vite, et causa même chemin faisant. 
« Vous vous trompez, dit41, si vous croyez que j'ai fait 
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une bonne alTaire; ces gena-là ia*onl joué, u Genton 
n'avait avec lui qtie quatre hoinmes armés. M, UaxiniO 
Du Camp en nomme deux : François et Vérig. 

O même jour , le jeudi 35 , un autre massacre eut 
lieu à l'autie bout de Paris. 

On avait fait, le 19, une descente à l'école Albert-le- 
Grand, dirigée parle P." Captier et les {lominicaiiis 
(l'Arcneil. On accusait les dominicains de correspondra 
h l'aide de signaux avec l'armée emiemie. Os n'y 
avaient pas songé. On entra donc dans leur maison; 
on mit en pi'ison le personnel, on lit niabi basse sur ta 
caisse et l'argenterie. 11 y avait vingt et un moines, 
quelques domestiques, un très-petit nombre d'eiirants 
que leurs familles n'avaient pu rappeler, et quelques 
sœurs de charité. Les sœurs et les enfants 'furent 
envoyés à Saint- Lazare. On enferma les domiDicaiiis 
dans les casemates du fort de BicOtre avec deux domes- 
tiques belges, et deux enfants au-dessus de quinze 
ans. Le surlendemain, on les menA k la prison du 
XIII* secteur, déjà fort encombrée. L'un d'eux 
s'échappa dans le trajet; on donna la liberté aux 
deux jeunes garçons ; les deujL Belges furent rel&chés 
comme étrangers. Les vingt autres se trouvèrent danâ 
cette nouvelle prison à la discrétion de Serlzier, un 
ouvrier tourneur transformé en colonel et en chef de 
légion ([ui, au début de l'insuirectîon, avait contribué 
avec Léo Helllet à sauver la vie du général Chanzy, mais 
dev«nu maintenant féroce après six senuinea de com- 
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bats, d'autorité absolue, et de surexcitations violentes. 
Serizier, qui avait horreur des prêtres, accabla ceux-ci 
de mauvais traitements. Il voulut les contraindi^e à tra- 
vailler aux barricades. Ils refusèrent obstinément 
« Nous sommes des mfirmiers, lui dirent-ils, nous 
soignerons vos blessés, mais nous ne prêterons pas 
notre concours à la guerre. » On n'avait pu les désho- 
norer, on résolut de les tuer ; mais de les tuer comme 
un gibier humain, au lieu de recourir au procédé vul- 
gaire du peloton d'exécution, et de les « coller au 
mur ». Serizier plaça des gardes nationaux à quelque 
distance du secteur, comme à l'affût; des femmes, en 
assez grand nombre, se joignirent à eux avec des fusils, 
pour prendre leur part de cette joie. Quand tout fut 
prêt, un adjudant entra dans la prison, et dit aux 
dominicains : a Sortez, vous êtes libres. » Il les fit 
pourtant sortir un à un. Le père Captier parut le pre- 
mier sur la porte de la rue. Il vit les fusils braqués sur 
lui. n s'écria t ô Dieu, esir-ce possible ! » Il tomba sur 
le degré môme, percé de plusieurs balles. Ceux qui 
vinrent ensuite se mirent à courir dans des directions 
diverses. Ils trébuchaient fréquemment , gênés par 
leurs longs vêtements. Huit d'entre eux parvinrent à 
gagner des rues de traverse et à s'échapper. On était 
accouru de tout le quartier à ce spectacle. Les fenêtres 
étaient garnies d'honmies et de femmes qui riaient et 
applaudissaient. 
Il faut encore raconter le massacre de la rue Haxo. 




L'âme se glace à ces souveDÏrs; mais si l'oa veut ^uv 
ces calaslrophes soient les dernières, il ne fjatit pas 
reculer devaiiL h terrible tAche de les raconter. Ca.' sont 
de lugubres annales, qui commencenl au meurtre de 
Viuccnzini, de Lecomte, de Clément Thcmias... 

Dans la journée du vendredi â6, alors que persomiu 
ne pouvait plus conserver d'illusions sur l'issue de la 
lutte, les meneurs songèrent à exécuter le plan qui avait 
été conçu par Delesduze» de réunir tous les otages à la 
mairie de Belleville, et de demander au Gouvememeut 
la vie et la liberté, en échange de leur dé!i>Tance, il y 
avait à cAté d'eux une minorité qui ne comptait pas sur 
la clémence du Gouvernement, ou qui, affolée par la 
lutte, voulait avant tout se venger. Emile Gois, que l'ou 
<:huisit pour extraire les prisonniers de la Itofiuette, ap- 
parteuaitàc6diL'miergroupe.Us'eotendit aisément avec 
François, qui avait massacré les otages le 24, et assassiné 
Jecker le 25. François tenait ses listes prêtas, quand 
Emile Gois arriva avec son eacorte. On fit descendre 
onze prêtres et quatre laïques de la division à laquelle 
avaient appartenu H. Bonjean et l'aichevdque; du quai*- 
tier qu'on appelait le quartier des gendarmes, furent es- 
traits trente-sept gendarmes ou gardes de Paris, et quinze 
sergents de ville. Gois fit remonter les quinze sergents 
de ville, trouvant son escorte à peine suffisante pour ce 
qui resterait. Les trente^ept gendarmes se bouclèrent le 
sac au dos, mirent leurs képis, et descendirent deux à 
deuK, marquant le pas, sous la conduite de leui- maréchal 
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des logis, le nommé Geanty. Ils prirent la tête; les lai- 
ques vemi^t ensuite, puis les prêtres. Emile Gois monta 
à cheval, et Ton partit. 

L'escorte était dérisoire pour un si grand nombre de 
prisonniers, et sur le parcours, jusqu'à la rue dePuebla, 
la foule leur était sympathique. Une femme leur cria : 
« Sauvez-vous donc ! » Us suivaient tous Geanty, comme 
s'ils étaient allés à la parade; et soit que Geanty déses- 
pérât du succès, ou qu'il se trompât sur les intentions 
de leurs gardiens, ou enfin qu'il cédât machinalement à 
l'habitude de la discipline, il marchait en avant, sans avoir 
la moindre pensée de fuite ou de résistance. A la rue 
Puebla, la foule se montra hostile. Des pitres furent 
jetées. On cria : A bas les calotins ! Une foule immense 
regardait, de cette hauteur, le spectacle horrible et gran- 
diose des incendies de Paris. Des fédérés repoussés des 
Buttes Chaumont arrivèrent, fuyant à toutes jambes. 
Se sentant là en sécurité relative et trouvant un aliment 
pour leur colère, ils demandèrent à grands cris qu'on 
leur livrât les prisonniers. Us les auraient massacrés sur 
l'heure. L'escorte tint bon; on acheva de gravir la rue 
dePuebla, et la rue des Rigoles qui y fait suite, au milieu 
d'une affluence énorme. G. Ranvier était sur le seuil de 
la mairie du XX°^. U fit entrer les prisonniers « dans sa 
mairie » . U leur dit : « Vous avez un quart d'heui*e pour 
faire votre testament, si cela vous amuse. » En effet on 
se remit en route au bout d'un quart d'heure. On prête ce 
propos à Ranvier :cVa mefusiUertout'celaaurempai't.i> 
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Le corlége avait changé d'aspect< En tète, marchait une 
vivandière vêtue de rouge, le sabre en main, juchée à 
califourchon sur un cheval; venaient ensuite des tam- 
bours et des clairons sonnant la charge; puis, les otages, 
entourés, pressés, à peine garantis par leur escorte. On 
criait: « Ici ! ici! n*allons pas plus loin! » Les plus fu- 
rieux écartaient les soldats, frappaient les prisonniers 
au visage. On remonta ainsi toute la rue de Paris et la 
rue Haxo, jusqu'à une cité qui porte aujourd'hui le 
numéro 83. C'était le quartier général du !!"• secteur. 
Les derniers membres de la Commune et du Comité 
central, les derniers oflSciers fédérés s'y étaient retrou- 
vés ce jour-là; ils s'y étaient partagé ce qui restait d'ar- 
gent dans la caisse; Eudes, Bergeret, Jourde, venaient de 
partir. Varlin était encore là, Humbert, Latapy, Oudet, 
Hippolyte Parent. Une clameur immense, dominant leson 
des clairons et des tambours, annonça l'arrivée des otages. 
Varlin, qui devait suivre, bien peu de temps après, la 
même voie douloureuse, se jeta au-devant d'eux, essaya 
de faire reculer les assassins. Il fallut que ses amis em- 
ployassent la force pour l'emmener; on parlait déjà de le 
« coller au mur » comme les autres. Lesotage^ furent pous- 
sés dans une petite cour,où il y avait une bâtisse, et un 
petit mur inachevé, haut de 50 centimètres. Lacantinirre 
sauta à bas de son cheval, et porta le premier conp.Geanty 
découvrit sa poitrine; un prêtre se jeta devant lui; ils 
tombèrent l'un et l'autre. « A coups de fusil, à coups de 
revolver, on tirait sur ces malheureux, dit M. Maxime 




Du Camp. Des l'ikléi'és accourus au bruit s'étaieQt perchés 
sur uoe muraille voisine et cbaataicnt ï tue-Iéte en l'aî- 
sant UD feu plongeant. Debout sur un petit balcon en 
bois, Hippolyte Parent, fumant un cigare et les mains 
dans ses poches, regardait et regarda jusqu'à la fin. 

» Le massacre ne sufSsait pas; on inventa un jeu. 
On força les malheureux à sauter par-dessus le petit 
mur; les gendarmes saulèrent. On les tirait au vol, 
et cela faisait rire. Uii prêtre dit : — Nous sommes prêts 
Â confesser notre foi , mais il ne nous convient pas 
de mourir en faisant des gambades. — -Un fédéré jeta 
son fusil par terre, saisit chacun des prêtres à bras 
le corps, et, pendant que la foule applaudissait, les 
enleva et les poussa au delà de la muraille indiquée. Le 
dernier prËtre résista; il tomba entraînant le fédéré 
avec lui; les assassins étaient impatients; ils firent 
feu, et tuèrent leur camarade. » 

Quelques-uns respiraient encore; la tbule dirigea 
sur eux des décharges générales, les larda à coups de 
baïonnette, piétina sur leurs cadavres. Quand on 
fit ia levée des corps, le 29 mai, on constata qu'un des 
cadavres avait reçu soixante-neuf coups de feu. 

Le 24 mai, vingt-quatre heures après le commen- 
cement des incendies, le lendemain du meurtre de 
Chaudey, le jour même où l'archevêque et H. Bonjean 
avaient été assassinés, le Comité central, parlant, à sa 
manière, de conciliation, faisait afficher et répandre 
à profusion la déclaration suivante : 
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des délégués des villes ayant au moins 80,000 habi- 
tants. Ce pouvoir choisira parmi ses membres un gou- 
vernement provisoire, qui aura pour mission de fidre 
procéder aux élections d'une Constituante et d'une 
Commune de Paris ; 

» 8® n ne sera pas exercé de représailles ni contre 
les membres de l'Assemblée, ni contre les membres 
de la Commune, pour tous les faits postérieurs au S6 
mars. 

» Voilà les seules conditions acceptables. 

» Que tout le sang versé dans une lutte fratricide 
retombe sur la tète de ceux qui les repousseraient. 

9 Quant à nous, comme par le passé, nous rempli 
rons notre devoir jusqu'au bout. 

» 4 prairial, an 77. 

» Les membres du Comité centraU » 

Mais, le 24, le général de Cissey était maître du 
Luxembourg, du Panthéon, de la barrière d'Enfer; 
ses troupes arrivaient sur le quai de la rive gauche 
en face de THAtel de Ville, pendant que sur la droite 
l'armée occupait le XI^ et le H'' arrondissements. L'Hôtel 
de Ville, alors désert, et tout préparé pour l'in- 
cendie, était cerné par nos troupes. Il brûla entre 
deux corps d'armée. Le 28, le général de Cissey s'em- 
piuT de la Butte-aux-Cailles après un combat se- 
rit ii\. Le général Vinoy pousse jusqu'à la Bastille. Le 
Ciiàteau-d*Ëau est aux mains dos assiégants. Le gé- 
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iiûral LadmirauU occupe la Chapelle et la Villetle. C'csi 
k jour mSino où Jeckcr fut assassiné, où Ton se donna, 
au XIII' secteur, le plaisir d'une chasse au (iré sur 
les Dominicains. Le 28, Vinoy prend le faubourg 
Saint-Antoine et la gare de Lyon, que les insurgés in- 
cendient en Be retirant. Il occupe la plac« du Trône. 
Il arrive jusqu'à l'enceinte du Père-Lachaise. Ladmi- 
rault est en possession de la rotonde du Temple. 
Uouay prend, le 37, le reste du faubourg. La Com- 
mune est délogée du Pére-Lachaisti. Elle n'y livra pas 
de combat comme on l'a dit. Les fuyards n'essayè- 
rent pas de s'embusquer dans les taillis et derrière les 
tombes. L'année arriva sans obstacle, par les grandes 
artères, sur les hauteurs. LadmirauU tourna les Butles- 
Chaumont,dont il fut maître le dimanche matin, L'insur- 
rci.aion resserrée, dès le 26, dans le faubourg de Belleville 
et Héuîlmoiitant, signala sa dernière heure par les mas- 
sacres de la rue Haxo et l'incendie des Docks de la 
Villette. Ferré retourna le 27 à la rue de la Roquette 
pour ramener dans Belleville 1,333 soldats, pristHiniers 
à la petite Roquette, et 31S otages, qui restaient 
encore à la grande Roquette. Ceux-ci se mirent en état 
de résistance. Ferré, que le temps presse et qui croit 
avoir les régiments de ligne sur les talons , part avec 
les 1,300'soldats. 11 a le temps de les ramener i Belle- 
ville et de les camper à l'église de Saint-Jean-BajAiste, où 
ils passèrent leur dernière nuit de captivité. Le diman- 
che matin, 28, il ne restait plus à prendra que quel- 
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ques barricades. La dernière se rendit à quatre heures 
de l'après-midi. La proclamation suivante, très-simple 
et très-digne, annonça à Paris et à la France que cette 
horrible lutte était terminée : 

a RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

B Habitants de Paris, 

» L'armée de la France est venue vous sauver. Paris 
est délivré. Nos soldats ont enlevé, à quatre heures, 
les dernières positions occupées par les insurgés. 

» Aujourd'hui la lutte est terminée; Tordre, le travail 
et la sécurité vont renaître. 

> Maréchal de MacrMahon. » 

Quelques otages périrent encore par leur faute 
dans la journée du 27. La prison de la grande Ro- 
quette était libre. La plupart des détenus y restè- 
rent pour attendre Tannée. Quelques-uns sortirent dans 
les rues avoisinantes, encore hérissées de barricades. 
Mgr Surat, grand-vicaire, M. Bécourt, curé de Bonne- 
Nouvelle, M. Bouillon, missionnaire, et un civil, M. Chau- 
lieu, parvinrent jusqu'à la rue de Charonne,où ils 
furent arrêtés. Mgr Surat dit: « Je suis prêtre, et je 
sors de « la Roquette >. On les massacra sur Theure. 

On a reproché à Tarmée de n'avoir pas enlevé 
Paris dans les journées du 22 et du 23. Cette rapidité 
aurait, dit-on, sauvé la vie aux otages. Les barri- 
cades, qu'il fallait prendre une à une, n'existaient 
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paà tncore; elles furent l'ueiivre de cesdeui joiiniiie». 
S8^ barricades furent construites daiis l'iiitervaUe du 
dlmaiiclie au mei-credi niatin. Mais personne ne peut 
garantir ce cliiifre, q^ui doit Ctre exagéré. Tuati» les 
baiTicades, quel qu'on lût le nombre, ne furent pas 
laites en deux jours. Uepuis le 18 mars, ou s'ix'4;upait, 
dans Pans, d'élever des barricades. Guseret, Kossel 
avaient mis une grande énergie i tiavailter h cette 
opération. La Commune avait, pour les garnir, plus 
de canons qu'il ne lui en tallait, dans les forts <(! 
sur les remparts; l'intérieur de la ville en était 
hérissé. L'entrée des troupes, dans la journée do 
dimanche 31, fut une surprise, et il y eut, chotj 
les insurgés, un moment de panique ; Passy. Au»l 
teuil, Grenelle lurent à peine défendus; l'armée 
profita pour avancer rapidement jusqu'au Trocadero. 
Mais le désarroi ne dura pas mCme une journée. 
Dans la nuit du dimanche au lundi, le tocsin sonna 
dans toutes les églises, la générale retentit dans toutes 
les ruesavec un bruit assourdissant; l'année, au premier 
pas qu'elle fit pour pénétrer dans les rues, trouva 
les fusils et les canons braqués sur elle. On savait 
que les insurgés tenaient dans leurs mains 1,500 ou 
9,000 otages; mais on devait croire, on croyait qu'ils 
s'en serviraient pour négocier, et ce fut en effet la 
pensée de la grande majorité des combattants. Les 
forcenés, qui ont préféré leur vengeance à cette 
dernière chance de salut, auraient fait leurs assas- 
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sînats plus tiH , si l'on s'était jeté sur eux avec une 
impétuosité aveugle, au risque de sacrifier les soldats ; 
lis aui*aleut massacré les détenus en masse, ou mis 
le leu aux prisons. L'ordre avait été donné par eux 
d'incendier Mazas. M. Thiers resta fidèle, dans cette 
dernière semaine, à la règle qu'il s'était imposée 
dès le commencement: aller lentement, pour aller 
sûrement. Ceux qui le critiquent après coup ne mesu- 
rent pas les conséquences d'une défaite, ou seulement 
d'un temps d'arrêt dans la victoire. Le mouvement en 
avant pouvait être lent, sans trop de péril au point 
de vue politique ; le moindre mouvement de recul en- 
traînait tout. D fallait tenir compte de req>rit de 
l'armée, de celui des grandes villes, de l'exaltation 
en sens contraire d'une partie de TAssemblée, et enfijD, 
et surtout, de la présence des Prussiens. D plaît à 
des historiens, qui n'ont jamais manié la politique ni 
commandé des années, de dire qu'on pouvait enlever 
Paris en deux jours ; que rien n'était plus facile. Cest 
de même qu'on accuse le général Trochu de n'avoir pas 
débloqué Paris. Le commandant de l'année et ses gé- 
néraux pensèrent comme M. Thiers, comme le Gouverne- 
ment, que la prise des rues de Paris était une entreprise 
difficile, redoutable ; qu'il y allait autant d'habileté que 
de courage, et' qu'on ne devait laisser derrière soi, ni 
combattants présents ni combattants futurs. Us songè- 
rent à la vie de leurs hommes. Une course précipitée 
et aveugle à travers Paris ne pouvait réussir, qu'5 la 



condition d'innombrables sacrifiœsliumains, tandisque ' 
les pertes de l'armée furent relativement lég&res. I^lte 
guerre, ainsi conduite, t'ait honneur à l'humanité et & i 
l'habileté de nos généraux. Ce sera très-certainement ] 
le jugement définitif de l'histoire. 

Il est regrettable que des cruautés aient été commises 
par les vainqueurs. Ou peut les expliquer; il est impos- 
sible de songer à les justitîer. Le Gouvernement arait 
donné l'ordre formel de l'aire prisonniers tous ceux 
qui rendraient leurs armes. C'était aussi la volonté da 
maréchal et des principaux otficiers de l'armik", Hien 
au monde n'est plus difficile que de surexciter l'ardeur "i 
du soldat, quand il est de ce cAté de la muraille, et 
d'obtenir qu'il se rende maître de lui, aussitôt qu'il est 1 
de l'autre côté. 

1) a tué, et il tue. La victoire, pendant la première 
heure, n'est qu'une vengeance. Les hommes qui 
voient couler leur sang, qui ont marché sur les corps 
de leurs camarades , ne sauraient être cléments. Ils 
sont quelquefois féroces, et cela est profondément dé- 
plorable. Ici , la guerre avait été très-meurtrière. Un 
s'était battu, pendant deftt mois, tousles jours. L'armée, 
après la ^erre étrangère, avait vu en frémissant d'in- 
dignation commencer une guerre civile. Les régiments 
qui rentraient de captivité, qui avaient tant besoin de 
repos et d'un bon accueil dans la patrie, s'étaient Mis 
obligés de reprendre le harnais, de donner et de recevoir 
des coups de canon et des coups de fusil, pendant 
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qu'ils étaient attendus dans leurs familles. Les incen- 
dies de Paris n'étaient pas fait$ pour adoucir les vain- 
queurs. Ces flammes qui les enveloppaient montraient 
à ces intrépides la rage et la fureur des hommes sous 
une nouvelle forme. Ils oubliaient qu'ils étaient en 
France, en voyant cette barbarie. 

Parmi les chefs de l'insurrection, bien peu mouru- 
rent en combattant. On peut citer Duval, Flourens, an 
colonel nommé Burgouin, le général Dombrowski, 
Delescluze, qui mourut le ^ mai sur une barricade, où 
il était venu pour mourir, et non pour combattre ; 
Vermorel, qui reçut, le dernier jour, une blessure mor- 
telle; Minière fusillé sur les marches du Panthéon. 
RigauU avait été arrêté, le 24, dans une maison où 
il cherchait à se cacher. Comme on l'entraînait: « Je 
suis Raoul Rigault, » dit-il. On le tua à bout portant 
d'un coup de revolver. Beaucoup des membres de la 
Commune et d'officiers réussirent à s'échapper. On ne 
mit la main que sur 27 membres de la Commune, 48 
membres du Comité central, 2 généraux, 46 colonels 
et lieutenants-colonek, 11 intendants, 87 médecins. 
Les autres prisonniers, dont le nombre déplissait 
30,000, n'étaient que le troanpu. 

FIN DU TOME PREMIER. 
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